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•En parlant d'Am~rique du Sud, on évoque toujours
l'Amérique Latine, celle qui a été colonisée par les espagnols
et les portugais et présente de nombreuses analogies, sous son
extrême diversité.
Les Guyanes sont une enclave étrangère au monde latin. Poussées
par la forêt déserte, ouvertes sur l'océan, elles sont davantage
tournées vers les Caraïbes et l'Europe, que vers le continent
dont elles font partie.
Leur isolement dans la survivance de la domination européenne
les a conduites et les maintient à l'état d'hétérogénéité: la
Guiana ex-anglaise, le Surinron ex-hollandais, et la Guyane Fran-
çaise portent la marque de leurs colonisateurs respectifs, aux
motivations et aux politiques ~i différentes. Ce sont trois pays
simplement juxtaposés, car chacun semble avoir conservé son at-
tache originelle et univoque avec sa propre métropole.
De ce fait, si ces )ays voisins ont fait l'objet d'un
certain nombre d'études en Sciences Sociales, aucun de ces tra-
vaux ne peut avoir de résonance pour qui se pen8he sur les pro-
blèmes de Guyane Française, tant que ceux-ci n'ont pas été cerRés
dans leur originalité. Et c'est au niveau de la Guyane rurale
qu'il faut chercher les sources de cette originalité.
Tel est l'objectif général de~ recherches que nous
avons entreprises sur le milieu rural guyanais, recherches au
sein desquelles il convient, avant tout, de situer l'étape que






Partie orientale du massif ancien et pénéplané des
Guyanes, à quelques degrés nu Nord de l'Equateur, la Guyane Fran-
çaise couvre un territoire de 90.000 Km2, en bordure de l'Atlan-
tique. Elle est encerclée par le Surinam à l'Ouest, et le Brésil
Amazonien au Sud et à l'Est.
Sa population est en majorité formée de " créoles li •
C'est ainsi qu'au temps de l'esclavage, on dénomnait, dans toute
la région des Caraïbes, l'esclave né dans le pays, par opposition
aux "Africains ti de traite. Nous reviendrons ulté"i'ieurement sur la
définition du groupe créole, aussi, nous contenterons-nous, pour
l'instant, de préciser que le créole se situe principalement en
s'opposant à tous ceux qu'il ne peut assimiler, pa~ce qu'ils ap-
partiennent à des groupes bien définis (Indiens, Noirs Réfugil!s,
Métropolitains, Chinois,Brésiliens ••• ), quels que soient les cri-
tères de définition de ces groupes •
L'espace occupé par l'homl!1e demeure très restreint:
les 45.000 habitants de Guyane se concentrent presqu'exclusivement
sur la bande littorale, et plus particulièrement dans l'Ile de
Cayenne qui en regroupe à elleœule plus de 60 %' Le milieu rural
peut alors se définir co®ne étant celui des petites COliJnUneS
échelonnées le long des 350 Km de côtes. Nous excluons, en effet,
l'Ile de Cayenne, qui est actuellement plus une banlieue qu'une
campagne, ainsi que les sociétés "primitives", qui forment l'es-
sentiel de la population de l'Intérieur (1) et dont l'organisation
socio-économique spécifique, n'appartient pas au complexe rural
général, lequel reste propre au monde créole et aux groupes qui
lui sont étroitement liés.
Il en résulte que le territoire utile se résume aux
10.000 Km2 de bande côtière. De faible superficie, il est néan-
moins sous-peuplé : le monde rural, tel que nous venons de le
circonscrire, ne compte que 15.000 personnes. r.~ais l' uniformité
n'est pas ln règle. Plusieurs critères concourent à différencier,
au moins grossièrement, deux grands ensembles.
C'est tout d'abord la zone Est du littoral. Elle
s'étend entre les fleuves Mahury et Oyapock. Les terres basses et
marécageuses y prennent une extension plus grande qu'ailleurs.
..c::: _ 0_
(1) Il s'agit des Indiens Oyampi et Emerilbns au nombre de 200
sur les rives de l'Oyapock, des Indiens Wayana à peine plus
nombreux sur le Haut Maroni, et des Noirs Réfugiés Boni plus
en aval.
cf. Les ouvrages de J. HURAULT sur ces différentes populations.
•,
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Au XVIIIe siècle, les Jésuites ont su installer une
mission vers l'embouchure de l'Oyapock: ils pouvaient y réunir,
instruire et employer des Indiens, et leurs établissements agri-
coles étaient prospères. Mais les Jésuites ont été chassés de
Guyane en 1762, et faute de prolongation, leurs efforts se sont
avérés inutiles. Il en va de même pour les travaux de l'Ingénieur
GUISAN, appelé en Guyane par l'Intendent MALQUET en 1776 : en 12
ans, GUISAN a pu prouver que les terres basses de l'Est, aménagées
en polders, étaient les plus fertiles du pays. Mais après son dé-
part, nul ne s'ost plus soucié des assèchements qu'il avait ef-
fectués dans la ré~ion de Kaw et Guisanbourg, et la luxuriante vé-
gétation naturelle y a rapidement repris tous ses droits.
Aucune route n'est jamais venue relier Régina sur
l'Approuague, ni Saint Georges de l'Oyapock au reste du pays; et
ces bourgs, accessibles par la mer et les fleuves, se sont trouvés
peu à peu isolés. Si les liaisons aériennes d'aujourd'hui rompent
en partie cet isolement, elles ne peuvent donner cette facilité de
déplacement qu'offre la route •
Le fleuve reste donc l'élément dominant; le canot
est le moyen de communication le plus commun: il permet d'aller
et venir sur la rivière, de remonter les petites criques. Tous
les défrichements s'effectuent le long des rivos, et si la cul-
ture itinérante sur brÛlis oblige parfois l'agriculteur à s'en-
foncer un peu dans la forêt, le problème du charroi des récoltes
le ramène toujours vers un dégrad (1).
Ainsi, les abattis (2) et leurs carbets s'éparpillent
dans les terres hautes, tout au long des parties navigables du
fleuve et des criques. La population agricole se trouve donc dis-
persée. L'activité principale est la culture du m~lioc amer. Cul-
ture traditionnelle de toute la région nmazonienne, elle présente
l'avantage de fournir Ù2S récoltes honorables par rapport à la
fertilité très faible des sols et au temps de travail assez limité
~u'il faut y consacrer. En outre, le manioc est transformé sur
place: la farine, obtenue par rnpage des racines, est pressée,
dans une couleuvre en vannerie tressée extensible, pour en extrai-
re le jus toxique, et donne, après cuisson, le couac qui se èon-
serve longtemps et peut attendre l'Qrrivée du b~teau devant le
transporter à Cayenne.
(1) Un dégrad est un embarcadère rudimentnire, souvent réduit à un
tronc d'arbre jeté en travers de l'abord vaseux des rivières.
(2) L'abattis est le champ résultant du mode d'agriculture itiné-
rante sur brûlis : il est obtenu pnr sabrage et brûlage de la
végétation, opérations permettant de cultiver un sol momenta-
nément fertilisé par les cendres.
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L~ position de l'agriculteur dans la bande forestière
qui longe les rivières, lui permet de compléter ses activités agri-
coles par la chasse et la pêche, qu'il pratique presque quotidien-
nement.
En résumé, on peut estimer que la région de l'Est se
caractérise par la persévérance de certaines coutlliùes tradition-
nelles, dont son isolement relatif a permis le maintien.
En revanche, ces coutunles ont presque disparu de l'au-
tre c8té de l'Ile de Cayenne, dans cette zone de l'Ouest qui com-
mence à la pointe de Macouria et va jusqu'au Maroni.
Los terres basses y sont plus étroites; un long cor-
don sableux suit la côte; une route dessert les cowûunes qui s'y
succèdent. Le fleuve perd alors tO"'J.te son importance: l'agricul-
teur préfère cultiver en bordure de route. Mais les surfaces sont
plus restreintes, et le temps de friche diminue. Peu à peu, la cul-
ture itinérante sc fixe, et la notion de propriété fait son ap~a­
rition. On demande des concessions ; on leur donne de la valeur en
plantant des arbres fruitiers ï on peut aussi faire des cultures
mara!chàres et écouler rapidement les produits. Le manioc devient
rare, et aVGC lui disonraissent toutes les techniques tradition-
nelles qui lui sont liées. L'agriculteur continue ;\ nvoir un car-
bet sur l'abattis, mais de plus en plus ce n'est qu'un simple nbri,
et il revient au bourg à toute occasion.
La pêche et la chasse ont cessé d'être pour lui des
activités complémentaires: son canot n'est pas adapté à la mer;
le fleuve n'est plus @on élément; la culture plus intensive l'oc-
cupe davantage. Il déposera des li3nes dans les marécages : tant
mieux si le poisson mord à l'appât. Mais la grande pech~ il·la
laisse ~ux indiens de la côte.
Les Galibi sont des inulens cnraïbes, établis depuis
des siècles sur le banc de sable du littoral Guyanais. Rn contact
avec les Européens dès le début de la colonisation, ils ont été
rapidement décilllés •.Mais sans doute ont-ils réussi à s'immuniser
ensuite contre les maladies apportées par les blancs, car ils sont
en remarquable accroissement démographique depuis un siècle. Ac-
tuellement 600, ils ont leurs principnux villagos au bord de la
mer, vers Iracoubo et ln pointe des Hattes.
Leur activité essentielle a toujours été la pache :
les galibi sont,à l'origine,des marins. Autrefois ils avnient de
grandes pirogues et savaient utiliser les vents et les courants
pour naviguer jusqu'aux Antilles. Ils n'ont conservé,aujourd'hui,
qu'un canot léger, mais qui 7 relevé à l'avant et terminé par une
étrave, prend aisément la mer. La pêche est donc leur domaine ré-
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leur territoire de chasse,~'~griculturen'est pour eux, qu'une
activité annexe (1) •
Ainsi, cette reg~on connait une division des tâches
qui restaient complémentaires à l'Est. Et sans doute, la division
du travail y est-elle plus poussée dans tous les domaines.
UNE ETAPE AŒTHODOLOGIQUE :
Il est évident que cette opposition entre l'Est et
l'Ouest est très schématique. Elle ne tient compte ni des conver-
gences entre les deux régions, ni des diversités au sein de cha-
cune d'elles: or, l'orpaillage connu d'un côté comme de l'autre,
a provoqué des situations très comparables; la proximité plus ou
moins grande de Cayenne ou du Centre Spatial de Kourou contribue
à diversifier les communes de l'Ouest. Mais ces traits peuvent
@tre considérés comme des éléments pondérateurs du schéma initial
qui devient, alors, assez pertinent pour guider le choix des uni_
tés d'enqu@te.
On serait tenté d'appliquer la méthode utilisée par
REDFIELD dans sa première'étude du Yucatan (2), en constatant que
les critères de distinct~on précédents conduisent à un découpage
géographique qui semble faire apparaître les grnnds stades dû
l'évolution du milieu rural guyanais depuis l'abolition de l'es-
clavage.
(1) cf. J. HURAULT: les Indiens du littoral.
(2) Dans TH? FOLK-CULTURE of YUCATAN, REDFIELD étudie successi-
vement : un village tribal indien de l'intérieur, une communauté
paysanne, un bourg diversifié et desservi par le train, et la ca-
pitale Mérida. Ces unités se situent sur une ligne spatiale con-
duisant de l'intérieur à la côte, mais cette ligne est aussi la
projection sur le sol de l'évolution de la région, dont les so-




Dans cette optique, les bourgs isolés de l'Est de-
vraient @tre le reflet des anciennes conrnunautés rurales, petites
sociétés traditionnelles, homogènes et conscientes de l'inté-
gration de leurs membres; les bourgs de l'extrême Ouest, desser-
vis par la route, mais encore assez loin de Cayenne devraient @tre
le Centre des conflits entre les faits de trcdition et les éléments
de modernité; les cow~unes en contact quasi direct avec la so-
ciété industrielle, devraient se restructurer ~ltour des modèles
modernistes.
C'étaient bien là nos hypothèses de départ, lorsque
nous avons choisi d'étudier d'abord Régina, isolée du bord de
l'Approuague, puis Mana, établie à la pointe auest du cordon lit-
toral, et en dernier lieu, le vieux bourg de Kourou, au plein
coeur des foyers de modernisation. Nous pensions avoir tracé un
continuum d'évolution et en avoir privilégié les trois phrases es-
sentielles. Mais la réalité ne saurait être aussi simple que 10
modèle, surtout lorsque des phénomènes extérieurs viennent briser
le mécanisme.
Ainsi, les résultats de notre enquête sur Régina (1)
ont infirmé le premier volet de nos hypothèses : la commune de
l'Approuague n'était pas le reflet des communautés rurales du siè-
cle dernier.
Sans doute, son isolement avait permis le maintien
d'un certain nombre de techniques et de coutumes traditionnelles.
Mais à y regarder de plus près, on voyait vite que ce n'était que
la reprise d'éléments partiels de l'ancienne tradition.
Pendant 60 ans, l'orpaillage avait créé un mode
de vie et de travail inaividualiste qui était devenu irréversible.
Les activités collectives, nécessaires à la cohésion du groupe et
exprimant autrefois l'appartenance de chacun à une seule et môme
communauté, ne pouvaient plus rosur,,:;er. La société, désormais in-
capable de contenir le chr.:unp de la COJJpéti tion, s'émiettait. Tout
désir d'ascension soci~le iœpliquait l'exode vers Cayenne, et
seuls les plus âgés restaient.
Isolé sur son abattis, à plusieurs heures de canot du
village, sans autre aide que ses outils rudimentaires, l'agricul-
teur ~oyait ses conditions de vie se dégrader chaque année ocavan-
tage. Seul, l'apport de revenus monétaires supplémentaires pouvait
lui permettre l'achat des biens de consommation essentiels; jobS,
(r) Cette enquête Q donné lieu à un rapport provisoire, de dif-
fusion restreinte :
Une co~~une traditionnelle de Guyane Française: l'Approuague.
Centre O.R.S.T.O.M. de CAYENlill, Novembre 1968. roo p. ronéote
..
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aides sociales; subventions devenaient, peu à peu, partie inté-
grante du système. Et nous résumions cet engrenage de la façon sui~
vante :
" Structure apparemment traditionnelle, mais en
réalité artificielle puisque dépourvue de sa vé-
ritable cohérence et maintenue par des apports
extérieurs; totalité appauvrie qui n'est plus
que la juxtaposition d'unités résiduelles; so-
ciété qui ne connait plus que l'intégration de
type individuel."
En fait de groupe homogène et intégré, nous trouvions
à Régina une société profondément destructurée, se débattant dans
la reconstitution précaire de quelques lambeaux de tradition: la
notion de crise apparaissait déjà au centre de l'analyse. Mais il
ne s'agissait pas encore d'une crise due aux conflits entre modèles
traditionnels et modèles modernistes; c'était une atomisation, un
éclatement de la communauté qui n'avait pas supporté l'épreuve de
l'orpaillage.
Toutefois, ces résultats restaient insuffisants pour
mettre en cause notre vision de la Guyane par paliers d'évolution.
Tout nous portait à maintenir notre seconde étape à Mana, dont
l'état de crise semblait se situer à un autre niveau.
Coœ~e celle de l'Approuague, la rivière de Mana a été
parcourue par les chercheurs d'or. La commune a connu, alors, une
période de prospérité dont les gros commerçants ont SU profiter.
Mais le rush vers l'intérieur n'a jamais totalement polarisé la vie
économique et sociale: les activités antérieures ont subsisté pa-
rallèlement, avec plus ou moins de vitalité:, mais de telle sorte
que l'épuisement des placers n'a pas posé un proùlème de recon-
version aussi aigu qu'à Régine. Est-ce à dire que la société ~ana­
naise était plus intégrée et par là-même mieux armée pour résister
à l'épreuve de l'or.?
Bien au contraire : dana n'a guère plus d'un siècle
d'existenceielle a été créée de toute pièce par une congrégation
religieuse chargée d'y réunir des esclaves en voie de libération.
Or, à peine sortie de l'esclavage, sa population a été débordée par
l'afflux d'étranBers venus chercher de l'or. Ce qui fait qu'elle
n'a jamais eu le temps de constituer une véritable communauté homo-
gène. A l'inverse des vieux paysans de l'Approuague, les gens de
Mana n'ont pas de mémoire collective.
- En réali té,oe:t l:iDt~~met en relief un phénomène
moins apparent ailleurs : la population guyanaise est une mosaïque
aux dessins mobiles, même au sein du groupe créole formé en partie
d'immigrants des Antilles françaises et anglaises, et cela limite
donsidérablement le concept de tradition. Il n'est pas surprenant,
alors, de retrouver, à Mana, certains traits caractéristiques d'un
..
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processus de destructuro.tion : ln fragilité du noyau familial, le
déclin des fêtes collectives, l'éclatement du champ de la compé-
tition et l'exode vers Cayenne. Sans doute y-a-t-il des tentatives
de regroupement tel que le syndicat agricole : nous en verrons les
limites.
Au bout du compte, si Mana ne s'est pas écroulée avec
la crise de l'orpaillage, ce n'est pas parce qu'elle a résisté on
tant que communauté homogène, mais c'est parce qu'elle se définit
covune un cadre susceptible de s'imposer à des contenus uifférents
depuis sa création, Mana est passé des mains des Soeurs à cE::lles
de l'Administration; c'est à dire qu'elle n'a jmuais été livrée à
elle-m~me, et son sort est resté lié à l'efficacité de son tuteur.
Il l'est encore: malgré ln désarticulation du système, l'équili-
bre est maintenu par la politique d'aides sociales et de sub~
ventions.
Ces résultats obligent à repenser, en termes compa-
rables, les autres bourgades. Elles ont suivi une démarche ffila-
logue : forgées par les colons blancs et leurs esclaves noirs, el-
les ne pouvaient acquérir qu'une rohésion préc~ire nécessitant très
Bouvent, la ~'~édiation d'un élément extérieur.
Ainsi, en voulant faire apparaitre des niveaux d'in-
tégration d'un monde rural traditionnel au monde moderne, nous
avons mis à jour une inadéquation totale de la réalité aux schémas
classiques. Que la société guyanaise n'ait pas évolué suivant ses
seuls déterminismes internes n'a rien d'étonnant car il y a au dé-
part les éléments d'une "situation coloniale". Mais en fait, il
s'agit d'une "Situation Coloniale" très particulièrE) puisque la so-
ciété colonisée a été importée et fabriquée par le colonisateur ;
il faut alors reconsidérer la notion de tradition. Par ailleurs,
la prolongation de la domination française, par la départementa-
lisation a créé une nouvelle situation non moins perturbante, qui





L'analyse d'une société en ternes de"situntions" im-
plique sa mise en perspective historique et relationnelle.
De ce point de vue, les résultats de notre première
enquête, à Régina, ne pouvaient ôtre que partiels: les archives
ne permettaient pas do remonter au-delà de la situation créée par
l'orpaillage. En revanche, les compt:lbilités des maisons de com-
merce} et surtout les souvenirs encore très proches des anciens 01'-
pailleurs,donnaient les éléments d'une analyse assez précise de la
période considérée. Quant à la situation actuelle, elle était à dé-
terminer, car aucune étude de référence ne fournissait le moindre
élément de comparaison ni même de départ.
En conséquence, la première technique d'enquête à met-
tre en oeuvre était l'observation directe: tout d'abord s'attacher
à la vie matérielle pour en faire reRsortir les traits tradition-
nels i se faire admettre au sein du groupe étudié par le biais de
cette curiosité, toujours perçue comme naturelle sinon louable,
lorsqu'elle s'exerçait sur des modes de travail particuliers au
pays ; puis provoquer des discussions et des entretiens libres au
cours desquels étnient évoqués souvenirs et problè.'lles présents.
La somme de ces renseignements permettait enfin la
tentative d'un questionnaire plus systématique dont le but était
de vérifier et préciser les données de l'observation.
Mais au terme de cette enquête, que pouvions nous
conclure? Nous avions une idée grossière de l'organisation socio-
économique précédant ln période du rush ; nous savions comment la
société fonctionnait au temps de l'orpaillage; nous mesurions les
conséquences de la crise de l'or sur la situation actuelle que nous
pouvions interpréter comme une reconversion et une reprise partiel-
le et désarticulée de la tradition. En fait, nous avions des .sé-
quences dont l'enchaînement restait superficiel, car nos infor-
mations ne nous donnaient ni les causes profondes de cette longue
polarisation autour des activités minières, ni le sens véritable
de l'impact administrstif : notre perspective historique man1uait
de profondeur, notre champ relationnel était encore inexistant.
En nbordant Mana, nous avions déjà un atout en main
l'exemple de Régina. Mais de surcro!t, nous avons eu la chance d'y
trouver ce qui nous avait fait défaut: grâce aux correspondances
conservées par la congrégation fondatrice, et aux archives ndminis-
tratives, il devenait possible de retracer la genèse et l'évolution
du groupe étudié. Les longs moments passés à déchiffrer ces lettres
et ces papiers jaunis n'ont jamais été inutiles i ce sont ces do-
cuments qui nous ont mis sur la voie des dimensions réelles de la
tradition, des pertubations apportées par une immigration précoce,
du rôle d'une tutelle permanente ••• , et sans doute nous ont ils
..
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permis d'éviter de graves erreurs d'interprétation.
Cette base documentaire orientait donc notre recher-
che vers un certain nombre de thèmes qui s'avéraient déterminants.
Néanmoins, le processus d'enquête, au départ, demeurait le môme :les
~~~z~s de contact avec le groupe, ces premiers moments où le
chercheur lie connaissance, expose les buts de son travail, s'en-
tretient librement avec les uns et les autres, prend part aux dis-
cussions, ces moments qui, seuls, permettent de gagner la compré-
hension et la syopathie des gens, sont toujours et partout une
étape essenti~lle, qu'on ne saunnit sauter.
A Régina, elle avait été simple à franchir J visiter
les abattisj regarder sabrer, brûler, planter ou récolter; assis-
ter à la préparation du COUac ; et surtout écouter les vieux évo-
quer aV2C fierté et regret le temps merveilleux où tout le monde
travaillait "dans les bois" (r), autant de moyens de s'insérer sans
risquer d'être importun.
Mais à Mana, le passé semblait oublié: on citait
souvent le nom de la Mère Javouhey, on savait qu'il y avait eu de
grandes cultures à cette époque, on l'avait entendu dire sur les
bancs de l'école ou de l'église; c'étaient les soeurs qui pou.
vaient raconter tout cela. Quant à l'or, bien sûr, on en avait
trouvé dans les hauteurs, mais c'était fini, à quoi bon en parler.?
Maintenant, on faisait ce qu'on pouvait: un petit
commerce donnant à peine de quoi vivre et payer les impôts ; ou
bien de l'agriculture, et il ne fallait pas croire qu'on y gagnait
beaucoup d'argent, au contraire, si le gouvernement ne donnait pas
de subventions supplémentaires, jamais on ne pourrait s'en sortir
l'an prochain, et il fnudrait partir.
Ainsi entrions-nmus de plain-pied dans les doléances,
sans alternative, puisqu'à Mana, on ne voulait parler que des cho-
ses dont on avait à se plaindre. En vérité, ces réticences, ces
plaintes, ces revendications, nous les devions à une confusion
presqu'inévitable: habitués à la présence ancienne de l'adminis-
tration, et aux visites de ses agents, les gens de Mana avaient
retenu, avant tout notre statut de fonctionnaire, et lui at-
tachaient un certuin rôle nuquel ni: les buts ~i les méthodes d.'une
recherche théorique ne pouvaient correspondre. Jusqu'à présent, tou-
tes les études effectuées à Mana portaient sur des sujets res-
treints, en vue d'une application ilmnédiate. Le fonctionnaire en
(r) Expression locale, employée pour l'int~rieur du pays, et dé-
signant le plus souvent les villages d'orpailleurs.
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mission était celui qui pouvait faire changer l'ordre des choses
et qu'il fallait convaincre à sa cause.
Nous avons mis un certain temps à sortir de ce per-
sonnage par trop manipulateur, et à faire admettre que nous n'a-
vions ni ne voulions avoir aucun pouvoir d'intervention. Ma~gré
tout, la technique de l'entretien libre restait mal adapt~o. Puis-
que les propos manquaient de spontanéité, il valait mieux utiliser
directement le questionnaire qui, paradoxalement, mettait plus en
confiance les gens interrogés.
En fait, ces difficultés n'étaient pas à déplorer:
notre travail sur Régina, notre connaissance de l'histoire de Mana,
et learésultats inattendus de nos entretiens, nous permettaient de
dégager les thèmes à explorer. Et de surcro!t, nous avions vécu
une expérience riche d'enseignement: le rapport du créole à l'ad-
ministration, dans ses attentes, dans ses agressivités, dans tou-
te son ~lbivalence.
A travers le passé de Mana ct son vecu actuel, se des-
sinait la ligne directrice que nous n'avions pas pu faire apparai-
tre à Régina. Nous avions l'enchaincBcnt des séquences, ct les don~
nées du questionnaire allaient prendre leur véritable signification.
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UNE MONOGRAPHIE :
En exposant, au cours de cette introduction, le
cheoinement de nos théories et de nos méthodes, nous avons
voulu déterminer le r81e qu'a joué dans notre recherche, le
cas de Mana: en fin de coupte, c'est lui qui nous a permis
de poser correctement les problènes du milieu rural guyanais.
Pourtant, Mana n'est pas à proprement parler
représentative des autres communes rurales; mais c'est pré-
-cis0ment dans l'originalité qui l'en dénarque que réside
son intérêt: Mana est, au fond, un cas linite, dont l'étude
aboutit à une sorte' de carioature des situations et des con-
-flits fondamentaux de la Guyane passée et présente, une ca-
-ricature qui nous offre en relief ce qui, ailleurs, se fon-
-dait dans les ombres et les nuances. Dès lors, il convient
de s'y arr~ter longuenent, et de présenter Mana sous ses
aspects les plus divers, les plus spécifiques, puisque oe
sont eux qui mettent en lunière les encha1nements déterni-
-nants pour l'ensemble du pays.
Le premier objectif de la monogr~phie que nous
présentons ici est donc de rendre compte d'une réalité socia-
-le précise, celle de Mana.
Avant d'en aborder l'analyse sociologique, nous
commencerons par en retracer l'histoire, et par la situer
dans son cadre actuel. Notre première partie veut exposer
la trame dans laquelle s'insère l'organisation socio-économi-
-que du groupe. En seconde partie, nous analyserons les fac-
-teurs déterninants par le biais de l'étude économique: la
contrainte du niveau technique, le fonctionnenent de la struc-
-ture économique, les relations avec l'extérieur. Enfin, nous
tenterons de démontrer, en troisième partie, les llécanisnes
de la dynamique sociale: fragilité de la cohésion, forces
de désintégration, et niveau réel de l'unité.
Cependant, il ne s'agit pas d'une étude exhausti-
-ve comme pourrait le suggérer l'expression "monographie",
notre but étant d'analyser la réalité sociale et non d'en
décrire tous ses aspects~ Nous n'y étudions certains phéno-
-mènes sociaux que dans leurs relations avec ceux qui nous
semblent essentiels. En réalité, notre objectif principal
est noins de conna1tre Mana en elle-mêne, que d'en faire
sortir ces enchaînements dont nous parlions plus haut. De
ce point de vue, l'étude de Mana redevient une étape métho-
-dologique, nous pourrions presque dire un outil dont nous
avons voulu justifier la fabrication par cette monogranhie.
PREMIERE PARTIE
FON D E MEN T 8 H l 8 TOR l QUE 8,
G E 0 G R A PHI QUE 8 E T A D MIN l 8 T RAT IFS
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CHAPITRE l
HIS TOR l QUE
LA FONDATION DE LA COLONIE
D E MAN A
Si les Frnnç~is se sont installés en div~rs points
de la GUYANE dès le XVIIèm e siècle, la colonisation de la région
de Mana est beaucoup plus tardive.
En Janvier 1809, les Portuguis s'étaient emparés du
pays ; celui-ci fut restitué légalenent à la. France en 1814, par
le Traité de Paris, nais ne lui fut remis en nain qu'en Noven-
-bre 1817.
Auparavant, nul ne s'était jamais soucié des rives
du fleuve de la Mana, sur lesquelles vivaient des groupes d'In-
-diens Gnlibi. Ce n'est qu'en 1820 que l'on sonGea à explorer
ces contrées, dans le but de trouver un lieu Pfopice à l'étnblis-
-senent d'une colonie de cultivQteurs français. Une expédition
de reconnaissance, dirigée par GATINEAU LA ROCHE, fut alors
organisée~ Elle revint après 77 jours de prospections sur l'Ira-
-coubo, la Mana et le Maroni. Les résultats furent consignés par
le Baron PORTAL, alors ministre de la Marine et des colonies,
dans un rapport à Louis XVIII, datant de Juillet 1821, dont voici
quelques extraits:
"La Mano. n été remontée jusqu'à 50 lieues
environ de son embouchure, et les terres de
ses deux rives ont été explorées à une assez
grnnde profondeur C••• )
"La région des terres basses ou alluvionna.i-
-res cesse à trois lieues et deuie de l'embou-
-chure de la. Mnna. Là aussi dispnro.issent les
~nsectes des uareis. A uesure que l'on s'élè-
-ve, le terrain est nltcrnntiveoent uni et
légèremont ondulé, et le sol, médiocre ou bon,
à la naissance des terres hautes, s'améliore
graduellement jusqu'à devenir excellent, sur-
-tout sur la rive gauche et d'autant plus
qu'il avance vers le Maroni.
"Les terres sont d'ailleurs couvertes d'O-rbres
de diverses espèces propres en grande partie
aux constructions de tout genre.
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"Deux postes ont été Inissés sur la Mana :
le poste principnl à II lieues (Nouvelle An-
goul~ne) et un autre à 7 lieues environ de
l'embouchure (Bourg).
"Le prenier est le point le plus élevé où
dnns l'étnt actuel des choses, les goélettes
et ~utres batincnts 16gcrs puissent ntteindre,
le second sernit, selon toute apparence, le
terne de la navigation des batinents d'Europe.
"Si la colonie est entreprise, c'est là ou
près de là que sernit le stège de l'~dDinis­
-tration et des Affnires C••• )
"Entre 1::-. Iiir:.no. et le !,1D.roni ( ••• ), tout le
terrain est accessible, nnni:J.ble, tel enfin
qu'il est rare de rencontrer sur le globe
des espaces nussi étendus, présentnnt nutnnt
d~nv~~t~~es à ln population et à l'indus-
-t~1e~ ( ••• )
"M. le Baron LAUSSAT (1) ne se dissimule pus
les difficultés de l'acclimntation, mais il
pense qu'au moyen des prScQutions qu'il indi-
-que, ces 4ifficultés pourraiont ~tre fort
affaiblies.
"La nouvelle colonie devant différer en tous
points de ln colonie actuelle, elle devra
aussi, dans l'opi~ion de ~. LAUSSAT, en ~tre
sépar6esous tous les rapports J et c'est à
quoi, dit-il, se prê~e merveilleusement les
localités de la MANA.
"En résultat, Sire, on peut recarder comIle
établi qu'il y a possibilité de forcer sur l~
rive de ln Mana, une co19ni~ de facilles et de
cultivnteurs de France ( •••• )
Dès Octobre 1821, le Roi fit nommer une Coo.r'CÎssion pour
étudier un pl~n de colonisation de la Mana ; et bient8t, une cen-
-taine d'hommes, originnires de Franche-Comté, et une vingtnine
d'orphelins furent, envoyés à CAYENNE, et de là, enbarqués pour la
Nouvelle Angoul~me.
Placés sous la direction d'un ancien sous-officier de
gendarmerie nooûé GERBET, ils entreprirent quelques plant~tions.
Mais on rnconte qu'au départ de celui-ci, Ces hoones, livrés à
eux-m~oes dnns un site isolé de tout et de tous, ne tardèrent
pas à sombrer dans l'alcoolisme et ~ devenir ainsi la proie
aisée de toute sorte de maladies.
(1) Gouverneur de la Guyane de 1819 à 1821.
..
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Toujours est-il que, malgré les soins de deux Soeurs de
Saint-Joseph de Cluny, envoyées par le Gouverneur, la petite
colonie diminuait. Bient8t l'état de santé des survivants né-
-cessita le rapatriement de la plupart d'entre eux•
On n'abandonna pas pour autant le projet de
colonisation de cette région. Mais on tira de cet échec deux
enseignements: il fallait déplacer la colonie pour l'établir
plus près de l'embouchure et la rendre plus accessible que la
Nouvelle Angoulème; aucune tentative ne pouvait être viable
snns encadrement. COThùe le gouverneur demandait le concours
d'autres soeurs de Saint-Joseph de Cluny 9 le Ministre de ln
Idarine et des Colonies 9 après c."9'oir hésité à. poursuivre cet essai
se décida à faire nppel à leur di~ectrice9 la Mère JAVou~EY.
On était en 1827, et de ce tte décisi:,n devni t naître Mana.
Anne-Marie JAVOUHEY était née en Bourgogne
en 1779. Elle avait traversé ces périodes mouvementées de la
Révolution et des guerres Napoléoniennes, et vivait l'époque
ùu renouveau des grandes doctrines d'évangélisation provoqué
par le mouvement d'expansion coloniale de l'Europe. Ainsi,
deux problèmes lui tenaient particulièrement à coeur :
le sort des orphelins et l' éducnti:m des populations colonisées.
Le congrégation des soeurs de Saint-Joseph de Cluny qu'elle
avait fondée en 1812 9 pris très vite une vocation outre-Der,
et installa des établissements d'enseignement dans presque tou-
-tes les possessions françaises: il en était un à CAYENNE
depuis 1822.•
L'Jrsquo le Gouve rnCilent s' adre ssa à elle,
Madnme JAVOUHEY revenait du Sénégal où elle avait acquis une
certaine expérience des problèmes créés par la colonisation
des Pays tropicaux. Mais l'entreprise qui lui était confiée
à Mana, impliquait de prévoir, de choisir, Œ'organiser toute
une population. Une entière initiative lui était laissée; le
projet qu'elle établit fut immédiatement accepté. Dans ce plan,
la colonisati0n devait se faire par vagues successives d'éléments
européens: au départ, une immigrntion d'une vingtaine de familles
de paysans français engagés sous contrat et payés par l'Etat, et
qui seraient chargés des premières constructions et mises en
valeur des terres; puis des inmigrations annuelles de quelques
centaines d''Jrphelins des deux sexes 9 auxquels on apprendrait
le métier de cultivnteur.
Anne-Marie JAVOUHEY partit pour la Guyane en 1828.
Elle emmenait avec elle 36 soeurs de sn Congrégation 9 une douzaine
ù'orphelins 9 et 34 paysans 9 hommes et fenmes,auxquels se joigni-
-rent ensuite 16 ouvriers; ces 50 colons étaient engagés pour
3 ans 9 au terme desquels, s'ils voulaient rester, ils av~ient ln
possibilité do renouveler leur contrat de travail 9 pour la Congré-
gation 9 ou de s'établir à leur compte sur une concession qui leur
serait donnée. A son arrivée à CAYENNE, 25 jeunes esclaves noirs
furent égalGBent Bis à sn disposition. L'établissement de Mana
comnença ùanc avec une centaine de personnes.
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Pourtant quelques mois plus tard,en Juin 1829
elle prévoyait déjà les travaux qu'il fallait entreprendre pour
assurer l'avenir, et l'écrivait au Directeur des colonies.
"••• Les défrichements, les dessèchements
deS savanes, tout cela peut se faire au moyen
de 50 nègres attachés à la colonisation et di-
-rièJe dans ces travaux par la Communauté.
Je ne fais qu'indiquer les choses que vou~
comprennrez aussi bien que moi. Les conces-
sions qu'on devra nous 2ccorder pour conte-
nir cette nouvelle population sont de dix
lieues carrées ; elles renferment lea deux
rivières de la Mana et de l'AcarouanY1 et
sont bornées par le Maroni qui fait la li-
mi te entre nous et les Hollandais.' De tous
côtés, nous somnes bornées par la mer. Au-
cune habitation ne se trouve mélangée avec
nous. Cet espac~ renferme les meilleures
savanes de la GUYANE Française et Hollandaise,
ensuite les for@ts vierges les plus étendues
et du plus beau bois. Il se trouve coupé par
d2s plateaux de terrœhautes SQns être mon-
tagnes, tel que le beau plateau de l'Acaroua-
ny d'où l'on a tiré les beaux bois de la
marine. Ce plateau a trois lieues de circon-
férence, il n'est pas très élevé, la terre
y est mélangée et bonne, c'est la meilleure
position qu'on puisse rencontrer sous le
ciel de la GUYANE, c'est là où nous voulons
faire do grandos cultures en conséquence,
placer notre second établissenent d'orphe-
lins. Les grands troupeaux seront au poste
que nous habitons actuellement; les snvanes
peuvent en nourrir 2.000 à 3.000 en y faisant
seulement un canal de quinze à vingt pieds,
ce que 50 nègres pourraient facilQment faire
dans deux saisons en une année·. Nos ouvriers
pourraient avec un peu d'aide, faire les deux
digues qui déboucheraient, l'une sur la riviè-
.re Mana, et l'autre sur le Maroni, ce qui ~ait
{tais à quatre lieues à peu près. Nous avons
aussi, d2ns notre concession, différents bancs
~e sable végétal dont la culture est facile,
où le manioc et les bananes viennent parfaite-
ment.• Oh peut changer ces culture s tous les
trois ans et puis l'usage que nous faisons
de la charrue améliore beaucoup, en détruisant
les mauvaises herbesi le sarclage est bien moins
difficile••• "
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Une partie de ces projets se réalisa.
L'accent fut mis sur l'élevage, et dès 1831 Mana comptait 300
têtes de bétail à cornes. Les assainissements et les défriche-
-ments effectués permettaient de produire les alinents de base:
nanioc, riz, bananes. La construction du bourg, qui comportait
un grand bâtinent pour la congrégation, un hôpital, une chapelle
des ateliers et des cases d'habitation, permettait d'exploiter
la forgt et de faire tr~vailler un certain nombre d'artisans.
Mais ce que la Mère ignorait, c'est que jamais Mana ne. necevrai~
d'orphelins, et que la colonie prendrait bientôt une toute autre
tournure.
- 21 -
LES ESCLAVES LIBERES :
En effet, en 1831 Louis Philippe faisait
paraître une Loi organisant la répression de la traite des
noirs et ln libération des esclaves saisis t
- Article 1. -"Quiconque aura armé ou fait armer un navire
dnns le but de se livrer au trafic connu sous le nom de Traite
des Noirs, sern puni d'un emprisonnement de 2 ans au moins à
5 ans o.u pllliS.
Article 9.- Quiconque aura sciemment recelé, vendu ou acheté
un ou plusieurs Noirs introduits par la Traite dans une colonie
depuis 1[\ promulgation de la présente Loi sera puni aJ un empri-
-sonnement de 6 mois au moins à 5 ans au plus.
- Article 10.- Les Noirs reconnus Noirs de Traite dans les con-
ditions prévues dans les articles ci-dessus seront déclarés
libres par le même jugement ••••••
- Article II.- Les Noirs ainsi libérés pourront toutefois être
soumis envers le gouvernement à un engagement dont la durée
n'excèdera pas 7 ans à partir de l'introduction dans la colonie
ou de l'époque où ils seront devenus adultes.
Ils seront employés pendant le cours de cet enga-
gement dans les ateliers publics.
- Article 12.- Les dispositions de l'article précédent seront
applicables aux Noirs de Traite provenant des saisies antérieu-
-res et actuellement en ln possession du gouvernement."
En vertu de cp.tte Loi, dès 1831, plusieurs centaines
de Noirs se trouvèrent liDér~oleo en Guyane. On les employa dans
les ateliers du gouvernement. Mais les exactions des surveillants
étaiünt telles, que l'Administration, craignant une révolte au
tenne de cet engagement septennal, dut chercher une autre solu-
-tion. C'est ainsi que le Ministre de la Marine et des Colonies
se décida à confier cette mission à l'établissement de la Mère
JAVOUHEY, ce qui lui donnait parallèlement le moyen de résoudre
le problèmo de l'immigration à Mana, sans apport de nouveaux
éléments européens.
Le premier contingent de Noirs libérés parvint à
Mana en Mars 1836. Au milieu de l'année suivante, on en comp-
-tait 477, dont 233 du sexe masculin et 244 du sexe féminin.
En 1838, 185 d'entre eux obtenaient leur libération définitive
les autres devaient être libérés au cours des années suivantes,
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dès l'échéance de leur engagement de sept ans à compter
de l'âge adulte.
Cet a)port de main-d'oeuvre permit à la Mère JAVOUHEY
de poursuivre ses grands trav~ux de drainage et de défrichement.
Et en 1838, elle pouvait distribuer 75 hectares de terres prépa-
rées, aux 185 libérés :
" Le partage des terres s'est fatt avec ordre,
avec intérêt. Un demi-carré (1) défriché avec
une digue plantée, a été le lot assigné à cha-
cun des libérés, indépendamment d'un autre de-
mi-carré qu'on leur avait donné auparavant
pour préparer des vivres. Ils continuent à re-
cevoir leur ration du magasin jusqu'à ce que
leurs abattis les mettent à même do se nourrir~
(Lettre do la Mère JAVOUHEY adressée à l'Amiral
DUPERRE, en Juillet 1838.)
En aoüt 1838, le gouveîneur DU CAMPER effectua à Mana
une inspection qui lui pernit do faire le point:
- L'Etablissement comportait alors 561 personnes
dont 528 Noirs des deux sexes (libérés ou affranchis) ; le
bourg comptait 180 cases d'habitation en bois couvertes de
feuilles et entourées d'un potager, et les bâtinents officiels
chapelle, hôpital, maison des Soeurs, dortoir des jeunes filles
magasin, entrepôt, atelier ••• -
- Les cultures en rapport couvraient 255 hectares;
elles consistaient surtout en manioc, bananes et riz, mais
aussi en canne à sucre, café et cacao; l'ancien troupeau,
Victime des tigres (2) avait du être déplacé du côté d'Iracoubo.
- La mortalité diminuait et était largement dépassée
par la natalité; les ~alades étaient soignés à l'hôpital par
un officier de santé attaché à l'Etablissement •
.a
(1) Certains rapports officiels de l'époquo établissent
l'équivalence entre un carré et un hectare.Le carré est en
fai t une mesure variable: dans une autre lettre .lU:u:J.o-Lbrio JA.VOUl:8Y
compare un demi-carré à un journal,soit la surface de terre
pouvant être labourée en une journée de travail,surface va-
riant en conséquence avec les régions. En considérant le carré
comme le torrain pouvant être débroussé en une journée,on l'é-
valuera plut6t à un demi hectare, en Guyane.
(2)En Guyane, on donne souvent le nom de"tigre" ou de "chat tigre"
au jaguar.
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- Les noirs non encore libérés travaillaient
environ cinq heures chnque matin sur les terres de la congréga-
tion~ et disposaient de l'après-midi pour cultiver leur propre
lopin de terre. Les nouveaux libres s'étaient engagés à effec-
tuer des défrichements pour les soeurs, deux jours par semaine,
contre nourriture et légère rémunératicn.
- Un seul prêtre était chargé de tous les services
religieux. Mais tous, dans leur soumission respectueuse et con-
fiante vis à vis de la Supéricure~ remplissaient les pratiques reli-
-gieuses indiquées. Cette influence avait provoqué 85 mariages
légitimes.
- L'ordre et la tranquiTIité régnQient dans l'Eta-
blissement. Aux mesures disciplinaires, la Mère Supérieure,
n'ayant aucun moyen coercitif à sa disposition, préférait la
douceur et la persuasion (IJ
De cet état de choses, DU Cj~œER concluait:
" Il m'est démontré que la colonisation de
Mana tient aujourd'hui: d'un côté à la
continuation de l'existence de Madame la
Supérieure JAVOUHEY~ et do l'autre à l'i-
solement qu'il lui a paru indispensable
de s'imposer pour atteindre le but auquel
l'on se proposait de l'amener."
Les deux points de cette conclusion expriment bien
les causes de l'essor premier de Mana: entreprise autonome et
fermée, créée et dirigœe par main de maître.Et sans conteste,
malgré la vraisemblable surestimation des résultats présentés
dans les divers rapports, le succès obtenu en dix ans était
très honorable.
Mais si Anne-Marie JAVOUHEY savait gérer sa
petite colonie, olle savait aussi que nul progrès n'était
possible sans une main-d'oeuvre nombreuse et laborieuse:
l'apport des 500 noirs libérés avait donné l'impulsion,mais
les limites étaient atteintes. En 1842; elle écrivait à leur
sujet :
(1) D'après le rapport du gouverneur; cf. en annexe nO l
le rapport complémentaire de la Mère JAVOUHEY.
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"Ils ont beaucoup augmenté leurs planta-
-tians de riz et de nanioc, et la cocmu-
-nauté en occupe toujours un bon nonbre
à ses plantations particulières de cannes
à sucre, de café, et de vivres; nais je
crois qu'il serait bien difficile de leur
faire entrevoir les avantages d'une entre-
-prise faite en coouun. Leur caractère
jaloux et égoïste ~e refuse à de secbla-
-bles spéculations. En travaillant avec
d'autres, ils ne pourraient se persuader 1
qu'ils ne travaillent pas pour des nattres.
D'ailleurs, la jouissance du nègre est
toute du nocent présent, et si le fruit
de ses peines se fait attendre longtenps,
si surtout il doit le partager, il se
dégoftte bient8t de son ouvrage: c'est
1 • 'la confiance qui lui nanque ••• "
Mais plus loin elle ajoutait:
"Je ne parle ici que de nos vieux nègres
qui, à leur arrivée d'Afrique, ayant été
placés à Cayenne dans les ateliers du
gouvernenent, n'ont pu se faire une idée
de la uanière de travailler des habita-
-tions et des avantages que l'on trouve
à réunir ses efforts sur un Dêce point.
Les jeunes gens sont en cela supérieurs
aux anciens, et sont bien loin de mé-
-connattre leurs véritables intérêts ••• "
Car pour elle, la solution résidait,dnns l'apport
d'une population jeune qu'elle pourrait éduquer. Son plan était
de réunir, sur la Mana, les quelques 3.000 onfants noirs qui res-
-taient encore à émanciper, de les instruire, de leur apprendre
un cétier, qu'ils pourraient ensuite, - sans y ~tre obligés -,
exercer à Mana (1).
(1) , 1cf. Détails de son plan en annexe nO 2.
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Si l'éducation morale ct religieuse était
toujours au premier plan de ses préoccupations, il lui sem-
-blnit tout aussi important do former des agriculteurs sa-
-chant travailler la terre. Jusqu'alors les grandes planta-
-tions avaient été entretenues par les esclaves en cours de
libération, l'essor de Mana dépendait de l'extension des
champs de riz, de canne à sucre, lesquels nécessitaient ces
équipes nombreuses que les noirs libérés ne pouvaient former.
Arrivés à l'âge adulte, les enfants et adolescents qu'élIe
voulait réunir auraient pu prendre le relais. Mais il fallait,
au départ, les entretenir et les éduquer, ce qui stipulait
des subventions que le gouver~enent lui refusa. Ce refus de-
-vait figer la colonie, et provoquer le départ de la Mère
dont la présence n'était plus indispensable. Anne-Marie JAVOUHEY
regagna la France en 1843 (I), et pondant los trois années qui
suivirent, rien ne vint troubler la vie de Mana •
•(r) Elle devait mourir à Paris en 1851.
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L~Q :JVERTURE DU BOURG :
En revanche, l'année 1846 allait apporter un
changement important : le gouverne'~'ent français décidait que
la colonie de Mana devait rentrer sous la direction immédiate
de l'Administration de la Guyane Française, pour des raisons
clo.irement expriI:J.ées dans la. dépêche ministérielle envoyée
à ce sujet :
"• •• Jusqu'à ce jour, la population de Mana
a continué d'ôtre régie toute entière par
les dispositions de l'arrêté ministériel du
18 Novembre 1835, et cependant, peI l'effet
des libérations successives et des naissan-
ces que le cours du temps a amenées, il y a
aujourd'hui 529 noirs entièrement libres,
auxquels les dispositions ont cessé d'être
applicables. Au 1er Janvier 1846, 56 noirs
seulement se trouveront encore sow:J.is à
l'engagement prescrit par les articles II
et 12 de la Loi de 1831 et il n'yen aura
plus que 32 au 1er Janvier 1847, et leur
nombre ira successivement en décroissant
jusqu'en 1857, époque à la.quelle expireront
les derniers engagements.
"Il nI est plus possible 1 légalement po.rlant,
de demeurer dans une telle situation.
" •••Monsieur votre prédécesseur n'a pas hésité
à déclarer qu'à ses yeux 9 cette absence de
tout progrès industriel et agricole parmi la
population libérée prenait sa source dnns une
mesure étctblie à la dei-lande de Madame JAVOUHEY
(1835) ••• Cette mesure est l'isolement do la
Mana, c'est l'interdiction faite aux habitants,
au cOTh~erce, aux bâtiments de la colonio et à
plus forte raison à ceux de l'étranger, de
pénétrer dans cette rivière, soit par terre,
soi t p:1r filer et d 'y nouer des relations nvec
la population du quartier.
"Cette interdiction qui a pu pa.ra1tre néces-
saire et salutaire au début de l'Etablisse-
ment, s'est jusqu'à présent ma.intenue dans
toute sa plénitude, sans qu'il ait été tenu
aucun compte de la transformation que la con-
dition des noirs a successivement subie.
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Il en est résulté que ceux-ci, à Mesure
qu'ilS sont arrivés nu terme de leur en-
gngenent, n'ont guère eu de liberté que
le nom, puisque privés de ln ressource
des échanges impossibles ou nuls dans le
sein mêne de cette société naissante, ils
ont été nussi snns moyen d'entrer en
rapport avec le reste de la colonie, et
que, pour le pIncement de leurs produits,
COillQe pour l'achat de tous les objets
nécessaires à leur entretien, ils ont eu
pour intermédiaire obligé la Congrégation,
à laquelle ils ne devaient plus cependant
nucune partie de leur temps ni de leur tra-
-vail~ De cette obligation essentiellement
contraire à l'état de liberté dans lequel
la Loi a entendu les placer, et du monopole
qu'elle a créé au profit de la Congrégation,
est dérivé pour les noirs, quant au déve-
-loppeuent de leur aptitude agricole ou _
industrielle, un état forcément stationnaire,
et il en est résulté de plus, une situation
respeçt~venent mauvaise pour eux et pour
elle" •• ~
Et le Ministre décrète l'ouverture du bourg et pour-
suit 1
":LI en résul tero. assurément une nI tération
des conditions dans lesquelles l'établisse-
-ment de Mana est resté jusqu'à présent pla-,
-cé. Non seulement elle affranchira les
noirs libres de ce qunrtier de leurs rapports
exclusifs et obligés avec ln Congrégation
de Satnt-Joseph mais elle ne permettra n~me
plus â cette CongTégation de maintenir en-
-tièrement dans leur isolement actuel les
1jeunes noirs encore pIncés sous la tutell~.
. .-'
"L'ouverture de la Mana entratne, en outre,
un complet déplacement de l'autorité, puis-
-que les pouvoirs civils, administratifs et
de police, entièrement laissés jusqu'à.ce
jour à ln Supérieure Générale de Saint~
Joseph sur l'ensemble de la population, ne
lui appartiendront désormais que sur le plus
petit nombre~
En d'autres termes, au lieu de constituer
à elle seule l'établisse~ent dA Mana, la
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Congrégation n'y formera plus qu'une commu-
-nnuté établie dans une localité qui devien-
-dra un nouveau quartier de la Guyane~ •• "
Dès le l~r Janvier 1847, l'administration colo-
-ninle reprit tous ses droits, et délégua un commissaire -
cODnandnnt investi de l'autorité. La Congrégation conserva
la direction de l'école; et outre les 15 hectares accor-
-dés en 1828, on lui laissa la jouissance d'une concession
provisoire d'une cinquantaine d'hectares. Il s'agissait de '"
"l'abattis Nord", longue bande de terres coo.mençant à l'orée
du village, et longeant la rivière vers l'aval. Mais toute
la région drainée où aVQient été installés les libérés, et
que l'on dénorlDa par la sui te "des s è chenen t du Sud", pas sa
sous la tutelle de l'ado.inistration, s~ul· juge désornais
des droits et devoirs de ses occupants~
Il faut constater que la dép~che précédente offre
une résonance toute différente des rapports antérieurs. En
l'abs~nce d'autres téo.oignages, il est difficile de tran-
-cher. Signalons, néanmoins, que si l'abolition de l'escla-
-vage, en 1848, jeta la Guyane dans le désordre écononique,
elle n'eut aucune répercussion à Mana, où chacun resta à
son poste. Il faut dire encore que l'ouverture du bourg
n'apporta aucun remède à la stngnntion agricole dans 10.7
-quelle était plongée la colonie depuis quelques années.
Les noirs ne furent soustraits à l'enprise de la CJngrég2-
-tion que pour tomber sous celle des colons soutenus par
l'administration coloniale. Or, les quelques blancs, venus
s'installer à Mana dès 1847, entendaient profiter des
terrains défrichés, ce qui ne pouvait se faire qu'aux dé-
-pens des noirs ou de la C)ngrégation s toute l'histoire
de Mana durant la seconde moitié du XIxèQe siècle est nar-
-quée par ces heurts permanents opposant les colons tant8t
aux noirs, tant8t à la Congrégation, sous l'arbitrage de
l'administration qui senble avoir pris le plus souvent le
parti des colons. Nous n'avons malheureuseo.ent que peu de
documents concernant cette période, nais tous font mention
de ces problèmes, en particulier le8 lettres des Soeurs:
"Notre pauvre Mana est plongée dans la
tritesse,.les Dalheureu~ nègres sont de
plus en plus tyranisés.
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Le corunandant, les BARE (r) sont entièrèment
contre eux et leur font subir les conséquences
de leur puissance ••• 11
" •••Les nègres ont beaucoup d'ennenis et ils ont
une peine terrible à obtenir les concessions
que M. le Gouverneur leur n conseillé de deman-
der. Il leur a promis SD. protection, mais comme
M. le Directeur est tout à fait contre eux,quand
il s'agit de les faire approuver on ne sait pas
ce qu'elles sent devenues ••• " (2)
On trouve encore une description naïve et snns doute
embellie de Mana vers la fin du siècle, dans le journal d'une
Soeur de S~"t-J.osc:rhlon y ·upp-rendquc les c1esc.an:dq;n:tJ3 ,1GS Lib6-
rés ont du abc.ndonner leur dessèchement, cnr l' administro.tion
a refusé de réparer l'écluse qui empêchait l'inondation de ces
terres (3) ; la distillerie des Soeurs, créée vers ï850, fonc-
-tionne toujours mnis risque d'Stre concurrencée p~ une gui-
-dilverie nouvelle; l'éducation scolnire des garçons a échappé
à la congrégation en 1883, nU profit de s frères de PLcmmm.
a été ensuite laïcisée en 1889; ln congrégation a toutefois
conservé son école de filles.
Ce journal nous apprend surtout que l'abattis des Soeurs
ne peut plu3 être cultivé que du tiers de sa surface, parce que
tous les homrnes valides sont partis chercher de l'or.:
" ••• Depuis la découverte de mines d'or dans nos
parages, nos chers habitants de Mana ont cru
avoir trouvé la pierre philosophale et se sont
hatés d'nller fouiller l'or; hélàs, la plupart
en sont revenus mines eux-marnes par la fièvre,
et dégoûtés à tout jruno.is de la noue et de 10.
bêche : nous somrnes obligés de prendre des vieil-
lards, des jeunes gens et jeunes filles, et le
travail se fait plus doucement ct est rétribué le
double des premiers tenps ••• Il (4).
CI) Les frères BARE étaient de ces colons blancs nouveaux
venus.
Extraits de d2ux lettres d'une Soeur d8 Mena àb Mère
générale de Paris en 1858. (cf~ annexe (3).
A l'heure actuelle, tuus ces canaux ont disparu, sans
qu'aucun plan n'en subsiste. Récemnent, on a retrouvé par
hasard, le canal principal.
cf~ Journal en annexe (4)~
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1,' OR ET LE BAGNE
Avec ln d.~couverte des placers sur le haut
bassin du fleuve, Mana est entrée dans une nouvelle phase de
son histoire. Dans notre étude sur l'Approuague (1), nous
avons montré les problènes créés par l'orpaillage à Régina :
Mana présente do nombreuses analogies.
C'est d'abord, comno l'expriment les quelques
lignes citées plus haut, l'abandon de l'agriculture au profit
des activités Qinières. C'est ensuite l'afflux diétrangers ve-
-nus de Guyane et des Antilles Françaises ou Anglaises pour
tenter de faire fortune. C'est enfin l'installation de nombreux
commerçants décidés à profiter dû la situation. Nous ne redon-
-nerons pas ici les détails concernant le travail de l'or et la
vie dans "les bois", qui sont les mêmes qu'à Régina. Mais il
importe d'examiner les conséquences de ce bouleversement.
Au moment où l'on déoouvrait l'or, vers les
années 1870-80, Mana était une p~tito bourgade d'agriculteurs
à peine sortis de l'esclavage. C'était une cOillnunauté récente,
formée quelques quarante ans nuparavr.nt par la réunion arbi-
traire d'individus.provenant de sociétés afric8.inos diverses,
sans unité culturelle. Leur seul lion était leur condition
commune d'anciens esclaves libérés devenus petits cultivateurs
indépendants. Sans'.oute, la jeune g2nérn.tion avait-elle été
formée à la même école; mais cette unité naissante n'a jnmais
eu le temps de se consolider: l'arrivée massive des chercheurs
d'or devait la nOyer. Et 1)endcmt 60 ans, Mana est essentielle-
ment demeurée un lieu de passage, où mineurs, commerçants, col-
porteurs, c~notiers se croisaient. Le seul élément stable était
la congrégation et le personnel qu'elle parvenait encore à sc
rattacher. Nous re)arlerons dJ ces problèmes, en abordant celui
de l'unité actuelle du groupe villageois. Mais nous voyons d'ores
ct déjà, que la notion de tradition est perpétuellement à resi-
-tuer dans Ce contexte particulier.
Un dernier fait marquant pour notre commune,
est l'installation du bagne dQilS la petite ville voisine de
SAINT-LAURENT du MARONI. On a coutune de reconnaître aujourd'hui,
que la oise en place de cc~ps pénitentio.ires en G~yane, a été la
plus gr:Jlld,~ erreur do la France à l'égard de ce pays. Depuis
longtemps on parlait de supprimer les bagnes dGDS les ports fran-
-çais où ils étaient installés, et le Directeur des Ports au Minis-
-tère de la Marine avait exprimé, dès 1838, que le travail forcé
coûtai t beJ.ucoup plus cher qU'il ne rapport~üt et ne pourrait être
qu'avantagcusonent remplacé par le tro.vnil d'hommes "libres.En 1850
LOUIS NAPOLEON BONAPARTE doclc.rai t :
ft
(1) op. cit. p.8
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"••• 6.000 condatmés, dans nos bagnes grêvent les
budgets d'une charge énorme, se dépravant de plus
en plus et menaçant incessamnent la société. Il me
semble possible de rendre la peine des travaux
forcés plus efficace, plus moralisatrice,moins dis-
pensieuse et plus humaine, en l'utilisant aU progrès
de la colonisation frCLnço.ise." (1)
En 1854, c'est la Guyo.ne qui était désignée
pour recevoir ces déportés. Mais il fallait justifier l'utilité
de cet envoi pour la colonie, et c'est ainsi que fut institué le
"doublo..ge" : après avoir purgé sa peine, le condru:mé étCLi t tonu
à rester dans le pays pendant un temps équivalenti et si cette
peine était de plus de 8 ans, il devo.it passer en Guyane le reste
de ses jours. Le but officiel de cette nesure, était de favoriser
le peuplenent de la Guyane. En 1867, Saint-Laurent d~accueillir
le conp princi,'al des reclus.
On a beaucoup parlé du sort et des c~nditions
de vie des transportés, et une mo.uvaise littérature a trop ten-
dance à transformer le bagnard en héros. Sans doute, la réclu-
-sion a-t·-elle cOLlporté des atrocités, en particulier de nOI:l-
-breuses morts provoquées par une hygiène déplorable. Mais il ne
faudrait pas que ln reconnaissance publique de cette erreur
passée serve de paravent aux erreurs actuelles.
Les bagnards ét2ient utilisés par l'administra-
-tion pour la construction de routes, de ponts, et tous les
grands travaux pénibles. Il arrivait parfois qu:"_c oc::..·:~t
détachés auprès de particuliers. Il s'agissait alors des
."assignés" , chnrgés de faire des travaux de culture, ou de
garder des troupeaux, et levr condition était un peu comparable
à celle des esclaves des anciennes plantations. A Mana, les
soeurs en employaient, et aussi quelques riches familles de
cultivateurs créoles, car les assignés étaient peu nombreux,
et pour les obtenir, il fallait des appuis.
-
(1) cf. HENRI A. : la Guyane Française - Imprimerie LAPORTE -
CAYENNE 1950.
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Il faut reconnattre qu'après avoir ét6"un corollaire
de l'esclavage, l'agriculture se retrouvait liée à la notion de
travail forcé, Ce phénomène a permis d'expliquer l'absence de
vocation agricole de la Guyane par le mépris que le Créole aurait
acquis du travail de la terre qu'il qualifie souvent d'avilissant.
Mais, comme nous l'avons fait remarquer plus haut, avoir un
"assigné" n'était pas donné à tout un chacun, et il est bien
évident que si les Mananais ont déserté en masse les abattis,
c'est uniquement parce qu'il y avait l'or dans les hauteurs,
et s'ils n'y reviennent que difficilement aujourd'hui, ce ntest'
pas davantage en raison de cette explication par trop simpliste :
nous en verrons plus loin les véritables causes.
Ainsi, le bagne fut abominable, 90mme l'est toute en-
-treprise concertée de dégradation humaine. Mais loin de tout
expliquer il n'est jamais qu'un élément, parmi d'autres, de
aette politique française qui a conduit la Guyane à son état
actuel.
Nous arr~terons ici l'historique de Mana, car les
6vènements plus récents apparattront dans l'étude des struc-
-tures économiques et sociales.
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CHAPITRE II
PRE SEN T A T ION
LE CADRE PHYSIQUE
G E a G R A PHI QUE
La région de Mana, se situe à l'extrémité Nord-Ouest
du littoral Guyanais, entre le 5ème et le 6ème parallèle Nord,
et à Doins de 50 kilomètres de la frontière Surinamienne.
Tout l'intérieur du pays appartient au grand complexe
géologique du massif des Guyanes: c'est un socle précnobrien,
pénéplané dès le début de l'ère primaire. En contre-bas de ce
socle, la "vraie plaine c8tièr:e 11 COl21I1ence vers Organabo et Si é-
tend jusqu'en Guiana.
Du PQint de vue sédinentologique, cette plaine comprend
deux grandes formatians : les alluvions argileuses marines; les
alluvions d'origine continentale apportées par le fleuve et pro-
-venant de l'érosion des sols ferrallitiques du bouclier Guyanais.
Relief ct végétation recoupent ces deux ensembles :
les alluvions marines caractérisent les terres basses, situées au
niveau de la mer,presque toujours inondées par les marées ou les
eaux do pluies, et couvertes d'une végétation de marécages. Le so-
-cIe précnnbrien et ses alluvions ferrallitiques sont le donaine de
l~ forêt.
On peut cependant diversifier ces catégories (1) : en
bord de mer, les terres basses sont d'abord constituées d'argi-
les récentes sur lesquelles règne ln :Mangrove : en enUX salées,
se sont los palétuviers blancs, encaux saumâtres, les palétuviers
rouges auxquels se mêlent les BOUCOU-BOUCOU (2).
tI) cf. A. LEVEQU~ : Note pédologigue sur la région de Mana IFAT.
CAYENNE 1960.
F. TURENNE: Rapport pédologigue sur la région Mana-Saint-








Sur l,)s argiles plus anciennes s'étend la prairie marécageuse:
pripri à joncs sur les sols à sulfures et prairie de roseaux sur
les sols dépourvus de sulfures(I).
En bordure de la M~na, et dans les dépressions argileuses
c'est la forêt basse hunide associée à la palueraie uarécageuse:
les essences intéressantes sont le paluier PINOT, le YAYA~UillOU
et le MANIL (2).
- Au lieu dit "les s~vanes blanches", se trouve une faible sur-
face de savanes très localisées (3).
R0np~t la Bonotonie des terres basses, différents
bancs de sable grossier, parnllèlesà la côte, s'élèvent de deux
mètres environ. Dopuis plus d'un siècle, les agriculteurs privi-
légient cos terrains pour leurs défricheBents, et une végétation
secondaire s'y car~ctérise par des palniers, des cactus, des ananas
sauvages en sous-bois, et quelques bois-cunon (4).
Au-delà, on o.tteint Le lini te des alluvions continon-
tales, et la véritable forêt comLlence : c'est une plaine exondée ~,
ne dépassant jQDais huit Bêtres d'altitude, et découpée par un
réseau de "criques". C'est déjà le Jonaine de la forêt primaire,
dense, dont les arbres restent de dimensions assez faibles, et
n'atteignent leur taille mnxinale qu'au nive',u du socle précUITbrien(5).
COI:1J.""1e l'enser'.1blo du littoral, 10. plaine Llananaise connait
l'influence des Alizé G du Nord-Est qui provoquent ln saison des
pluies de Décenbre à Juillet, et des Alizé s du Sud-Est qui don-
nent la saison sèche d'AoÛt à N0vembre. En début et en fin de sai-
son des pluies, ces deux nnticyc10nes se rencontrent: c'est la
zone intertropicale de convergence (Z.I.C.) responsable en Mai et
Juin de très fortes précipitations. Mais l'insertion de la Guyane
en pleine zone équatoriale exclut toute foroation de cyclone.Les
vallées du Maroni et de la Mana subissent, en outre,l'influence
(1) Pripri à joncs Eleocharys
- Prairie de roseaux : Typhacées et Cypéracées.
- Savanes à Rhynchospora ct Bulbostylis.
F~illes d'arbres principales: Légunlineuses. Lecithid~cées









cf. détails in tableaux concernant les ressources
forestières.
Terme employé par opposition à inondé.
PLU V l 0 MET RIE C 0 M PAR E E
(1) HCl.Uteur noyonne des pluiG s en nm.. (1956-1965)
MANA
J F M A M J J A :S
.
o N D ~ANNEJi
CRIQUE JACQUES:245:189:167:255:361:334:198: 98 :14:
• • • • • • 0 • ••
. . . .
25:121:216:2223·
. . . :
SAUT-SABBAT :224:208:180:241:373:379:219:163
· . . . . . . .
SAINT-LAURENT :216:184:174:218:322:327:233:164
· . . . . . . .
REGINA :473:373:362:438:550:397:246:128 .79:
· . . . . . . . ..
(2) Ha,utcurs TIla,xirna,les en Lm. en 24 heures.
oSJ AF M l~ M JJ
l..---------------------------------:
N D:AmmE
~195: 92~146~116~ 97:117~ 93~ 65~ 34; 20 : 82~ 94~ .l'iIANA 195;
· 68:143~ . 83:125: 99: 89: 81~ . 143:SAINT-LAURENT · 99: 71; 69: 35: 50;
·
·
. " . .
"
:193: 86:153:108:228:134:116:143: " 71: 228:CAYENNE 35; 40: 8r::"
· .
. . . . . . .
. ~ :
"
. . . . . . .
N.B. Régina, est la, stntion l~ plus arrosée de Guyane.
Ca,yenne connaît les plus fortes précipita,tions en 24 H.
Renseignenents tirés dos ra,pports du service nétéorologique
de GUYANE.
d'une dépression thernique Cll1azonienne.
Mana est le centre dlun nicro-climat, plus sec que dans
les régions voisines, nais connD1ssnnt des orages et des préci-
-pitations violentes. Les saisons y sont po.rticulièrenent mar-
-quées. En saison sèche, d'Août à Octobre, l'insolation est maxi-
-male, et l'évaporation nettement supéri3ure aux précipitations.
La s~cheresse est telle qu'elle provoque l'assèchement des maré-
-cages (cf. tableaux p. précédente).
En ce qui concerne la tenpérature, la zone côtière est
à peu près homogène. En moyenne, la température annuelle est de
l'ordre de 26°. Les températures absolues peuvent atteindre 36°
et 18°, uais ces écarts restent exceptionnels, et les moyennes
maximales et minimales sont res~ectivement de l'ordre de 30 et
22°. Toutefois, en s'enfonçant vers l'intérieur, on peut trouver
des minioa de 13°.
Sur le littoral, ln ch~leur humide et ln proximité des
marécages favorisent le pullulenent des moustiques : Mana est le
bourg ùe Guyane le plus touché par ce fléau. Chaque soir, à la
toobée de la nuit, ces insectes forment un véritable brouillard
sur le village et les alentours : c'est lC."volée". Paludisne et
fièvre jaune ont, toutefois, considérablement régressé, grQce
aux désinfections péri ')diques des naisons 7 et à la c[U;'lpagne de
vaccination anti-nmarile. Pendant la journée, ce sont surtout
les petits taons bruns qui sont à redouter. Parmi les insectes,
citons aussi les foun~is~nc,grssscs fourmis rouges vivant
en colonies particulièrement nonbreuses, qui dévastent les cul-
-tures si l'on n'y prend pns garde. Mais l'us.~e d'insecticides
c,ppropriés se répand de plus en plus ch8z les paysans. Guêpes,
uouches, fYJsqui tes ct cafards sont également pourchassés.
En forêt vivent tous les serpents nuazoniens, araignées
venimeuses et scorpions. Ces animaux ne représentent pas un dnn-
-ger aussi important qu'on veut le dire: lQ plupart du temps,
ils fuient au moindre bruit, et il est assez rare d'en voir.
Pour rompre avec la faune nuisible, signalons ici les
papillons très variés, en particulier le morpho (f~~ille des
morphidés), que sn couleur bleu-nétallique fn.i t tout pnrticuliè-
rement estimer. Tous ces papillons se vendent extrêmenent cher
et donnent naissance à un petit artisanat de t~ble~ux conposés
avec des ailes ou de sous-verre.
QU~nt à:b. f2.une fniscnt l'objet de chasse et c~e p@che,
nous l'aborderons dans notre réper~oire des ressources naturelles.
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AVQnt de clore ce bref tableau nous dirons quelques
Bots du résenu hydrographique. La Mana est le fleuvc principal
de la COQillune. Elle prend SG source dans les hauteurs, du côté
de Saül, et s'écoule sur 430 Kilouètres. Elle débouche sur la
mer en m@me temps que le Maroni. Son cours Git nnvigable jusqu'au
Snut Sabbat, c'est-à-dire sur quelques sC)ix2.nte kilOL.1ètres, puis
entrecoupé do nombreux sauts qui rendent le cnnotage difficile.
Les affluents principaux sont les rivières Acarounny,
AroumlY et Cokioko, puis vi,mnent les criques Léznrd , Simon,
Corocibo, CI.ont le réseau fut intensGLient utilisé aux belles pé-
riodes de l'orpnillage, t~ndis que l'estuaire et la uer ont été
les premières voies de cor~lunico.tion du bourg aV0C l'extérieur.
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LES RESSOURCES NATUR~LLES
Au travers da ces indications géographiques, nous
voyons apparaîtro à Mana cette opposition classique du littoral
et de l'intérieur: è'un côté ces espaces découverts, ouverts
sur la mer et l'extérieur, et qui semblent offrir de larges fa-
-cili tés de vie, do l'autre cette forêt dense ~ i!J.pénétrablc,
hostile et par l~ uêne mythifiée. Ces caractères nous los retrou-
-vons nu nive~·.u des ressources n:lturelles.
L~ngtemps l'hoLune a cherché l'Eldorado au coeur de la
forêt guyanaise, et s'il n'a j~1ais trouvé ces trésors fabuleux,
il a découvert une richesse fascinante: l'or. Entre 1860 et 1960,
la Guyane Frpnçaise en a produit 165 tonnes. Sans doute est-ce
peu de chose en regard de la PFoduction Sud-Africaine, mais à
l'échelle de ce pays, l'influence en a été importante. Dans les
bassins de l'Approuague, de la Moyenne et Haute Mana~ dans cette
région de Saül où ils prennent source, des nilliers d'orpailleurs
sont montés chercher de l'or. Avec leurs moyens rudincntaires,
ils no pouvaient exploiter quo les giseDents d8 surface, dont les
fortes teneurs leur pernettaient d'nsstrer la quasi-totalit8 de
la production. Seul le placer de Saint-Elie était traité do façon
industrielle dès 1873 (dragage) no..i8 n'intéressait jruxtis qu'un
dixième de ln pr('duction. Ces ''flats'' alluvionn--.ires à fll1rte
teneur et faible recouvre,:wn1; ont fini par s'épuiser, et à partir
de 1950, le production d'or a considérablement baissé. La décou-
verte d'autres placers d'exploitation aussi facile est actuelle-
-Dont exclue. Il reste cependnnt des ~isemonts à faible teneur
et fort recouvrement: à Paul Isnard \P.l, Doyenne Mana), une
société nnéricaine trnvaille avec rento.bilité, grâ.ce à des Doyens
techniques modernes appropriés. Mais peu de sociétés sont prêtes
à risquer cet investisser;lent, et il seable bien que l'âge d'or
soit révolu (1).
Au monent où l'extraction d'or devenait de plus en plus
aléatoire, certains se sont tournés vers le bois de rose
(sur l'Approuague) et le balato. (sur la Mana). L'exportation de
gomne de balo.ta n'a jomais étê très conséquente. Son exploitation
était mnl organisée, les arbres saignés abusivcDent~ mour'aient
sur pied, et le bnlatn s'est considérablement rar~fié. Les arbres
s:mt Qctu:J11ür:lent trop dissérliné s, tr'Jp difficiles cl' o.ccès, pour
qu'on puisse en tirer profit.
~1) cr. op. cit p.8.
Pour tous renseignements cOI:1pléI:1cntcires, cf. ESAMBER:'
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En revanche, on pourrait penser différennent en natière
de bois en grunes. Des chiffres officiels (I), nous font oiroi-
-ter une forêt guyanaise qui renferoerait 25 à 50 mètres cubes
de bois coonercialisable à l'hectare, à l'exclusion des bois de
déroulage, alors que la proportion en Afriqu~ équatoriale oscille-
-rait entre 8 et 12 mètres cubes à l'hectare. L'auteur ajoute,
il est vro.i, que "la différence provient essentiellenent du fait
que l'on conprend dans les espèces connercialisables, de plus
noobreuses espèces qu'en Afrique. (Il est rare de rencontrer
plus d e 5 à 6 n è t r e s cube s à l' he c t n r e d'un e L'lan e essence. ) "
Mise au point non négligeable !
Pour bien montrer conbien cette "richesse forestière"
est relative, nous don~erons un exenple : alors que depuis long-
-temps les voisins du Surinan fabriquaient du contreplaqué, la
Guyane ne s'intéressait qu'au bois d'oeuvre. Ce n'est qu'en 1965
que les Etablissements ROUGIER, gros exploitnnts des bois afri-
-cains, se sont installés à CAYENNE : ils ont nonté une usine de
déroulage dans l'Ile, et en auont, ils ont ouvert de larges
chantiers forestiers. Spécinlisés dans le contreplaqué à partir
du Yayanadou et des divers Kwali, ils faisaient doubler la,pro-
-duction de grunes de déroulage dès la fin de l'année 1965.
Nénnnoins, ils ont feroé les chantiers, et ont renporté tout
leur ontériel avant la fin de l'année 1969. Il n'est pas ques-
-tion, ici, d'analyser les causes de ce: départ, disons sinple-
-Dent que ln rentabilité de l'exploitation était insuffisante.
La région de Mana n'a pas connu de tentative de cette
envergure. Nous verrons, dans un chapitre ultérieur, les problè-
-mes que posent les industries forestières au sein de l'écono-
-mie mananaise. Notre propos innédiat n'est que de donner un
bref exposé des ressources naturelles.
Les tableaux suivants sont un répertoire des principa-
-les essences représentées dans la zone forestière dépendant de
notre cor.lDune (2). Leur clc.sse::'.ent a été effectué par ordre d'in-
-térêt. YayaDadou et Manil prédooinent dans la forêt basse hUDi-
-de. Ces bois présentent donc l'avantage d'être proches et
accessibles, et le charroi des grumes est ais6. Ils sont, par
ailleurs, fréquents. Leur intérêt est donc de preDier plan.
(I) La Guyane Fran9aise~ Rapport de la Préfecture de la Guyane~
CAYENNE 1966. 100 p. ronéo.
(2) Les identifications et caractéristiques des essences réper-
-toriées dans les tableaux suivants'ont été établies à
l'aide de l'ouvrage de BENA : Les essences forestières de
Guyo.ne. ,
Bureau agricole et forestier guyanais.
Imprinerie nationale, PARIS 1960.
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RESSOURCES FORESTIERES (1)
NOM IDENTIFICATION ET UTILISATIONS
VERNACULAI- CARACTERISTIQUES
RE
Virola SurinDlllensis Utilisé à Mnno. pour ln me
Y.AYAMADOU H=25n. D= 0,80. nuiserie intérieure.Dens. à 15%= 0,45 . tendre Exporté SurinOJl. al.< pour
Vulnérnble nux insectes et le dr5roulage.
pourritures.
Synphonin Globullf"era lJciage t'ncile.l::Je trnvall-
MANIL H= 250. D= 0,8n. le bienlmenuiserie,ébénisDens. sec.= 0,75 :mi-dur terie,parquets.Utilisé
Fréquent et résistnnt aux par la B.O.T.O.G.à Mnna
pourritures. pour fnbriquer des fon-
çailles.
Dicorynin Guyr-mensis Scinge difficile,Dais se
ANGELIQUE H= 300. D= I,50m. trnvo.ille bien ensuite:Dens.à 15%=0,70 à 0,85 tlenuiscrie, ébénisterie,
dur - Très vulnérable parquets. Utilisé à Mana
aux insectes doit être pour fabriquer des douel-
trnité.Très fréquent. les de tonneaux.
Epura FalCO,ta Facile à débiter et ,a
H=20m. D=Im. raboter: charpentes, me-
WAPA Dens.sec.=0,80 à 0,95: nuisetie, parquets mais
dur -Très fréquent et utiliso.tion principale:
très durable. bardeaux pour les toits.
Qualea••• et Vochysic. ••• Suivo.nt l'espèce: menui-
KWALI H=20 à 30m. D=0,9 à lm. serie intérieure,coffrac~ou Dens. sec=0,50 . tendre ébénisterie et cnnots.GRIGNON .
FOU Diverses cspèces,fré- Peut donner un bon contrequent. plaqué.
Co..rnpn Guinnensis et Se travaille bien: ébénü
CAMPA Procera terie et cnnots. On luiH=201J. • D=0,8:m. nttribue des propriétés
Dens.sec=0,7 : rJli-dur vermifuges,nntisyphiliti
Durable. ques ct antirhumatismale~
SVlartzia Benthauian8. Ebénisterio,Llo..rqueterie,
MOUTOUCHI H=I5m. D=0,6m. tonnerie,tnbletterie.Dens. sec=0,8 à 0,9: dur Graines utilisées pour


















:Fncile à travailler me-
:nuiserie unis surtaut ban
:p~ur le c8ntre-plnqu6.0n
:lui attribue des pr~pri6­





:sn couleur fJucée n:::.turel
: le).
:Légcr et fncile à trnv~ir •
11er. Utilisé pour confcc-
;tionner des cercueils,
,ébénisterie, tannerie et 1
:travnil à ln nain(plats, t





















H=I5 à 20m. D:0,6 à 10.






















:parquets,nnis 0. été nns-
:so.cré pa.r les saignées









Dens. à 15%=0,9 à 1,1









Peltogyne Pubesccns Trnv:',il fo.cile. Vire à la
et Ven)sa :lunière. Mcnuiserie,char-AJ,1ARANTE .H=25o. D~Im. ·.penterie, mais surtout
ou BOISVIOLET Dens. s8c=0,85 à 1,00: :tünnerie et sculpture pour
• dur - très durnble. :sn couleur violette •
._-----......_-------------_!...::-----~~~--:-----:-::--
Bois difficile à tr~vnil-
:ler, unis les dessins de
:ses nervures le rendent




H = hauteur mnxillale du fÜt.
Dens. sec = densité àl'nir sec
D = c1i'lUètre mo.xinal du fût
Dens. à 15% = densitC à 15%
d 'hurJicli té.
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Toutes les ~utres essences appartiennent à la forêt pri-
-maire, mais parmi elle, l'Angélique doit être nise en relief,
car elle représente jusqu'à 30 %des peuplenents de cette zone.
Les quatre dernières essences ont ~t~ cit6es pour les cnrnctè-
-res particuliers qui les font rechercher (couleur pour Acajou
et Bois violet, dessins pour Bois serpent et somme pour Balata).
En abordant la foune du ~2YS, nous avons volontairement
laissé de côt6 gibier et poissons. C'est, pour Dana, une richesse
à laquelle il convient de faire une large place, nu sein des
ressources naturelles.
Les tableaux suivants donnent ln liste et les carnctoris-
-tiques des principaux animaux faisant l'objet de chasse ou de
pêche (1). Nous avons, to~t d'abord le gibier de forêt: mammi-
-fères et quelques oiseaux. Les cochons sauvages et le Maïpouri
reprosentant des pièces importantes, que le chasseur recherche;
la biche est aussi una aubaine ; mnis sans être négligeable, le
gibier de forêt int6resse surtout les habitants de l'intérieur
orpailleurs et forestiers trouvaient là un appoint alimentaire
substantiel. Sans doute les habitants du littoral vont-ils en
expédition de chasse dnns les bois proches, sais les savanes les
attirent davantage, car le gibier à plumes y est extrêmement nom-
-breux : les marécages du littoral mannnais sont certainement les
plus riches en canards sauvages et sarcelles de toute la Guyane.
C'est encore sur le littoral que s'effectuent les pêches
les plus fructueuses; en mer, ou dnns l'estu~irc de la Mana,
nombreux sont les poissons-chats ou les acoupas ; quant nux
poissons d'eaux douces, on les trouve surtout dans les petites
criques des marécages. Quelques rares spécimens, com~e le grand
Aïmara, ne se pêchent qu'en amont des sauts.
Il faut enfin fnire mention particulière des crevettes :
les Shrimps se pêchent en pleine mer, à l'aide do gros chalutiers,
et c'est l'affaire des entreprises de pêcherie telles que la
C.O.C.O.M.A. à Saint-Laurent du Maroni (2). Mais certains spé-
-cimens de crevettes, de plus petite taille, remontent dans les
estuaires, où l'on peut aisément les attraper avec des moyens
plus rudimentaires.
(1) Ces tableaux ont été dressée à l'aide des renseignements pris
auprès des habitants de Mana.
ToutefOis, deux ouvrages nous ont aidé à établir avec plus de
précision les caractéristiques des animaux répertoriés
cf. WAVRIN Les bêtes sauvages de l'Amazonie
Ed. ROYOT. PARIS 1951.
PUYOT : Les poissons de ln Guyane Française
Ed. LAROSE. PARIS.
(2) La C.O.C.O.M.A a aujourd'hui fermé ses portes.
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GIBIER DE FORET (1) les 1J.CIllL'1ifère s
FAMILLE NOM LOCAL CJ\RhCTERISTIQUES
Pelage gris cendré. Taille légèrenent
Cochon-bois inférieure à celle des songliers eu-
ropéens.Essentiellement herbivores,
ne nlo.nge,"1lt de viande qu'nccidentel-
lenent.Aninaux se déplo.çc..nt par ban-
SANGLIERS des import::'.ntes.
.l;'6cnri . de plus petite teille le. que
Pakirn prCcédent. Pelage gris unifor:ne. Vi t
pnr trempes 'l'une deni-douzaine d'in-
dividus.
MOJ,rr:li f è re cou pelago terne et rns.Peut
peser jusqu'à 350 Kg. Aninal herbivore,
TAPIR Mnipouri dont la chc,i:ir prend le gCJût dos végé-tnux dr)nt il se nourrit : est i.n.cooes
tible dans cert,:,.ines régions,ne..is fort
estiElé en GUycme pour son goût COLlpo.-
rable à celui (lu boeuf.
Pac ou po.cn Atteint le.. tnille d'un .;~l"()S lièvre.
Pelc.ge fl:mcheté. Vit cl c,n s un t,:;rrier
SUlL' la bGrge du fleuve et ne sort que
ROUGEURS ln nuit.Poil brun. T[',ille (l'un lapin. Vit àAgouti 1'3, lisière des cho.nps ut dévaste sou-
vent les culturcs.
AC:Juchi De plus Dc;tite t::'.ille que l'AO'outi.
Singe hurleur. J~e nâ.le à une sorteDubun d'énorr.1ü goitre et son cri est un
hurlenent sonore. Pe 10.go roux. Vit par
groupes de IO.Se nourrit unique;~ient
do fruits.C'est le ~)lus grand des
SINGES sinere s P'uY~'.l1rÜs •
Countr~ Sing.: a:tèle ~ longs monbres.,qucue pré-hensile. De 1)2tite t~ille.
" lio..c Ccque " Sc.jou à fourrure (~l)(1.isse de: couleurbrune. Lontue qlwue l)réhünsile. De pe-
tite tcillc: •
! T8.tou et ":1.nl~~lQ.l El cctr::,.pncG oGseusc,spôcifiqu8!
1
du continent anéricc.in. Vit presque canCo.bo.sscuEDENTES i tinuc:llcIlGnt dr:ns Sjl1 terrier.
\ 1 Biche Vit en lisL:re de forêt 0t le long deE:iCERVIDES j Co..riccou fé~rêts en sc.ison sèche.S'onfonce vers
1 l'intérieur so.ison des pluies.1 en
1 J ~;'_sUCtr .11 été J)onùc~nt longtoDps un flécu.;1
1
"Tigre" pQùr les troupoo,ux des sc,vanes. Fl::.niliel
FELINS
[
! c1G3 torrctins lTJT(: caf\GUx.
!
i "0110..t-tigro" ; Ocelot. Plus potit~et un p,:;u plus fré
1
1
qUGnt quo le jelgu:lr.j
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G l BlE R D E FOR E T (2) les oiseaux
~=================================================================





Grnnù perroquet a longue queue,
apprécié pour SQ chair et ses
plULles.
PlUI13ge à dominante verte. Vit
dans le creux des nrbres. Recher-
ché pour SQ chair. Les perroquets
parleurs sont apprivoisés et ven-
dus.
AniuGl spécifiqu0 de l'AIlérique
du Sud. De ln taille ùu dindon,
il a une sorte de crête de plu-
mes sur le sOillLlet de la tête.
Hocco
Perdrix Perdrix nU plu.r:1:J.ge gris vivantd~ns les broussailles sur ln
te~re sèche, en bordure des oh~~
.-..--------1--,.. . .. - -.GALLIFORMES
PICIFORMES
(Pic) Gros-bec
Toucan : spécifique du continent
ru~6ricain. Taille du geni,plw~n­
ge noir, bec Qussi long que le
corps. Aniunl frU6ivore viv~t
d~s IGS arbres le long des ri-
vières.
- 46 -












Grnnd c2n~rd snuvnge nu plwJnge noi~
nu vol lourd,bruycnt ~nis rapide. Vit
en bordure do lagune. Visible sur-
tout nu coucher du soleil.
Vit ~u milieu Ges plantes aquatiques
Vole par groupes très nombreux.Gi-
bier pnrticulièrencnt frCquent dans
ln réGion ùe M8.Iln, où ln snvnne por-
te le non de "Snvnne Sn.rcelles".
Autre sorte de Cn.I1!J.rc1 au plw.lnt_;e
brun, s'abritnnt dans les marais.
Oisenu r:li,:;rnteur au plunn,;e bl8.Ilc.
Niche dans les mnrais, par bandes
de dizaine Je milliers. Se nourrit
de larves et do petits p~iss~ns et
ùoit ômigrer en saisJn sèche vers
des zones plus hunidl;s, pnur revenir
à l~ so.ison des pluies.
Vit en bordure de naréca~e, gibier
fruquent mnis pou prisG.
Sorte de hér~:m. S 1 nPlHivoise: aiséaent
et est souvent utilisé pour garder
les basses-cours.
Ibis r~se dont l~ chair est assez
finG, et dont les pluncs ornngées
sont tr~s recherchées pour confec-
tionner des orneuents et des fleurs.
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Vnriét6 wnnzonienne du crocodile.Peut
ntteindre 5m. do long, Bnis est béné-
r~luillont plus petit. Vit dans les
criques et les narnis. Est recherché
pour sn peau, Bnis nussi pour sn
chair fort prisée dnns ln cuisine
créole.
Vit 10 long dos criques. Atteint en
Boyonne lB. de lonc. Sn chnir est
très appréciée. Mais on recherche
surtout ses oeufs pondus on saison
sèche sur los pla60s ùe sable de
l' estuaire.
Les tortues de terre vivent d2.ns les
broussailles eu lisière de savane.
Les tortues aquatiques vivent dans
les unrnis d'enu douce. Toutes d~ux
sont chnssé~s pour leur chQir~ qui
renplnco celle du cnïnnn dans les
spécialités cr601es· (coloubo),u~is
les t~rtues nquatiques, tout COfJffiO
les tortues de uer, sont particuliè-
reuent recherchées nu moment de ln
ponte pour leurs oeufs.
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LES POISSONS DE ~1ER ET D'ESTUAIRE
FAMILLE NOM LOCAL CARACTERISTIQUES
Felichthys Bo.grc. Vit on cmbouchure <.1u
Coco f18uve. Poissc:m très fréquent TI:1.is peu
estimé.Poids . 0,5 à 1,5 Kg..
Arius stricticassis. En embDuchuro ..
Grondé l à 3 Kg.
SILURIDAE Arius luniscutis
~bchoiro.n - En j:1e r. T:1.ille Lloyonnc : I,20m.ou
11:J id s 20 à 25 Kg.POISSONS- jaune moyen :
CHATS - En ostuo.ire, ln rencJntre de s espèces
nlus lJctitcs:I.5 Kg en D1Jycnne.
Arius proaps. Le plus petit; mo.x:0,80m.
M['.choiran ct 8,5Kg. ErJbouchure.
blnnc Arius o.lbicQns : ll; plus grGJld;I,50m.
ct 30KL" .En I::ler.
~
Arius Rugispinis
Pitit-gueule En e stuQire. Poic1 s flOX. : l Kg. Recherché
p'Jur le boucQn::tgc.
Mugil cephalus
MUlet Espèce TIigro.trice,vient de l'Est en larMUGILIDAE ges l)o.ndcs en HovcL1bre, en ostucÜre.
PoidG moyen : 4 à 5 kg.
Stolephorus c 2,yc nnensis
ENGRAULIDA:E JQHnis- Poisson o.ssez r ...rc, G!1Uf à l'embouchure(type de cortaines rivières dont ln ~,L-,n,n.•
a.nchoi s). gouté Petite t::Lille (13 cm. )
AC'Jupn Cynoi3cionE::lUX s,::lunô.tre s en Novembre.En mer à
cClUrtine partir de J~mvier paicb max. 1,5 Kg.
Acoup8. Cynoscion
Aiguille En mer vers le nois (le Juin.Poids laax.
3,5 Kg.
SCIENIDAE Acoup8. Cynoscion
L'Acêlupn Grcmdc- En uer entre Août ct Octobre.2 à 5 Kg.
est le ner pièce.
poisson Acoupe. Cynos ci'Jn.
le plus Canal Peu COI:1Œ.un r1o..is très recherch8.Romonte
répccndu en rivière jusqu'à 30 Km. de l' cubou-
en Guyane chure.Poido souvent sunériour à 3 k!"7.
Frc'nçnise. Acoupct Nebris.Petitc tctille (600 gr.) Vit en
Céleste e,QUX S8.umô.tres l:1r-,l s renonte se repro-
duire do.ns les criques.
Acoupa Mo.cr,'<.1on : le :;)lu8 fréquent. On le tr'lU-
Chevrette va toute l'o.nn68 dn.hs les enux s 8.uuê.tœs




FAM:ILLE nOM LOCAL CJ.R.i\CTERISTIQUES
Aïuo.ra. Erythriné - Hoplins ma.crophtnlmus.Vit d~:ms les criques. Son goût l'a.p-
pnrento à ln truite. 10ng.moy.20 à
25 cn. Dans les snuts on trouvo des
spécimons POUV:J.l1 t nttcindre I,30n.





Vit d:J.l1s les ruissenux des Elnrécnges,
entre 20 ct 40 cn.
C::mLmt Erythriné. Erythrinus ct Hoplerythri~
nus. Vit cb.ns los D:J.r6cnges. Moyenne 1
20 cm. et 250 gr.
Pncou Serrnsnlmonidé - Ivlyletcs j)ê,cu.Vit Qu-delà cles snuts.Poids 4l.oyen:
2 K.g. [mis peut ntt0indre 8 à ro Kg.
SerrQsalnonidé
-
Ivlyletes ( ? ) •Courilarou Vit nu-delà dos sauts. Légèrement
plus petit que le pncou.
P;:,.1 ilec, VIegnlops. Jnnvicr à Juin cl :J.l1S les
criques d.) :": nnréi c ~.l.gc s • Ce s')nt les ,
ELOPID':.E jeunes spéciüens qui feInt 25 a 30 c··'-'-o.
de long.
CICHLIDAE Praprn Geophagus. Espèce très abondo,nte.
DccJ-:Cs lefl criques et les cnnC1.UX.
L::)ngueur moyenne 30 CLl.
GIMNOTIDAE Anguille Gyrmotus.
Dems les no..ra.i s .long. moyenne 30 cm.
HopI,) sto rnULl.
Ce poisson très estiE18 est une sur-
viv1lnce. Son corps est recouvert
d une sClrtc de: cuirasse for41.éo par
doux rnngées de plO-ques en fome de
lcu:J.es, inbriquées les unes dans les
CALLICHTYIDAE Attipo. autres. Il vit clans les r.nrO-is à
plus de 10 km. de 10. côte. On ne le
trouve que dans 18s c 'Jr:JlJ.une s (Ko.w,
surtout, nais il y on c12.11S les naré-
cages (le ~'.lnnQ) • Il s'enfonce cl :J.l1S 12.
v·nse pendont 10. saison sèche (Août à
Octobro).C'est on fin de saison sèche
qu'cm le poche on crcus"..l1.t la vase.
l::mg. et poids r.nyens : I5eo.ct 250gr.
..
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Nous en venons Hninten~t à le. ressource naturelle
vitnle de toute conoune rurnle guynncise : ln terre. Au début
de ce chnpitre, . nous nv~ns donné quelques indications sur la
forontion et ln couverture des différents s01s de notre région.
Fer ailleurs, nous avons vu qu'au temps de la :Mère JAVOUHEY,
de Inrges surfaces nvnient été nises en culture. Revenons,
quelques instants~ à l'Gp~que de cette agriculture florissante.
De prine cbord, la Mère JAVOUHEY nvnit estiBé les im-
nenses prairies, qui s'offrnient à ses yeux, coruàe un lieu
propice à l'élevnge. En 1831, elle y entretenait 300 têtes de
bétnil à cornes. Mnis pour d~s rnisons mnl précisées (on pnrle
des mnssncrcs effectués pnr les jnguars au sein du troupe nu)
elle renonça à cette nctivité pour consncrer s~n étnblissenent
à l'ng1.'iculture. Ces nêD.es prniries wnr6cngeuses furent drni-
nées et nsso..inies pour forner II le dessèchenent du Sud" où
furent installés les libérés. Four le peu qu'on en sait nctuel-
leDent, il senble que cc soient les pripri à joncs, sur sols à
sulfures, qui nient été défrichés: Je n,,"uvnises terres en con-
séquence, Leur abandon progressif, clors,n'o.. pas à étonner,ni
le fnit, surprennnt pour le visiteur,que nul o..griculteur ne
connnisse nujourd'hui l'enplacenent de ces cnnaux. S'il est des
terres bnsses tertiles, se sont celles qui sont dépourvues de
sulfures, :12.i6 il faudr::-ti t y fnire de grc,nds trnvaux d' assninis-
seLlent, irlpliqunnt dee investissenents que les rendements ne
justifieraient pns.
La Mère JAVOUEHY avnit égnlcclent repéré les bancs de
snble sur lequel sc trouve le bourg. Les nanaonis continuent à
y rénliser leurs cultures. Ln fertilité relntive de ce sol est
difficilenent explicable: peut-ttre est-ce l'existence d'une
nnppe phréntique sous-jncente, au contact d-.:s argiles narines,
qui assure l'nlirncntntion des plantes? Nénnnoins, ce cordon
sc.bleux reste pnuvre, dégrc..c1é; ct les rendements faibles ne
peI'lùettent j[]J!1ais qu'une agriculture trc..ditionnollo.
En fait, c'est surtout ln fertilité des terres hautes
qui nvait: attiré llattGntiond'Anne~M~ridJAVOUHEY; c'est là
qu'elle escomptait, ::.u départ,étnblir ses grnndes cultures,en
laiss~mt les snvanes pour IGS troupenux. Mc..is l'installntion
de ln. léproserie qu'elle a ensuite orgrmisée sur le plnteou de
l'Acnrouany? lui n fait abandonner co projet. D8cision sans doute
regrettnble y car le choix était judicieux: ùans la zone des sols
ferralitiques, il y a, pnr pl::.ques, des terres qui pourrnient
nssez fncilenent être nises en vnlour, en po..rticulier pnr l'~r­
boriculturo. Le platc:'.u du l'il.carouany en est, depuis peu,deve~
nu un exemple:en 1956,15 hüctnres do f,Jrôt ont été défrichés?
et 3.000 pieds d'nrbrcs? ayant deux a~n8os de greffage? ont été
nis en terre, actuellenent, ce verger comporte 2150 ornngers
(surtout vnlencia) dont les fruits sucrés et de belle taille,
n'ont rien de cODpnrable nvcc les oranges acides du pays.
..
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Les autres pieds donnent des pOI:1Glos 1 d,;s mandarines et des
clénentines. Lo. pr01uction de fruit à o.tteint 40 tonnes en 1968.
IL s'agit donc d'une plantation rentable. Or, il existe d'autres
terres do nêne nature sur ce plcteo.u et ~ux alentours (cf. co.rte
p~~c 88) " lesquelles pourraient donner des résultats sembla-
bles avec une exploitation rationnello. Ces Dênes sols peuvent
égo.lenent fournir de beaux paturages: à côté de l'oro.ngeraie
dont nous venons d~ Po.rler, 20 o.utrcs hectares ont été défrichés
et plc.ntés c;nherbc.ges. Il s'agit de Prmgola (1)1 lüante fourra-
gère très bien adaptée aux régions tropicales (elle der.l2.nde de
l'humidité,~ais résiste pârf~ite~ent à 12. sécheresse; elle
étouffe les herbes spontanées). Une furilure régulière pen~et d'en
faire un patûrage perrilc.nent et productif.
Nous avons voulu Llontrer à travers ces oxemples, les
possibilités réelles qu'offre le sol de cette contrée, pour
censuror deux opinions c~ntraires, mais également érronées : la
preiJ.ière fni Sc-'Ult de Mana, d.:; par son po.ssé un pou lélgendaire, une
rCgion d' nvenir agricole, l' o.utrc fais,mt de 10. Guyane en g6néret1 1
une terre totc.le~ent stérile.
Nous dirons pour conclure ce paragraphe, que l'agricul-
ture est possible 1 mais limitée 1 et qu'il faut surtout chercher
au-d81à des conditions naturelles, les causes d'échec ou de réus-
site de toute entreprise agricole.
(r) Pangola grues: id. Digitaria dccurilbens
graminés de la sous-f2.mille des po.nicoidés •
.~-
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LE PAYSAGE ET L'IMPLANTATION HUMAINE :
Il est tecps de réintégrer l'élément humain au
sein de ce paysage dont nous n'avons guère vu que le cadre na-
-turel.
Après le départ des orpailleurs, et l'abandon
subséquent des villages et des nines, la,n~ture a très vite re-
-pris ses droits sur l'intérieur du pays. Alors qu'autrefois
les rivières et les criques étaient animées par un trafic in-
-tense de canots, elles sont maintenant désertes, et l'on cher-
-che vainement sur les berges, quelques vestiges de cases ou de
chantier. La grande for~t équatoriale définit bien, à elle '
seule, le paysage~ Seule exception, la route de Saut-Sabbat. -
la petite ville frontalière de Saint-Laurent du Maroni, (5000 ha-
.h\bants), est en effet,lc point de départ d'une piste se diri-
-geant vers l'intérieur. Ce ne fut, tout d'abord, qu'une trouge,
ouverte par les bagnards, nu prix de nonbreuses vies humaines.
Son tracé a été ensuite nodifié, puis aménagé en 1964, et c'est
aujourd'hui une large saignée de latérite ocre, qui suit les
mouvements naturels du terrain à travers l~ forêt : peut-etre
est-ce l'un des plus beaux coins de Guyane. Elle remonte ensuite
vers le lieu dit Saut-Sabbat, oà un pont métnllique enjambe l~
Mana, et se poursuit par une route goudronnée jusqu'à la c8te.
De cette piste partent plusieurs chemins forestiers le long
1
desquels on exploite le bois.
Maisc'est, bien sUr, le littoral qui porte le
plus l'empreinte de l'honne. Située sur la rive gauche de l'es-
-tuaire du fleuve, à quelques 20 ~m. de la ner, Mana est desser-
-vie par trois pistes de latérite. La première conduit jusqu'à
la pointe des Hattes, au centre de -l'immense embouchure des
fleuves Maroni et Mana conjugués; elle suit un cordon sableux
le long duquel se succèdent anciens et nouveaux abattis. Ces
défricheoents sont en partie le fait des habitants du bourg, en
partie celui des indiens Gnlibi installés en bout de piste, dans
les villages des Hattes et d'Awara. La seconde traverse les
abattis de crique Jacques, de Charvein (d'oà part un embranche-
-ment nenant jusqu'au plate~u de,l'Acarouan~ et sn léproserie)
et rejoint Saint-Laurent, 45 kni. plus loin. De là. un bac, mis
en service depuis ly début de l'année 1969, permet de se rendre
aisément au Surinam. La troisième piste débute de l'autre c8té
du fleuve et retrouve la ch~ussée goudronnée vers Organabo,
après un ~arcours de 33 kms. ; entre de longues bandes d'abattis
(cf. carte du réseau routier page suivante). Depuis 1960, un
bac permet aux véhicules de passer la Mana.
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Ainsi plncée nu centre de linisons routières
praticables en n'importe quelle saison, notre bourgnde n'est
pns isolée : Cayenne est à 220 Kms. par le bac, et Pnr~nribo
plus près encore. Cette fncilité d'nccès nu Surinam est un
fait important: le village n'n pourtnnt guère bénéficié de
l'nccroissenent du trnfic entre les deux pays depuis l'ouver-
-ture du bnc puisqu'il est à l'écart de ln route intérieure
plus directe. Mnis les mnnannis se rendent smuvent nu Surinuo
pour faire leurs achats et certains préfèrent Paramaribo à
Cayenne.
Le bourg en lui même comporte, outre les batiments
anciens de la Congrégation des Soeurs de Saint-Joseph, un cer-
tain nombre d'édifices publics: Mnirie, église, école, poste,
gendnrmerie, et des cases d'hnbitntion. Nous verrons-. ·ult'::.rie1U"8-
nent ce cndre matériel avec plus de précision (ch. IV). Aux
alentours, il y a aussi les villages d'acriculteurs, si tant est
qu'on puisse pnrler de villages lorsque les cases sant aussi
espacées. Ceux-ci se situent aux lieux dits Co~achy, sur ln
route d'Org~nabo, crique Jacques et Charve in sur celle de
Saint-Laurent, et Populo sur le fleuve Acarouany. Il est à noter
qu'aucune maison de culture véritable n'est construite sur les
abattis de la piste d'Awara. En fait, les Banannis n'y culti-
-vent guère au-delà du IOene kilomètre, laissant le reste a~
indiens. D'autres villages existaient nutrefois le long du fleu-
-ve, au temps où celui-ci était l~ principale voie de c~[rrJuni­
cation. Mais depuis, ils ont ét2 ab,~donnés au profit de lieux
plus accessibles.
En conclusion, nous pouvons définir schénatiquement
ln reglon de Mana de la façon suivante : un bourg central où se
groupent les services collectifs et les habit~tions principales;
trois pistes le long desquelles se circoncrivent les espnces n-
-gricoles. L'ensemble foro8 le territoire communal proprement
dit, et se limite à ln zone littorale. Mais de Mnna dépend un
autre "territoire", au sens où l'ethnologue l'enploie : c'est
la forêt intérieure nccessible par le seul réseau fluvial qui a
l~ngtemps joué un rôle déterminant. Sans l'avoir müénagé,
l'homme y garde en quelque sorte un droit d'incursion. Ce ter-
ritoire n'a pas de limites, il s'arrête là où l'on ne peut plus
aller.
Le dernier chnr1p d' acti:m de rlIana est la TIcr: en
fait, c'est plutôt celui des indiens Galibi dont l'activité
essentielle a toujours été ln pêche. ActuelleBent, l'oc0nn
qui nlest plus un moyen d'accès, seuble représenter pour Mnnn
plus une frontière qu'une ouverture.
- 55 -
CHAPITRE III
LES :Il/O NIfE E S _~D MIN l S T RAT IVE S
•
E T D ,E rd 0 G R A PHI QUE S
L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE GENERALE
En 1946, ln Guyc,ne ét:üt érigée en d ép<J.rtencmt
Frnnçnis et dotée d'uno orgnnisntion ndministr~tive semblable
à cel10 des dépnrtoDonts métropolitnins.
En 1959, les quntre dop:::rte:ments d'Outre-Mer,
'Mnrtinique, Gundoloupe, Guyane et Réunion, pnssnient sous ln
dépend~ce du Secr6tariat Général pour los D.O.M.
En 1960, 10 C~nseil Général voy~it ses pouvoirs
étendus: il ncquér~it droit do consultation sur toute législn-
-tian clOvênt être ndnptée à Ir:. si tU:",ti'JYJ. pnrticulière cle ln Guy::me.
De son c6té, le Préfet devenni t ord;nnnteur secondaire pour toute s
les dépenses civiles de l'Etat, et coiffnit "tous les Chefs de ser-
-vice civils, et les représontnnts locnux des étnblissements pu-
-blics".
Ln Guyane ost représentée nu Parlement pnr un député
et un sénateur. Tous les services extérieurs do l'Etnt y sont pré-
-sents. Ln Préfecture est assumée pnr un Dirocteur Qe Cabinet char-
-gé dos affnires réservées, et un Secrétaire Général dont dépendent
les directions administrntives et financières, ninsi que trois sec-
-tians économiques. L'ensonblc ost pIncé sous l'nutorité du Préfet.
L'org~isntisn judicinire comprend un tribunnl de
Grande Instnnce, un tribunal de CODIJerCe, et un Conseil de Prud'
hommes. La Cour d'Appel de Fort-do-Frnnce vient OculOIlent siéger
périodiquement à CAYENNE.
L' .':lrrHk est cOI:lnnndée pnr un Colonel dépendc1l1t du
COIll;andnnt Supérieur Interarmées du groupe Antilles-Guynne.
Jusqu'en Mars 1969, le départenent n été divisé en
deux arrondissenents stic:;nmtisant assez bien l' olJposi ticm du lit-
taraI et do l'intérieur.
L'arrondissement de CAYENNE reGroupait los quatorze
conmunes du littornl : celles do l'Est, celles de l'Ouest, celles
de l'Ile de Cayenne et de son arrière pays. Il réunissait ainsi
94% do ln population sur un territoire de 10.000 ko2 environ.
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L'arrondissement de l'Inini couvrait tout l'in-
-térieur du pays, soient 80.000 km2 où se disséminaient 2.500
personnes. Il possédait un statut particulier; il avait son
budget propre, il était administré par le Sous-Préfet de
l'Inini, résidant à Saint-Laurent du Maroni, et un conseil
d'arrondissement contrôlé par le Préfet. Il était divisé en
cercles municipaux. Ces cercles n'avaient pas d10rgane d'ad-
-ministration propre; le Sous-Préfet les contr81ait en dé~
-léguant une partie de ses pouvoirs à des administrateurs
désignés, sur sa proposition, par le Préfet. En règle géné-
-raIe, ces administrateurs étaient les Commandants des bri-
-gades de gendarmerie des comnunes correspondantes ou des
principaux centres (1).
Ainsi, le cercle de la Moyenne-Mana était adminis-
-tré pnr le Commandant de lB brigade de gendarmerie de Mana,
tandis que celui de la Haute-Mana, rattaché à celui de la
Haute-Approuague en 1965, dépendait du Comuandant de la bri-
-gade de Saül (cf. carte page ~U:L'.-·'..l1te).
Le décret du 17 Mars 1969 a réorganisé le dépar-
-tement. L 1 lnini fi totalement disparu au profit d'une dé@nrca-
-tion Nord-Sud, séparant le pays en deux nouveaux arrondisse-
-ments. On a ainsi défini 19 communes, réunies en 16 cantons.
L'arrondissement de Cayenne regrou~e les 13 can-
-tons de l'Est: quelques 36.500 habitants sur 50.000 km2.
Celui de Saint-Laurent reGroupe les cantons de l'Ouest:
à peine plus de 8.000 habitants répartis sur 40.000 km2 •
Tous deux ont des statuts identiques. Le premier dépend di-
-rectement du Préfet; le second de l'ex- Sous-Préfet de
l'Inini qui devient Sous-Préfet de Saint-Laurent du Maroni.
Dans chnque nouvelle comrlUne, un Conseil Municipal
et un Maire ont été élus. Dans les communes préexistantes, la
gestion communale s'est simplement étendue aux territoires
anciennement Inini dont elles ont pu @tre aGrandies.
Notons toutefois que les administr~teurs de cercles
n'ont pas totalement disparu. Dans une première étape, ils ont
pris le titre de délégués préfectoraux. Leur compétence s'en
est sans doute trouvée diminuée puisque les fonctions adminis-
-tratives étaient désormais en grande partie dévolues aux .
institutions communales. ~ais leur r81e est resté important:
d'une part, ils ont eu à conseiller les élus locaux inexpéri-
-mentés, d'autre part ils ont continué, en tant que représen-
-tants du Préfet de Cayenne ou du Sous-Préfet de Saint-Laurynt,
à assurer les services relevQnt du Départcnent ou de l'Etat.
(1) Cf~ étude du professeur LUCHAIRE sur les D.O.M.
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En Décembre 1970 , ln Préfecture a apporté
les dernières modifications au système. Un premier arrêté a
d'abord abrogé les précédentes dispositions concernant les
délégations préfectorales. Il stipulait que:
"Les conditions de gestion des personnel
et patrimoine mobilier et iCDobilier du
Département relevant des anciennes délé-
-gations préfectorales ainsi que celles
du contrôle des populstions tribales du
Départe~ent seront déterDinées par des
arrêtés préfector~ux propres à chaque
co.s po.rticulier." (nrticle 2)~
Un second arrêté est venu conplèter cet
article en précisant que :
" ••••• des militaires de ln. gendo.rmerie
seront nominativenent désignés en qua-
-lité de gestionnaires des personnel et
patriDoine mobilier et iDDobilier du
Département, o~ chargés du contrôle des
populations tribales, ou chargés conjoin~
-teLlent de ces deux fonctions ••• "
(article I)~
Les anciens délégués préfectoraux ont donc
été nommés gestionnaires dans un certain nonbre de communes,
en particulier dans celles nouvellement créées par la réforme
de Mars 1969. Mo.is dans d'autres cOillnunes, dont IJana, leurs
attributions ont été dévolues au seul organe municipal.
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LA COMMUNE DZ NJÀliJA :
Cette réform,j a considérablement modifié les limites
de ln commune de Mana. Celle-ci s'est léGèrement aGrcndic en fa-
çade, pour inclure le villnse Gnlibi des Hattes, autrefois dépen-
-c1nnt de Sc.int-Laurent du Marcmi, El3.is nu ni"e3.u de son cercle
municipal, elle a été aQputée nu profit de Saint-Laurent, dG tou-
-te la partie située à l'Ouest de la Crique Arouany, et en parti-
-culier du placer Paul ISNARD.
Au bout du compte,de ses 8235 km2, dont :::350 COill1ilunaux,
elle ne conserve que 5000 km2 ; mais cette importante modifica-
-tian spatiale n'a guère de résonance sur les données démosraphi-
-ques : Sa population conèentrée presqu'uniquerrent sur le litto-
-raI, demeure de l'ordre de 1000 hc.bitnnts. En fait, le noy~u es-
-sentiel de la coru~une est le même qu'auparQvant ; le bassin de
la moyenne Mana est actuellenent dépeuplé ; le transfert adninis-
-tratif ùe Paul ISNARD ne concerne qu'une vinGtaine de personnes
qui, de toutes les façons, étaient depuis plusieurs années tour-
-nées vers Saint-Laurent, en raison des liaisons aériennes qu'el-
-les pouvaient,. entretenir avec cette ville. En réalité, les nou-
velles Jivisions de l'intérieur n'ont d'importcnce que pour les
a;ents ~e l'Administration.
Précisons, toutefOis, que cette réforn8 risque de
poser, à Mana, un problème électoral: bien que sur territoire
cornnunal, les quelques 380 Indions Galibi du littoral dü~en­
-daient autrefois de~~administrationde l'Inini. Ils rolèvent
désormais do la municipalité. Il est sans doute trop tôt pour
réaliser l'~pleur dos conséquences que ce cmxgement pourra
leur fnire subir (1). Mais nous pouvons d'ores et déjà prévoir
que le Groupe Go.libi des Hattes et d'Awo.ra, qui représente un
tiers de la population de la commune et forme un groupe éluc-
-tornl potentiel, soulèvera un iDport~nt problème QU Doment
des élections munic~pQles.
»
(1) Nos études ont pour objectif ùe cerner les problèmes de
l~ population créole bUYQn~ise. Nous n'Qvons donc consi-
déré les Indiens Gnlibi que ùo.ns leurs rapports avec les
créoles de Mcma.. L'ethnoloGue Philippe DUCHEMIN a? en re-
vanche, étu;~i8 cette ethnie pour elle-mêjjle 9 et nous \3spé-
rons que ces problèmes seront traités déms l'un Je ses rap-
ports.
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Dans sa prenière étape, la réforne de 1969 n'a pas
changé g~and chose à l'organisation ndninistrntive de Mana 1 les
affaires de la coooune sont restées aux nains d'un Maire et 4'un
Conseil Municipal de douze Denbres, dont un adjoint au Maire.
Ceux-ci ont gardé à charge: l'Etat Civil; la préparation, le
vote et l'exécution du budget; la gestion du patrinoine et du
dODaine dévolus à la connune ; la direction du personnel et des
travaux connun~ux ; la règlenentation générale ; la police nuni-
-cipale. Ils ont eu, en outre, à s'occuper des listes élector~-
-les, de lQ surveillance dans les écoles, de l'organisation des
f~tes.
Quant au délégué préfectoral, il a continué de gérer
tout ce qui relevait du départenent, que ce soit budget, oaté-
-riel, travaux ou personnel. Il a eu ~,s'occuper de tous les
problènes d'assistance aux populations.
Mais depuis le début de l'ann6e 1971, n'ayant pas ~té
nooné gestionnaire à la suite de l'abrogation des d~légntions
préfectorales, le gendnrne de Mana a perdu toutes ses attribu-
-tions adninistratives, lesquelles ont été prises en charge par
ln TIunicipnlité. Il senble que ce changeoent brutal pose des
problènes encore nal résolus, en particulier pour ce qui est de
l'adninistration de la nonbreuse population indienne Galibi,
installée sur la Basse-Mann.
Les chefs autochtones, à savoir un "Capi taine" des
Noirs Réfugiés hollandais Saranaka, un "Capitaine" des indiens
Galibi du village des Hattes; un "Capit2.ine" et un "Lieutena.nt"
des indiens Galibi du village d'Awara, représentaient aupara-
-vant l'autorité de l'aduinistration auprès des populations
consid~rées ; la ounicipalité a repris cette hiérarchie à son
coopte.
Enfin, Mana a toujours une repr8senta~te au Conseil
Général.
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LES SERVICES PUBLICS :
Au début de son existence, le bourG de M~n était
le dOBnine exclusif de ln ConGrégntion. En devenQnt centre nd-
-hlini strntif, il a ncquis, outre 10. J:.1airie, les principo.ux ser-
-vices publics. Mais l'ordre reliGieux y 0. Gardé certaines char-
-ges.
En effet, ni ln loi Combes do 1904, interdiso.nt mu:
conGrégettions d' rmseigner (1), ni cello de 1905, pronul::;u:mt ln
sGpnrQtion de l'Eglise ct de l'Etat, ne sont entrées en viGueur
en Guyane.
Le catholicisme est do~c religi~n 13gnle : 10 Père
responsable de ce culte à Metnn, est un fonctionnnire rémunéré pnr
l' Etnt. Il a en outre 12. clirccti)n cl' un home pour les jeunes in-
-diens Galibi do sexe masculin, lequel ost pris en chnrge pnr
l'Administration.
De son c6ta, 12. C~nGr5bation Il c8nservé, en partie,
le r6le d'enseignant qu'elle étèit seule à nSSlliler nu début:
ln Supérieure de l'Etablissement est directrice 0'un haLle pour
les jeunes indiennes et d'une école de filles, également subvcn-
-tionnes po.r l'Etnt.
Il existe, cepen,'~t, une école communélle nixte à
r.bnn, Jont s' Occu1)cmt quo.tre insti tutours ; 18 directeur instruit
les élèves 0U cours Moyen deuxième nnnoe et du cours de fin d'E-
-tudes. Dix filles et 119 ~;nrçons fréquentent cette école. ParDi
les gnrçons, 65% sont indiens et pensionno.ires chez le Père.
Si toutes les petites indi8nnes suivent l'enseignenent
des Soeurs chez lesquelles elles sont pensionn2.ires, quelques
parents créoles préfèrent r:J.2ttre leurs filles à l'écolo COllBunn-
-le, L1o..is c'est l'excepti::m. Detns l'enser.lble raGr~e les l'letites
créoles S::Jllt envoyées à l'école de le'. Congréc;ation, qui vn aus-
-si jusqu'au cours de fin d'Etudes.
Bien qu'il soit tenu pc.r 12 nôue CJnbrégntian, Jn
peut 8,;n.ler.lOnt considerer le contre h~msénion de l'Aco.rouetny com-
-me un service public puisque 10. Directrice touche des subvon-
-tians pour npporter des soins a~X lé)reux, et s'occuper de leur
nourriture.
(1) Cette loi 0. été c.brogoe en 1940 et les ConGrégntions ün~ pu
recorlillencer à ouyrir des écoles privées.
En GUYANE, elles n'ont j·'.Tùr..is GU à cesser d'enseigner.
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Mana est également dotée d'un dispensaire, confié à
un infirmier diplômé qui donne des soins tous les matins. Mais
c'est le mé1ecin de Saint-Laurent qui effectue une tournée par
semaine à Mana.
La proximité de Saint-Laurent simplifie l'orbnnisa-
-tian sanitaire de Mana: l'runbulance a vite fait de venir cher-
-cher le malade et do le trnnsporter à l'hôpital, où le modecin
et un chirurgien pourront le soigner.
Pour en terminer avec les services publics, nous cite-
-rons encore les P.et T. confiés à un reCCV3ur ct s,n adjoint.
Outre les divers services postaux, ils doivent assurer le stan-
dard téléphonique pour los quelques 15 postes de la cOI!ffiluno, et
la cabine publique. Enfin, ln gendarmerie a à sa tête un CODTIlan-
dant d8 brigade et son o.djoint briGadier, tous deux déllendnnt du
lieutemmt d,) ln gendanûerie de Saint-Laurent •
En conclusion, nous pouvons déjà remarquer l'importan-
-ce de l'appareil administratif pour une commune de mille hcbit~ts.
Cette lourdeur est le reflet d'un phénomène, dont nous aurons l'oc-




LES DONNEES DEMOGRAPHIQUES :
Il est difficile d'être précis en ce qui concerne
la démographie des comnunes rurales de Guyane, en raison des
perpétuelles migrations internes. Les chiffres que nous avons
pu obtenir, auprès de différents services administratifs, ne
concordent pas exactement. Le recensement effectué par l'INSEE
en Octobre 1967, attribue 1001 habitants à la commune de Mana.
La gendarmerie du bourg nous a fourni des chiffres supérieurs,
comme l'atteste le tableau de la page suivante.
Nous ne saurions mettre en doute les chiffres avan-
-c6s dans ce tableau pour los Indiens Galibi et les Noirs Réfu-
-Giés puisqu'en 1967 et 1968, ces groupes ethniques dé~endaient
encore directement de l'administration de la brigade qui nous
les a cODTIluniqués. De même,le recensement des petites localités
annexes est assez précis pour avoir toute chance d'âtrc exact.
En revan~he, ln population a~glonérée ou bourg nous semble su-
-restiQ5e, y compris d~s le recensement INSEE, ù~nt les chif-
-fres inférieurs previennent essentiellement cl i une s::ms-estiLla-
-tian des populations tribales.
Nous touchons ici au problème de tout recensement,
encore aggravé, en Guyane, ~ar l'extrème mobilit6 des popula-
-tians rurales: doit-on répertarier,comne appartenant à Mena,
toutes les personnes qui déclarent y avoir leur résidence, ou
toutos cellos qui y vivent réellement ? Av~t 1961, la rè~le
était d'inscrire les Gens C::;;IlS ~n cou:.ru.ne où i:Ln se trouvaient au
moment du recensement ; depuis 1961, ils sont comptés d~s ln
commune où ils déclarent avoir leur résidence. D'une façon gé-
-nérale, il est possible que ce second procédé soit meilleur que
le premier. Mais pour ln Guyane, il aboutit à une surestimation
de la population de certaines CJffiQunes rurales. Ceci est lié au
mode d'exode rural que connaissent les dites communes, ct en pnr-
-ticulier Mana. Nous reparlerons plus loin de ce problème, mais
nous pouvons déjà avancer que c'est précisément par le biais du
service militaire, de la scolarité et des chantiers temporaires
(id est les catégories en litige), que s'effectue une partie du
dépeuplenent, C2r cet exode qui se voulGit au départ mooentané,
devient très souvent définitif.
Aussi, n'est-il pas étonnant que les données de notre
p~opre enquête, qui n'a voulu tenir compte que de la réalité du
"terrain" nous fournissent des chiffres de populati.:m nettement
inférieurs. Toutefois, ilS accusent, bien évidemment~ une erreur
inverse : en ne dénombrnnt que les personnes que nous avons pu
effectivement voir, n8US sous-estimons ln population réelle, car
parmi les Il a bsents", il en est qui ne sont pas (ou p:l.S encore)
partis définitivement de Mana.
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:Inclut les habitQllts per-
smanents de Mana et ceux
:qui y ont lieu de rési-
:dence principal.
611 h. 593 h.
(1) ,Noirs Réfugiés d'origine surinCl.IJienne - cf. Chap. VII.
.,
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En conséquence, nous nous garderons bien d'avancer
un chiffre de population. Nous nous contenterons, au cours de
cette étude, de d0nner des pourcentages approximatifs, chaque
fois que nous traiterons d'une question en relation avec l'ef-
-fectif global de population.
AIl Y 0. cependant certains points qui der'eurent surs :
les enf~nts do~I5 ans représentent environ la moitié de la po-
-pulation totale, et il y a ~~ peu plus d'hommes que de fenmles
à Mano. (55% contre 45%). Mais il nous est déjà plus difficile
d2 donner une répartition par age de la po?ulation adulte. A ce
sujet nos propres données accusent une moyenne d'âge nettement
élevée. Dans le rapport INSEE, ce phénomène n'appara1t pas aus-
-si clairenent. Il est vrai qu'il y a été tenu compte du nom-
-breux groupe Indien, dont la moyenne d'âge est probablement
inférieure à cello des créoles. Mais ce qu'il faut noter, c'est
que le litige que nous soulignions plus haut porte précisément
sur la population jeune: ceux qui partent (définitivement ?)
ce ne sont jamais les plus agés. Or, en prolonGeant notre en-
-qu@te auprès des Mananais actuellement résident à Cayenne,
nous avons retrouvé cotte population adulte jeune, qui nous fa~
sait défaut à Mana. Nous pondérorons,malgré tout,nos résultats,
et estinerons qu'environ 50% des adultes de Mana ont plus de 50 ans,
70% plus de 40 ans. Malgré cetto pondération, la courbe de répar-
-tition fait toujours apparattre un retrait entre 15 et 40 ans,
et ceci nous semble être un ph6nonène capital, puisqu'il concerne
un des problèmes caractéristiques de Mana, à savoir l'exode rural.
DEUXIEME PARTIE
LES D ETE R MIN A N T SEC 0 NOM l QUE S
- 67 -
CHAPITRE IV
L A VIE MAT E RIE L L E
LES CADRES DE LA VIE MATERIELLE :
Au cours des chapitres précédents, nous n'avons
fait que des allusions nu cadre dans lequel vivent les habitants
de MANA. Nous allons maintenant passer à une description plus dé-
taillée, car il nous semble touj ours utile de situer dan8 le-;lr u-
-nivers quotidien, les hormes dont nous cherchons à analyser l'or..;
-';cnisati:m économique et s')ciale.
Le bourg de MANA est né, nous l'avons vu, il y
a près d'un siècle ct demi. De sa création concertée, il a gar-
-dé les formes régulières : le qundrillatie des rues est bien des-
-siné ; quatre allées principales, orientées Est-Ouest, sont cou-
-pées à angle droit par les allées transversales; et la vue aé-
-rienne fnit arparaître des blocs de maisons senblables et paral-
-lèles, sans qu'~ucun chemin sinueux ne vienne troubler cet ordre.
La construction de ~~NA a commencé au bord du
fleuve; et lJrsqu'on arrive par le bac, on aperçoit de loin
les édifices publics. Ce sont tout d'abord les longs bâtioents
en bois peint de ln Congrégation, qui s'étirent vers l'inté-
-rieur, et se prolongent par ceux de l'école un peu plus récen-
-te. A côté, c'est la cure et ses dépendances, qui s'appuient
au dos de l'église. Celle-ci, est fOrT.1ée d'un long bloc en lat-
-tes de bois, sUrTIonté d'un clocher quadrangulaire. Elle s'ou-
-vre sur une place nue, en face de la poste en parpaings cinen-
-tés, toute neuve et toute pinpnnte. Au flanc de l'église, il
y a une grande plnc~ ombragée, et au fond, la mairie qui ne man-
-que pas d'un charme vieillot avec ses arcades en bois, sa cou-
-leur ocre délavé et son toit en tôles rouillées. En aval, tou-
-jours au bord de la rivière, on peut voir l~~ gendarmerie, eons-
-truction récente en dur, d'un style indéterminé. Le village
s'étend ensuite vers l'intérieur, et tout ~u fond, sur la piste
d'Awara, on aperçoit le château d'eou et le ciLletière.
La plupart des maisons sont en bois, souvent
à deux niveaux, et d~cns l'ensemble assez délabrées : une case
sur deux est abandonnée, et tombe en ruines; les autres ne
sont guère entretenues. Les rues senblent être le domaine des
Chiens, et le visiteur a souvent l'liapression d'arriver dans
un village fant6nc. Seuls les fils électriques, véhiculant l'é-
lectricité produite par un ~~tit groupe électrogène, et quelques
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Pourtant, quel que soit le cheuin qu'il nit em-
-prunt6 pour venir, ce voyngeur Ct pu voir des nbattis et des
maisons de culture le long de la route, car c'est en bordure
des trois pistes qu'ils se répartissent, par grappes. Pres-
-que tous los agriculteurs ont, sur les lieux de culture,
une case rud~nentaire faite de lattes de bois et couverte
de feuilles séchées. C'est là qu'ils entreposent leurs outils,
viennent prendre leurs repas, et se réfugient aux heures chnu-
-des de ln journée. On y trouve donc une table et d~s sièges
grossiers, ainsi qu'une paillasse. Si le soir, pour la plupart,
ils rentrent au village, ils peuvent aussi demeurer dans oes
carbets plusieurs jours d'affilée, au moment des Gros travaux
des champs. On a alors, l'impression d'un habitat dispersé,
mais ce n'est qu'un phénomène tempsrnire : chacun Ct son habita-
-tian principale au bourg.
Le plus souvent, les maisons de ~~NA sont vastes,
et conportent une s::tlle COL1L1Une, une cuisine et des chCUJ.bres.
Quelquefois, la cuisine est installée sous un abri dnns la cour,
derrièro h maison, à proximité du point d'eau qui sc trouve
presque toujours à l'extérieur. Pondant longtemps, il s'est agi
de puits, en 1965, l'eau cOTIllilunnle est venue alimenter ln quasi-
totalité des unisons et nujourd'hui, on n'utilise plus l'eau des
puits individuels que pour boire, car olle est plus frnicho et
plus claire que l'eau runenéo par cnnalisations. Il n'y Ct prnti-
-quenent jC1Llctis de système cl' évacuCtti::lll : ID\.coutume e st de jeter
les eaux usagées dans la cour, où elles s'écoulent cornne elles
peuvent et ne tardent pas à s'enfoncer dans le sol perl.1énble.Les
équipements sCtnitr~ires sont presqu'inexistants: deux ~u trois
f~Billos possèdent une douche et des W.C. intérieurs. Tout CO~BC dans
nos vieilles c2~pa~nes françaises, on trouve plut3t l'indis;en-
sabl e c3.bo.n::m en bois, au fcmd du jnrdin. Qunn-~ C,UX ordures mé-
-n~gères, elles sont soit brûlées sur place, soit déposées de-
-vnnt la porte, où, deux fois PQr semaine la chctrrette munici-
-pale tirée par un buffle, vient les ramasser.
Mis à part quelques vieilles gens qui n'en ont pu
faire la deBande, ln grnnde majorité des habitants de MANA béné-
-ficient de l'électricité. Le groupe électrogène fonctionne de
cinq heures et deniedu matin jusqu'à onze heures du soir.
L' 8LlénageI:1ent intérieur deJn. naison peut varier
considérablement d'un foyer à l'nutre. Il est parfois réduit
au strict mininun : lits, table et bnncs, dans des murs en bois
brut~ Parfois, il est plus recherché, les rmrs peuvent être
peints, ou encore tapissés dG feuilles de magnzines nux couleurs
vives. Le plus souvent, on y trouve des meubles do fabrication
locale, d'après les modèles présentés dans les catalogues de
L18ubles de série. Le style varie cm fonc"\tL·n de l'opaque à 10.-
-quelle ils ont été faits i on rencontre nême de vieux lits
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"bateau", en Acajou verni, ".u goo.t du secand Empire. Beauooup
ont acheté aussi les petites chaises vernies à fond c?nné, qu'on
trouve chez tous les marchands syriens ; quelquefois, ils possè-
-dent égalenent le rocking-chair assorti. Mais c'est là l'esscn-
-tiel des meubles de fabrication industrielle, car pendant long-
-temps, les ëbénistes de MANA ont su pourvoir aux besoins des
villageois en matière d'ameublenent.
Au paint de vue décoration, les housses de cilicot
fleuri, les photographies épinglées au mur ou placées dans des
cadres, et surtout les fleurs en plastiques, sont les élénents
préférés.
Dans la CUisine, on pourra voir la traditionnelle
b~tterie de cuvettes, brocs et casseroles en ~8tal émaillé, que
les gens de Mana se procurent à Albina, petit village surinnmien
situé sur le Maroni, en face de Saint-Laurent. Généralement,
c'est Un r6cip~e~t rond et creux, en pierre ou en terre cuite,
'ct dans lequel on fnit flamber du charbon de bois, qui sert de
foyer. Mais certaines familles possèdent un réchaud à pétrole ou
même une cuisinière qu'~linente une bouteille de Gaz Butane ache-
tée à Saint-Laurent. En revanche, les réfrigérateurs, nême à pé-
-traIe? sont extrêmencnt rarcs.
Ajout'Jns, enfin que les postes de radio à transistors
sont nombreux, nais que les automobiles, qui représentent à
CAYE1mE le bien de cansommntion ostentatoire privilégié, se comp-
tent à M&na sur les doigts G'une main •
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LES TECHNIQUES D'ACQUISITION :
Dans notre utude sur la canuaune de REGINA (1),
nous avons eu l'occasion de décrire longuement les techniques
tradi tionnelles M.agricul ture, de chasGe et de pgche. Nous a-
-vans vu que, sur les bords de l'Approuague, on pratiquait
toujours l'agriculture itinérante sur brûlis: à l'Dide de sa
hache et de son sabre, le cultivateur arrachait chaque année
un abattis à la forêt, et en fertilisait le sol par le brûlage
de la végétation abattue.
Dans la région de 1UlNA, la tradition n'est pas
restée aussi pure. Si les champs sont encore, dans une certaine
mesure, des abattis, puisqu'ils ont ét{ obtenus par sabrage et
brûlage de la véGétation, ils ne sont plus le produit d'une vé-
-ritable aGriculture itinérante sur brûlis.
En effet, les abattis de ~UNA, ont tend~nce à
se fixer. Et c'est là une évolution capitale que nous verrons
pleinement apparaître au niveitU de l' orgO-nisation économique
(chapitre suivant) mais qui est toutefois, trop récente, pour
avoir déjà TIoc1ifié profondénent les techniques et les méthodes
culturales. Le problème de l~ fertilité de la terre se pose
cependant d8.ns des ternes nouvec",ux : nlors que dans le système
traditionnel l'ab8.ttis provenant d'une terre vierBe, et de plus
enrichie par les résidus du brûlage, pouvait être productif pen-
dant environ deux ans 1 SQ!.'S nécessiter de noubr8ux soins, le
champ fixé depuis cinq ou six Qns au même endroit 1 d8TIande un
tout autre entretien. Il faut d'abord le SO-rc10r régulièroment
et soigneusement ; et surtout, il faut trouver une solution de-
vant l'appauvrisseuent rapide du sol. Les réponses de l'agricul-
-teur mananais ne sont pas encore adaptées à ce problème : un
bon ncmbre d'entre.Jeux s'en tL~nnent C\U Ginple rebrûlage annuel 1
ou encore à une jachère assez longue; ils ne sont que trois à
avoir adopté un systèue de rotation dos cultures 1 et l'enploi
d'engrnis reste très Tare.
Quant à l'outillaGe 8.cricole1 il est d8L~uré aus-
-si rudimentaire 1 aussi archaïque qu'autrefois : 18 trevC'.il con-
-tinue à se fo.ire à ln l'win ; le; sntre reste l' instrunent primor-
-dial. Et final8i'Jent le spectnteur non averti nG percevra guère
de différence cntre1e cultivateur ùe REGINA et celui de ~~NA :
il le verra partir chaque l<latin à l'abattis avec Je nêne sabre à
la main 1 le mêr.:te "sac-côté ' ! à l'épaule. Hais G.U lieu de le voir
monter en c~not1 il le ~erra enfourcher sa bicyclctte 1 ou bien
attendre la camionnette syndicale qui le déposera à proximité de
S'Jn chc.np.
(1) L'Approuague Op. cit. p.8.
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C'est peut être en cela que réside la démarcation
la plus apparente: les abattis des mananais se situent très
S3uvent en bordure de route, alors que tous ceux de REGINA é-
taient en bordure de fleuve. Pourtant cette dispositi3n ne siD-
plifie pas l'accès au~ant qu'on pourrait le croire: chaque ha-
-bitant de REGINA possédait son canot et fr6querament son Doteur,
et pouvait ainsi se rendre ais2cant sinon rapidenent, à l'abat-
-tis : les habitants de MAlTA n'ont pas toujours un moyen de trans-
-port personnel, et certn.ins sont tri but:.:.ires de la bonne volonté
des autres. Il n'en reste pas moins vrai que le cheDin est vite
parcouru, et que chC\.cun a 1.:1 possibilité de fnire quotidiennement
l'aller et retour.
Dans le domaino de la chasse aussi, le changeDent est
}ÜUS considérable : s'il prend SJn fusil pour aller à l' nbo..ttis,
le pays~ de WL\NA n'effectue po..s, CODI~e celui de l'A~prouague,
de régulières expéditions de chasse. Il ne faut pas s'en étonner
l'agriculture l'astreint davantage, et il lui est difficile de
s'absenter longtemps. De plus, il y n. à ~~NA, un chasseur profes-
-sionncl qui part chaque jour, exploiter les ressources qu'offre
le noubreux ~ibier à pluTll.es des proches savanes littür~tles (cf.
to..ble:::.u p. 46.)
Le cultivo.,teur n'est clonc chnsseur qu'à l'occo..sion, et
pratiquera plus volontiers l'affût en bordure de son abottis, que
la battue. C'est dire qu'il s'intéressero.. essentiellement au gi-
-bier à poils dont il aura pu relever les traces aux alentours
de son chnnp et t":JUt particulièrement aux rC~9urs, tel l'AGouti,
qui risquent de dévaster ses cultures. Pour le gros Gibier, cochon-
-bois ou Maipouri (cf. tableo..u p. 44),. seule l'aubaine peut lui
en faire tirer, exception faite de deux nnnanais, qui prennent le
teups de pister les bandes de cochons sauvages, et de poser des
"trappes-fusils" (I),lorsqu'ils ont repéré un Maïpouri.
Le payson de Mana ne s'occupe pas cb.v:o.ntage 1e pêche.
Il faut dire que les Indiens Galibi, qui vivent à woins de 20km~
de là, dnns les villo.ges des Hattes et d'AwGrn, sont depuis tou-
-jours les sp6cialistes de la pêche on Der : leurs pirOGues rele-
vées en 2.v::mt et terninées pn,r une étrCl.ve 1 S'Jnt parfo.i ter:wnt adap-
tées à cette activité. Le mananais ne pêche donc ni en mer, ni en
rivière. Le seul poisson qui l'intéresse est celui des marécages:
il laissern en permanence dos licnes dans les warais où il sait
pouvoir prendre Patagaie, Coulants, Pnlikas et Anguilles (cf. tCl.-
- bleCl.u p. 49),. et pc.ssera les relever chaque fois qu'il en
aura le tewps : le matin par exenple on se rendant à l'nbattis,ou
le soir en en~ revennnt.
-."
\1) La "trappe-fusil" Gst un piège danGereux nais efficace : il
faut d'abord repérer le pc..rcours habituel de l'2.niJ:lal ; on
place alors un fusil sur deux supports qui le mnintiennent
pnrnllèle nu sol, à une hautGur cnlculoe en fonction de la
t8ille de l'animal. La détento est reliée à une corde tendue nu
travers du chenin et contre laquelle le gibier vient buter.
- 73 -
LA CONS01œATION DES ALI1illNTS 1
L'approvisionnement de MANA en gibiers et poissons
est donc assumé par des "spécialistes", chasseurs créoles et p~ ..
cheurs Galibi. En générnl, il est assez satisfaisant pour que les
habitnnts de 1ULNA puissent consomoer quotidiennement l'un de ces
deux produi1;s.
La préparation de cos alicents varie en fonction
des espèces. Le"poisson lir:lOU" (p'Jisson-chat in tnbleau p. 4e)
sera d'abord nettoyé à l'eau chaude pour que disparaisse la cou-
-che lim~neuse dont il est enduit. Les autrüs poissons seront Slll~
-plement écaillés. Tous sont Vidés, à l'exception del'Att1pa,
dont les tripes et 1.'). eervelle sont particulièrenent recherchées
pour leur saveur extrèI:ler.18nt fine. Mnis ln tête est toujours con-
-servée, car c'est une partie très estim6e. Quelle que soit la
recette (ef. tnblenu p. suivo..nte), le poisson est coupé en mor.
-ceaux nVilllt la cuisson.
C'est le.. cuisinière elle-mêLle qui fni t subir Q.UX
poissons ces traite.lents préliminaires. De n~me c'est- elle qui
plwne les oisenux et dépèce le petit gibier à :;JJils, ,W.2nt de les
vider. En revnnche, lorsqu'il s'agit d'une pièce grosse ou moyen..
-ne, c'est le chasseur qui se charge de la dépecer ct de ln décou~
-per en ll~rceaux qulil vendrCl ensui te séparément. Dans le cas d'un
Maïpouri, il devra nOne demander de l'aide pour transporter l'ani..
-mal et le dépecer, ut donnera des norceaux de viande en échange
du "C')UP de nain".
On ne fait jru~ais fnis~Ulder le gibier en Guyane.
Au contraire, on le fait nariner tout cor~Je le poisson pour lui
enlever S8n B9Qt fort. La marinade est à la base de toute cuisine
créole. Sa composition et so. durée vc.rieront avec la. recette et la
:t)ature du l'::1.linent, lanis hormis le blaff où le poisson est jeté
sans préli~in~ire dans un court-bouillon, tous les poissons, tous
les gibiers et mêne les volnilles et la viande de boucherie, seront
marinés.
DW1S les tableaux suivnnts, nous donnons les princi-
-pales pr~parations culinaires quotidicnnenent effectuées p~r les
ferrmes do MANA. Il est évident que la cuisine créole est plus va-
riée, mats lès autres plnts n~ sc font qu'en certaines occasions,
tel que le "Bouillon d'Awara", ou pot-au-feu local, quo l'on mange
à P~ques, to.n~i2 que 10. cuisine usuelle ne sort pns de ces quel-
ques recettes que nous ~r6sentons.
- 74 -






·: S'applique aux poissons à écailles, de préféren-
·_ce CROUPIA ou ACOUPA. La cuisson s'effectue dans
: un court-bouillon très aromatisé, qui sera conson:
Dé nVGC le pJisson. Se sort avec du pain•
S'applique à tous les poissons frais. Marinade au:
citron, puis cuisson dans une sauce au Roucou (1):
ou, à défaut, une sauce tomate. Se sert avec riz,:
couac oulllégUI'cs" (dnchincs, ignnmes, bananes.)
Poisson Dariné frit à l'huile, finis servi froid
POISSON FRIT: avec oignons et vinnigrotte. S'accompaGne de riz,:
· couac ou pain.
; DAUBE
Poisson frit, r6chnuff6 dans une sauce au Roucou










· S'applique aux tranches de boeuf, et aux poitri-
nes de gibiers à plULlüS. Simple cuisson à la poê-:
le après marinade.
S'applique à tous les sibiers. Longue marinade nu:
sel et aux arôDos t puis cuisson en "chaudière"(cocotte en fonte) à l'huile et à l'eau. Présen-
tation en sauce ave c riz, couac ou"léGJur:1es".
S'applique à tous les gibiers et aussi aux vola~:
les et aUX poissons. Longue marinade au citron,
puis cuisson dans une sauce au Curry avec quel-
ques légULles verts. Se sert oxclusivement avec du:
riz.
(r) Le Roucou est une pL::ntc lonGtemps utilisée pour la teinture
rouge qu'on en tirait. Les Indiens Wayana l'emploient toujours
pour se peindre 10 corps ou teindre oertains objets.
Les créoles en tirent un concentré servant aux préparations
culinni re s.
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Nous ~vons signo.lé l'~ccompngnement h~bitucl de chn-
-cun de ces plnts. Il fnut noter que riz et "légunes" loc',ux,
c'est-à-dire les féculents tels que dachines, ignames, bnnanes ver-
-tes et hnricots rouGes, sont toujours cuits à l'eau, pnr ln femme
qui f~it la cuisine. Seul le couac subit un trnitement pnrticulier.
Nous ne ferons, ici, que résuner brièvement les prin-
-cipes de prépnration ùu counc que nous nvons longuenent décrits à
propos de l'Approungue (1). C'est à l'agriculteur qu'il appartient
de fnire le couac, et il ne pourra le faire s~s l'aide de sn fn-
Dille, ou, à défnut, "le coup de main" de ses voisins, cnr il s'n-
-git de transformer ln récolte de annioc 8.fêler en un ~:~liL1ent comes-
-tiblc et conservnble, le counc.
On commence par éplucher et laver soi0neusenent les
racines de manioc. C'est généra.leI'.lcnt un travail de femrae s.Ensuite
il fr'-ut les rcper sur une "grcge" (2), ou, drms les neilleurs cns,
les moudre dans le noulin, et c'est là un trnvail d'hoQQes. On ob-
-tient nlors, une farine dont il fnut extraire le jus toxique.Pour
ce faire on utilise ln "couleuvre" (3), qui pernet de presser la
farine pour en fe.ire sortir le jus, dont on prélèvera après d écClIl-
tation, l'aQidon. Il faut bien une journée pour effectuer, à plu-
-sieurs, ces diverses opérations. On pourra donc Inisser reposer
L~ pâte toute la nuit, en lui nélo.ngennt un peu cL levain obtenu par
fermentation d'une petite quantit6 de farine de nanioc non pressée.
La cuisson s'effectuera le jour suivant. Tôt là matin, le paysan
allume un feu sous ~c grande plntine de métal, et doit attendre
qu'elle soit bien chaude pour y étaler une première charge de fn-
-rine. La cuisson dure à peu près une heure et demie, et il faut
sans cesse renuer la fnrine nvec une sorte de rntenu. En fin d'opé-
-ration, l'cgriculteur obtient entre 5 et 8 Kg (suivant ln Inrgeur
de 10. plntine) de coucc, lequel se présente sous forme de grains
jaunes et peut se conserver longtemps. Il en fern donc autant que
sa récolte de manioc le lui perr.lettra, et ne recOLuaencera cette pré-
-parution qu'un ou deux Dois plus tard, lorsqu'il nura vendu ou
consomoé sa réserve de counc.
Au moment du repas, le couac ne subira aucun nutre
traitement : le COnSIDDmnteur se contentera. de le faire ~nfLer dnns
un peu d'eau ou de snuce.
(1) Op. cit. p.8.
(2) La "grage" est une râpe fomée Ver une plC'.nche en bois incrus-
tée de petits bouts d2 métal.
(3) La "Couleuvre" est une v",nnerie tressée extensible, de forDe
tubulnire, qu'on accroche à un arbre en TIett2~t un contrepoids
dnns le bas, pour qu'elle s'étire lentement en conprimant de
plus en plus la farine de manioc.
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L'QIllidon extr::üt du manioc CJTIer, permet éGo.lenent
dlobten~r des Gro.nulés de To.piocn, po.r un processus de cuisson
semblable à celui du couo.c. C'est un :ùiment que l'on utilise
très souvent, l)our fC'.ire une sorte d 1 entre~~,lets sucré np:Jelé
"crêr.lO do Tapioca".
On prend,à Mnna trois repo.s per jour. C'est tout d'nbord
le .:etit déjeuner vers huit h2ures du mntin : il se compose de
café o.u loit ou ~e chocolnt (r) et s'accompagne de po.in et d'un
morcenu de fromage de Hollo.nde, ou plus ro.rement de saucisson.
Ceux qui suivent ln tradition prendront en guise de petit déjeu-
ner, un Bl:::.ff : c'est d'ailleurs une préparntion qu'on ne verrn
jGOnis fi~urer dnns un nutre repns.
C'est à nidi que se prend le repas consistnnt de ln jour-
-née. Presque chaque jour,le Benu se coupase de poisson diverse-
-ment cuisiné, et de ses lé~ULles dlo.ccoDpn~nenent ; ~ peu de
vin pour pnrfnire, nnis presque jnmnis de dessert, excepté quel-
-quefois une banane.
Le soir vers 19 h.30 on se contenter:::. le plus souvent
d'une cr,me de Tnpiocn nvec un peu de pain, ou bien d'un potcGe
en so.chet coome en vendent les c')mnerçnnts du bourG. Toutefois,
s'il y r:>. un invité, on foro. p"ut-ôtre un "bifteck" de poitrine
de s:"l.rcelle ou do cO!lo.rd. Mo..is ()TI ne boiro.. que de l' enu.
Quelques hOrm:les sortent ensuite IJour se retrouver cu cnfé
et boire du rhur~. Mnis ils ne sont jCLlo.is très nombreux, et n'y
restent cénérnlenent pas très lonGtemps.
Le Dimanche, le repus principnl est plus soiGné. Dès après
ln messe, les feI:lDes CODrlencent à préparer let cuisine. Les hODl"J.cs
prennent le punch, et l'on ne pnsse j!:.mnis & table nvnnt une heure.
Ce jour là, le r:lenu ne conporte pas de poisson, mais plutôt du C;i-
bier, ou du boeuf, plus rnrenent une volaille. En mêne tOtlpS que
ln fricnssée ou le colombo, on ~pporter~ une snlo.de de toontes ou
de conconbre, ninsi que les léGt1l1es, et tout sern nnnGé en même
temps. Pour terDiner~ il y nurn des fruits du pnys : pnpnyes,
bnno..nes ou mnngues. Le tout s'nrrosera de vin. Le repas du soir
sera le même qu'en s8nnine, à moins que l'on ne TI1nnGe les restes
du déjeuner.
Le Dimanche n'est pas le seul jour où le mnnnnnis Do..llGe
de ln vio..nde : en principe, il s'arrnnGe pour coupcr son reGJ.me
de poisson en le remplnço..nt par du Gibier ~u milieu ùe la semni-
-ne (mercredi ou jeudi).
Quo..nt à l'agriculteur qui po.rt le mntin,très tôt,à l'nbnt-
tis, il emportero.. une cenelle qU'il fera réchauffer dnns s~n cnr-
bet de culture.
- ....
(1)Les Guynnnis désicnent pnr le mot "thé" cette boisson chaude du




LES TECHNIQUES DE FABRICATION :
Autrefois, Mann connaissait un artisanat floris-
sant, en particulier celui du bois : tous les travaux de char-
penterie, menuiserie et ébénisterie éto.ient effectués sur place,
ainsi que la fabricati~n des canots.
La plupart des maisons sont en bois. Il s'aGit (;,;né-
ralement de simples planches clouées sur une charpente qui demeu-
re entièrement apparente de l'intérieur. Au rez-de-chaussée comne
à l'étage, il y a ~ plancher formé do lattes ajustées sur un qua-
drillage de solives. Un certain nombre de madriers surélèvent lé-
gèrement les solives du rez-de-chaussée. Ce système pemet j'évi-
ter l'infiltration des eaux de pluies d~ns le plancher en période
de fortes précipitations, et isole l~ maison de l'humidité du sol.
L'ensemble reste assez léger, et il suffit d'avoir solidement en-
foncé dans la terre quelques poutres de soutien pour assurer la sta-
bilité de l'édifice. Mais comme il n'y a pas de réelles fondations,
les cases ne dépassent pas un étnge. C'est pourquoi les bâtiments
de dimensions importantes, tels ceux de la Congrégation, s'étirent
surtout en longueur.
Ces maisons ont tout d'abord été couvertes de toits en
bardeaux. Mais peu à peu, on a remplacé les bardeaux de Wapa par
des tôles ondulées. La rouille s'y ést vite installée, et ces toits con-
-tribuent à donner au village son aspect délabré.
Si ces tôles surprennent un peu, on ne manquera pas,
cependant, de noter que les cases Guyanaises s'inspirent nettement
des vieilles maisons en bois de nos régions forestières. Il ne faut
pas oublier que durant toute la période de l'esclavage, le créole a
pu faire l'apprentissaGe des modes de constructions européens. Sans
doute, a-t-il fallu adapter la pente des toits aux pluies tropica-
les, mais l'équilibre de la charpente demeure sensiblement le même
que celui des maisons que l'on faisait, dans nos campaGnes françai-
ses, au début du XIXe siècle. Et ceci est tout particulièrement vrai
pour Mana, qui a été en partie construite entre 1830 et 1850, c'est
à-dire aV2.nt l'émancipation, et sous L'. direction d,)s ouvriers
venus de France avec la Mère JAVOUHEY.
Nous avons déjà décrit le mobilier usuel des maisons
de Mana. Il a été effectué par les ébénistes qui travaillaient , au-
trefois, au bourg. Les meubles les plus anciens sont les plus mas-
sifs : travaillés au rabot dans de beaux bois d'oeuvre tels que
l'Acajou rouge ou le Wacapou, ils ont été conposés de pièces che-
villées ou encastrées; et les"lits-bnteaux" que l'on peut encore
trouver, sont souvent dignes de ceux que fabriquŒient nos ébénistes
à la fin du siècle dernier. Les meubles les plus courants sont tou-
tefois plus récents. Ils sont aussi de facture plus ordinaire : les
divers éléments en sont cloués, et ce sont, nous l'avons fait remar-
quer plus ho.ut,des copies plus ou moins maladroites de meubles de
série.
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Ces divers artisanats ont actuellement tendance à se
perdre: il n'y a plus assez de monde, à Mana, péJur que charpen-
tiers, menuisiers et ôbpq~stôs puissent exercer leurs métiers res-
pectifs à plein temps, et ceux-ci sont devenus des sortes de brico-
leurs, travaillant en "job" à des tâches diverses. De ;,Jlus les der-
nières constructions se sont f~ites en dur, et le charpentier de-
vient plus ou noins maçon, quand ce n'est pas simple manoeuvre pour
le compte d'un entrepreneur de Saint-Laurent.
La fabrication des canots a (G~lement considérablement
regressé. Durant l'orpaillage, le tr~fic avec les villages s'effec-
tuait surtout sur des canots Saramaka, lesquels présentaient le
double avantage d'être profilés pour le passaGe des sauts et des
rapides, et d'être assez larges pour permettre le trans;,Jort du frêt.
Les Saramaka n'en construisent éviderment plus guère,aujourd'hui.
Le canot créole est plus proche des barques européennes et ne peut
servir que sur les cours d'eaQ calmes. Il n'a jamais acquis ni 1'0-
riginali té,ni la .pureté de fornes des canots des Noirs RéfUGiés Boni
ou Sar~4aka (1), qui, à partir des modèles indiens, africains et
européens, ont su recréer des pirOGues parfaitement appropriées aux
concUtians bien particulières de ln navigation sur les fleuves Guya-
nais. Le canot créole e st fait l)our 11 aGriculteur qui clai t se ren-
dre à l'abattis et en rapporter ses récoltes.
Pourtant la technique de construction du canot créole
utilise aussi le principe d'ouverture de la coque au feu. Mais le
travail préalable est plus rudimentaire, le brûlage nains précis,
et lc.~~que reste plus épaisse, plus lourde. Le créole utilise géné-
ralement un bois tendre et facile à trnvailler comne le grignon
franc ; il pratique une fente tout au long du fût, et se contente
de disposer le tronc sur une "liGne de feu", en présentant la fente
à la flamme. La future coque sc trouve donc en quelque sorte ren-
versée, et c'est en frappant le fût et en se fiant au son rendu,
que l'artisan saura si le feu a assez oeuvré pour que le bois soit
malléable. Il retourne alors le fÛt, hors de portée du feu, et pro-
cède à l'ouverture de la coque en force, n l'aide d'une espèce de
fourche à deux dents nppelée "Fourca", puis coince des barres de
bois pour maintenir l'écartement jusqu'à complet refroidissement.
Lorsque la coque est prôte, il y cloue les mecbrures. Ce sont trois
morceaux de bois fOTIùant un arc de cercle qui épouse la fOIBe du
canot. Les membrures sont espacées d'un mètre et dépassent de la co-
que pour peIT..lettre l' njustenent de s bordées. L' nvant et l'arrière
du canot se terminent senblablcnent par des tableaux droits arrivant
au même niveau que les bordées.
----------------------- ---------_._._-----
(1) Les c::mots Boni Bont de forLe plus élancée que les canots Saro.-
maka. Ils sont donc plus rapides, et plus maniables dans les
sauts, mais ne peuvent transporter J'aussi grandes quantités de
marchandises.
cf. Jean HURAUL~ : les canots des Noirs RéfUGiés de Guyane.
in Bois, Forêts trop. nO 78. Juillet-AoÛt 1961.
-.
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Ainsi fait, un oanot de 6 mètres de long aura un dianètre
d'ouverture d'un nètre ; la coque aura 25 cm. de haut, lea bor-
-déea 30 cn., ce qui donnera, compte tenu du chevauchement, une
hauteur totale de 50 en. Pour fabriquer un tel canot, un hODDe 1
met à peu près trois senaines. Il le vendra environ 500,00 Francs.
Ce type de canot est donc plus lourd que ceux a~§ wtfot.rs
Réfugiés", et son profil tronqué, à l'avant conne ~ t'arrière,
le rend infininent moins naniable. Toutefois, il est d'une grnn-
-de solidité, et convient aux besoins de l'agriculteur. Actuel-
-lement, deux habitants de Mana, deux frères, font encore des
canots~ I~s les vendent à ceux qui ont gardé des abattis le-long
du fleuve. rlfais conne de plus eIl plus les cultivateurs aban-
-donnent les rives de la Mana, au profit des abattis situés en
bordure des pistes, il est à prévoir que Ce reliquat d'artisanat
ne tardera pas lui aussi à disparattre. Seuls les canots Boni
permettant aux diverses nissions administratives de reDont~r
les hauts cours des fleuves, ont toute chance de subsister.
Cette régression de l'artisannt,se narque enfin dans le
domaine de la confection des v~teDents. Sans doute y-a-t-il dans
le bourg un narchand qui revend des toiles et des calicots fleu-
-ris à bon narché. Deux ou trois fennes du pays sont couturières
à l'occasion 1 sur de vieilles nachines à coudre, à nain ou à
pédale, elles confectionnent des robes aux longues jupes fron-
-cées que les fennes portent chaque jour; elles cousent aussi
les v~tenents de travail masculins, en grosse toile bleue ou
beige. Mais pour ce qui est des habits du dimanche et des fêtes,
pour ce qui est du linge fin, les gens préfèrent se fournir au-
-près des nnrchands ambulants ou dans les nagasins de Saint-
Lauren~, bien que les prix soient élevés relativement à leurs
moyens. De nême les chaussures utilisées sont des produits d'in-
-portation, y compris les ,sandales en lanières de cuir que tous
portent durant la seDaine. Cela fait bien longtemps qu'il n'y
a plus de cordonuier à Mana,~ Pour se chausser, il fa';lt aller
à Saint-Laurent Ol1 attendre le passage d'un Q,flbulant.
Ainsi, l'artisanat recule, les techniques agricoles n'ont
pas évolué depuis un siècle, toute la vie matérielle reflète un
Dalaise~ Mana est loin d'~tre un bourg prospère; dès la prenièr~
visite transparatt ce déclin qu'il nous faut à présent expliquer.
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CHAPITRE V
Lt 0 R GAN l S A T ION ECONOMIQUE l N TER N E,..
LES OONSEQUENCES ECON8MIQUES DE L'ORPAILLAGE.
Nous ayons déjà parlé de la période de l'or, mais
il faut y revenir maintenant, il faudra en reparler plus tard, tant
il est vrai que l'or a marqué, d'une façon déterminante, l'économie
et la société guyanaise~~
On ne saurait oublier que pendant plus d'un demi-
siècle, la Yie de ce pays s'est polarisée autour des activités miniè-
-res et du commerce qu'elles faisaient nattre. Les bourgs du littoral,
et plus particulièrement ceux qui desservaient les rivières les plus
riches, tels Régina et Mana, ont pris alors une extension considéra-
-ble. Ils sont devenus des relais essentiels pour les hommes et les
biens : les immigrants, qui venaient en foule Chercher fortune, s'y
arrêtaient pour organiser leurs expéditions J les orpailleurs y r~­
-descendaient pour s'approvisionner; et surtout, les gros commer-
-çants de Cayenne y instaJ).aient des sucoursales pour assurer le
ravitaillement des mineurs. Les fleuves étaient animés d'un trafic
intense : des équipes de canotiers, Saramaka pour la plupart, fai-
-saient régulièrement l'aller et retour entre les placers ct les
bourgs~ Les orpailleurs qui ne descendaient pas eux-m@mes leur con-
-fiaient leurs commandes et la poudre d'or correspondant au montant
présumé des factures, tandis que les commerçants leur renvoyaient les
denrées demandées, par le m@me moyen. Il y avait aussi un grand nom-
-bre de petits colporteurs, qui montaient revendre dans les villages
miniers, les biens qu'ils avajGnt achetés aux bourgs. La monnaie or--
-dinaire n'ayait plus cours, tout se payait en or, et les gros commer-
-çants tiraient de ce système des profits substantiels.
La Guyane ne produisait, pour ainsi dire, plus que
de l'or: Les tentatives d'exploitation du Bois de Rose sur l'Approua-
-gue (1) et du Balata sur la Mana restaient minoritaires. L'agriculture,
(1) A l'e~ploitation du Bois de Rose sur l'Approuague, il faut lier
le nom de Jean GALMOT qui fut directeur des exploitations de la
grande fabrique de parfums Chiris, et devint pour les G~anais,





qui n'avait jamais connu l'essor des territoires voisins, régressait,
m~me dans ~ bourg comme Mana, où le départ avait été plus prometteur
qu'ailleurs. Pourtant, ces villages de l'intérieur o~~raient un dé-
-bouché intére'ssant pour les produtts agricoles, et en particulier
pour le couac: car s'ils ~aisaient souvent un petit abattis de lé-
-gumes, les mineurs n'avaient jamais le temps de cultiver du manioc.
Mais l'agriculture n'avait certes pas l'Q.ttrait de la "vie dans les
"bois" ; elle ne pouvait donner les bénéfices du commerce~ Qui aurait
résisté à cette ~ièvre que l'or propageait?
C'est bien comme une sorte de folie qU'il ~aut voir
les années de rush vers l'intérieur. Instable, inconséquente et anomi-
-que, cette "vie da...."ls les bois ll ne pouvait déboucher sur une organisa-
-tion économique réelle~ Pour des raisons techniques (1), les exploi-
-tations industrielles des gisements auri~ères n'étaient pas toujours
rentables, et restèrent peu nombreuses; on trouvait plut8t des em-
-ployés "à la bricole" (2), travaillant en équipe pour le compte de
concessionnaires en titre, et surtout, une multitude de "maraudeurs"
sans contrat, travailleurs solitaires à la recherche perpétuelle du
filon qui pourrait les enrichir. Bricoleurs et maraudeurs ne dispo-
-saient que de moyens techniques rudimentaires et ne pouvaient donc
exploiter que les "îlats" alluvionnaires à forte teneur et faible re-
-couvrement. Mais si ces gisements étaient assez nombreux en Guyane,
ils ne pouvaient durer indéfiniment~
Ainsi, alors que presque toutes les activités éco-
-nomiques avaient été abandonnées à son unique pro~it, cette richesse
aurifère était vouée à disparaître~ Et malgré cinquante années d'ex-
-ploitation minière, on n'avait su créer qu'une organisation commer-
-ciale purement circonstancielle. On comprend dès lors, qu'à cette
longue période d'économie artificielle et déséquilibrée, régie par
les seules règles de l'opportunisme, devait nécessairement succéder
une grave crise •
(1) On ne disposait, au début de ce siècle, que d'un matériel très
lourd, nécessit~"lt un très gros investissem~nt, et ne pouvant
fonctionner qu'avec un plan d'eau important.
(2) La "bricole" est la redevance que l'orpailleur payait au
concessionnaire de la mine. Ce dernier étant souvent un
commerçant, la "bricole" devenait fréquemment une obligation
pour le mi~eur, d'acheter tout son approvisionnement au dit
commerçant.
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Lorsque l'or s'est épuisé, les orpailleurs
sont revenus de l'intérieur, les uns après les autres, tandis
que les commerçants regagnaient Cayenne. Et les bour~s du
littoral se sont trouvés dans une situation précaire: d'une
part ils se vidaient de ceux qui les faisaient vivre, d'autre
part, ils s'emplissaient d'une foule disparate de mineurs qui
représentaient autant de ch8meurs auxquels on. n'avait plus
aucun travail à proposer. Il est vrai qu'en grand nombre, ces
chercheurs d'or étaient des immigrants parmi lesquels cer-
-tains ont regagné leurs pays d'origine; d'autres ont choisi
l'exode vers Cayenne. Mais ceux. qui étaient redescendus des
placers aussi pauvres qU'ils y ê~aient montés, ceux qui
étaient désormais trop vieux pour aller tenter l'aventure des
villes, tous ceux là n'avaient guère d'autre ressource que
le retour à l'agriculture.
Cela est aussi vrai pour Mana. Pourtant, ce
bourg avait appare~ffient moins souffert que d'autres des dé-
-sordres de l'orpaillage: si le commerce était, comme par-
-tout, devenu l'activité principale, d'autres activités
avaient parallèlement subsisté. L'augmentation de la popula-
-tion avait nécessité de nouvelles constructions où l'artisa-
-nat avait trouvé son compte; quelques industries du bois
avaient offert momentanément (cf. infra) un certain nombre
d'emplois. En réalité, toute cette p2rtie de ln vie économi-
-que restait marquée par une profonde ~nstabilité, et n'é-
-chappait pas à l'opportunisme général. Ce qui fait que là
comme ailleurs, les mineurs désemparés ont bien dft se tourner
vers la terre.
Mais l'orpaillage avait entièrement boule-
-versé l'agriculture mananaise. S'ils n'étaient pas tous res-
-tés "dans les bois", la plupart des paysans de Mana avaient
très vite abandonné leurs champs. Et durant toutes ces années
de désertion, la nature avait su reprendre ses droits sur les
dessèchements qu'ils cultivaient auparavant. Seul, "l'abattis
Nord" des Soeurs était demeuré en partie cultivé, nous avons
vu au prix de quelles difficultés (cf. Historique) ; il de-
-veit d'ailleurs finir par être abandonné vers 1950, la Con-
-grégation n'ayant plus cette vocation agricole qui animait
la Mère JAVOUHEY. Ainsi, au sortir de l'orpaillage, Hana se
retrouvait en quelque sorte au point de départ. Toutefois,
en un siècle, les techniques agricoles avaient eu, ailleurs,
le temps de se modifier J les pays voisins et l'ensemble des
Caratbes, avaient su prendre un essor que la Guyane ne pou-
-vait rattraper 1 le marché des bananes, des nnanas, du sucre
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et du rhum était saturé. Oe qui fait que le retour à l'agri-
-culture signifiait la reprise de l'abattis, avec le sabre
et la h~che d'autrefois, la reprise de la traditionnelle
culture itinérante sur brÜlis. Quelle autre solution avait
donc l'orpailleur sans ressources, habitué qu'il était à
cette vie rude et individualiste des "bois", à cette lutte
quotidienne contre la n~ture, sinon de changer simplement
l'objet de ses efforts, mais non point la manière?
Oependant, peut-on vivre aujourd'hui comme
il y a cent ans? Durant la période du rush, chacun avait
pris des habitudes de consommation sur lesquelles il s'avè~
-rait impossible de revenir. De plus, en redescendant sur le
littoral, le nouvel agriculteur n'était plus assez cou~é du
monde extérieur pour opérer un total retour en arrière. On
voit donc se dessiner le besoin d'ass~stance, dont nous nu-
-rons l'occasion de parler longuement.
- 84 -
L'EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE.
Il va sans dire que cette effervescence, caractéris-
-tique de toute l'époque minière n'a pas été sans provoquer certaines
transformations dans la physionomie de la région~ Le volume du conuner-
-ce nécessitait des cornnunications rapides entre Cayenne, Mana et
Saint-Laurent. Or, le gouvernement disposait d'une main-d'oeuvre pé-
-nale, installée e~ grande partie d2~s le camp de Saint-Laurent du
M~ronidepuis 1867. Les bagnards eurent donc pour tâche d'ouvrir des
routes. On sait conbien de vies humaines coata la première piste,
aujourd'hui abandonnée, de l'Intérieur!
Depuis la Mère JAVOUHEY, il existait des sentiers,
tracés au sabre, pour faciliter l'accès aux abattis: l'un dénommé
par la sui te "la Bretelle" débutait en face du bourg, de l'autre
c8té de la Mana, et se dirigeait vers le lieu-dit Organabo ; un
autre partait en direction de Saint-Laurent; et il y avait un début
de tracé le long du cordon sableux qui file vers la pointe des Hattes
(cf. carte p~ 53)~ C'est sur ces anciens tracés qu'ont été ouvertes
les routes et les pistes que l'on peut actuellement emprunter. Il
est difficile de dater les diverses étapes de ces tru7aux épisodi-
-ques. Mais on peut avancer à coup sar, que la jonction entre
"la Bretelle" et la. route de Cayenne n'a été effectuée qu'au cours
des années 30, tandis qu'il a fallu attendre 1960 pour qu'un bac,
permette aux automobiles de traverser la Mana au niveau du bourg.
Sans doute, à partir de 1960, l'anénagement routier
de cette contrée s'est-il considérablement anélioré : la Bretelle,
la route Mana - Saint-Laurent, et ln piste des Rattes, ont été refai-
-tes de telle sorte qu'elles demeurent praticables en toute saison,
bien qu'elles soient encore on latérite. Mais cette facilité de
communication arrivait un peu tard pour soutenir l'économie mrolanaise;
et de plus, on ouvrait, en 1964, une nouvelle route intérieure, re-
-liant directement Saint-Laurent à Organabo, par le pont métallique
de Saut-Sabbat, et relégl:lant 8.i~lSi Mana à l'écart du trafic direct
entre les deux villes de Guyane. Aussi, en l'état actuel des choses,
on peut se demander si cette nouvelle facilité de communication Ee
favorise pas, au contra~re, l'exode des mananais vers Saint-Laurent
et surtout vers Cayenne.
Mais n'anticipons pas. Avant d'6tre la proie d'un
tel mouvement de dépopulation, Mana a connu quelques tentatives d'ex-
-ploitations forestières, dont on aurait pu croire, en leur temps,




En effet, en voyant l'or s'épuise~, certains ont
placé leurs espoirs dans les ressources forestières. Ceci est plus
particulièrement le fait de la région de Saint-Laurent du Maroni;
nais Mana, comptant aussi, sur son territoire, des essences exploi-
-tables, n'est pas restée à l'écart de ce nouvcment~
Au cours de notre présentation géographique, nous
avons vu que les bois dépendant de la coamune de Mro~a étaient nom-
-breux et variés. Dans nos tableaux des pages 41 et 42, nous en
notions succinctement les utilisations. Si diverses soient_~lles,
elles recouvrent en réalité trois catégories significatives.
Nous citerons, en premier lieu, le groupe des
essences qui intéressent - ont intéressé, devrions-nous dire -
l'artisanat local: le Wapa a longtemps servi à faire des bardeaux
pour les toits; le Carapa, le Moutouchi et le Wacapou ont été
utilisés en ébénisterie et en menuiserie ; le Grignon franc est
le matériau préféré des constructeurs de canots; enfin, l'Acajou
rouge, le Bois viole~ et le Bois serpent sont employés pour leurs
qualités décoratives.
La seconde catégorie de bois à discerner, regroupe
les essences qui pourraient faire l'objet d'une industrie du contre-
-plaqué: les divers Kwali, l'Acajou,blanc, et le Yayamadou sont tous
trois d'excellents bois de déroulage. Ils représentent, pour Mana,
une ressource potentielle~ Le Yay~~adou est tout spécialement in-
-téressant 1 il pousse dans la proche for€t ba~se humide, et ne
pose donc pas un important problème do charroi. Il est exploité
pour ses grunes J mais nul n'a jamais songé à installer une usine
de contreplaqué à Mu.na. D'ailleurs, quand on constate l'échec subi
par la grosse entreprise ROUGIER dans l'Ile de Cayenne (cf. p. 40),
on peut se demander dans quelle mesure les bois guyanais parviendront
jamais à être, sinon exploitables, du moins compétitifs! Pourtant,
le Yayamadou est, semble-t-il, traité aVec succès au Surinam, ~uisque
c'est là qu'on expédie les gruoes tirées des for@ts mananaises. De-
-vaut les échecs que COru1ait à ce sujet la Guyane frnnçaise, on in-
-voque génér:J.lement, outre la faible densité à l'hectare d'une :n@me
essence, la pratique de salaires élevés. Il faut bien afulettre que
le prix de revient des bois déroulés africains est nettement infé-
-rieur J mais il faut également renarquer que le contreplaqué pourrait
trouver une utilisation locale plus importante, en particulier dans
la construction des nais ons et l~ fabrication des neubles. Encore
serait-il nécessaire de renoncer aux constructions en dur, et de pro-




La dernière catégorie significative concerne les
essences qui ont connu une exploitation industrielle. Il y a, tout
d'abord, le Balata. Ce bois était, autrefois, assez bien représenté
sur la moyenne Mana, et certains profitèrent du trafic entretenu
par le travail minier, pour en extraire la gomme. Mais tout comme
le Bois de rose, le Balata s'est rapidement raréfié : un arbre trop
saigné est un arbre mort. Et l'exploitation de la gomme de Balata
a bient8t cessé d'être rentable. En revanche, l'exploitation de l'An-
-gélique aurait pu avoir plus d'avenir. Il y a une vingtaine d'années,
l'entreprise DEMOUGEOT l'utilisait pour fabriquer des douelles de
tonneaux qu'elle expédiait au Maroc pour l'exportation des vins maro-
-cains en France. D'après ceux qui l'ont connue, cette entreprise
travaillait d'une façon valable: elle possédait un matériel améri-
-cain léger, infiniment plus maniable que le matériel habituel des
forestiers, et qu'elle pouvait, en conséquence, déplacer aisément.
Ainsi, la fameuse dissémination des essences qui est le point noir
de tout forestier travaillant en Guyane, n'était pas, pour elle, un
obstacle insurmontable. Personne n'a jamais repris cette méthode, et
nous ne sau~ions dire si elle est aussi efficace que l'affirment ses
pcrtis2no ~ Toujours est-il que l'entreprise D~~OUGEOT n'a pas fer-
-mé ses portes pour l'habituelle cause de non-rentabilité: il se
trouve que son propriétaire est mort accidentellement et que nul n'a
pris sa succession. Nous citerons enfin le cas du Manil, qui possède,
comme le Yayamadou, l'avantage de pousser dans la proche forgt basse
humide, et dont on a fait pendant un certain temps des fonçailles.
Que reste-t-il aujourd'hui de ces activités fores-
~tières ? Elles se résument à l'extraction de grumes d'essences di-
-verses, et à leur sciage. Là encore, l'évolution récente s'exprime
par une courbe descendante~ Aux alentours de 1950, la production
annuelle de bois oscillait autour de 1.500 mètres cubes, et occupait
une vin~taine d'ouvriers. Halgré une nette pointe en 1958, consécutive
à l'ouverture de deux nouvelles explOitations, la production de gru-
-mes devait vite retomber à un volume inférieur à 1.000 mètres cubes.
En 1961, l'entreprise CAZEAUX, exportatrice de Yayamadou au Surinam,
n'employait plus qu'une dizaine de "tâcherons" ; elle cessait toute
activité en fin d'année 1967. Durant la même période, les usines de
sciage ont, au contraire, accusé une remontée : trois entrepreneurs
employaient 38 0uvriers en 1967 ; mais dès 1968, l'un d'eux ayant
fermé, ce chiffre retombait à 23. Depuis, le sciage qui suit, à retar-
-dement, le volume de l'extraction, a continué à régresser. Et à moins
d'une im.pulsion actuellement imprévisible, il faut s'attendre à voir
ces activités disparattre, à plus ou moins brève échéance (1).
(1) Mana ne peut que suivre le mouvement de Saint-Laurent dont la
vocation forestière a toujours été plus importante, mais périclite
aujourd'hui dangereusement: La C.F.M. (Compagnie Forestière du
Maroni) qui, avec les pgcheries de crevettes, faisait vivre les
5.000 habitants de Saint-Laurent, a fermé ses portes au deôut
de l'année 1971.
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De toute façon, ces entreprises d'extraction de
grumes et de sciage, n'ont jamais fait partie intégrante de l'écono-
-mie mananaise. Situées sur la route de Saut-Sabbat, à quelques
40 kilomètres de notre bourg, elles se sont davantage trouvées dans
l'orbite de Saint-Laurent du Maroni qui assurait plus facilement
l'approvisionnement de la main-d'oeuvre. De plUS, les exploitants
étant souvent des métropolitains résidant à CaYenne, l'écoulement
de la production se faisait directement au chef-lieu. En conséquence,
ce n'est que par le volume des ouvriers employés, que ces entrepri-
-ses ont pu jouer un certain rôle dans l'économie de Mru1a. Encore
faut-il préciser qu'elles ont surtout employé des Noirs Réfugiés Boni,
Saramaka ou Bosh, et somme toute assez peu de Créoles mananais. Il
est possible que les anciens canotiers Saramaka, qui avaient choisi,
aux lendemains de l'orpaillage, de se fixer à Mana plutôt que de re-
-tourner au Sur:j..nam, aient trouvé là une solution à leurs problèmes
de reconversion. Mais en aucun cas on ne saurait dire que les indus-
-tries du bois récentes aient offert un réel débouché aux ch8meurs
que la mine rendait à Mana~
Aussi, lorsque nous disions plus haut que le re-
-tour à l'abattis était, en l'occurence, la seule réponse possible,
nous étions bien au coeur de la question. Mais ce sujet déborde le
cadre strictement économique de ce chapitre, et nous en verrons les
développements en troisième partie.
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L' AGRICULTURE.
Aujourd'hui, l'agriculture occupe environ la moitié
de la population active de Mana (1), et concerne une cinquantaine
d'exploitations. Un questionnaire détaillé a été passé pour 41 d'entre
elles, et nous pouvons estimer que,sans être absolument exhaustives,
ses données, venant s'ajouter aux résultats d'une série d'entretiens
semi-directifs, ~ous restituent les problèmes de l'ensemble des
paysans mananais.
Nous avons vu que l'unité de culture est l'abattis.
Relevant encore du traditionnel débroussage sur terrains domaniaux,
l'abattis ne saurait avoir cette stricte délimitation du champ dont
les frontières sont déterminées par les ri~eurs d'une structure
foncière basée sur l'appropriation du sol (2). Le cultivateur guya-
-nais ne connait pas la superficie exact~ de chacun de ses abattis,
il n'en peut donner qu'une approximation. En conséquence, tous nos
chiffres relatifs aux surfaces proviennent d'une estimation grossière,
et nous leurs préfèrerons souvent la notion d'abattis. Il est sans
doute des abattis plus ou moins,granès 1 certains ~ nt un demi-
hectare, d'autres deux hectares~ Mais ce sont là les extrêmes, et ,
dans les cas les plus fréquents, l'abattis couvre environ un hectare.
Il en résulte que l'on connait généralement mieux l'importance d'une
exploitation agricole en dénombrant ses abattis plut8t qu'en cher-
-chant à en évaluer la superficie. Négnmoins, les mesures de surfaces
sont plus évocatrices, et sont parfois une mise au point nécessaire 1
nous en indiquer9ns donc un certain nombre, malgré les réserves qu'il
faut y appliquera
(1) Comme nous l'avons déjà spécifié, notre étude ne porte que sur
la Société Oréole. Si les Indiens Galibi appartiennent à l'orbite
administrative de Mana, ils forment un groupe marginal,relevant
davantage des compétences de l'ethnologie. Nous ne le retrouve-
-rons donc qu'au niveau de ses relations avec le groupe créole.
Nous n'en avons pas tenu compte dans ce chapitre, car l'agricul-
-ture galibi, contrairement à la pêche, n'entr~ guère dans le
circuit économique de l'ensemble de la co~~une~
(2) Ceci reste vrai malgré l'apparition du système de concessions:
N'ayant, en principe, droit qu'à une seule concession dans sa
vie, l'agriculteur demande toujours une surface supérieure à
celle qu'il peut exploiter dans l'immédiat. Et même slil tend
à se fixer - nous le verrons plus loin - il ne délimite pas,
pour autant, chacun de ses abattis, lesquels varient plus ou
moins d'une annâe à l'autre.
...
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LJensemble des surfaces cultivées dans la région
de Mana est de l'ordre d'une centaine d'hectares. Les 86 abattis
que nous avons répertoriés dans notre enquête doivent en couvrir
à peu près 90. Ces cultures sont assez variées et il convient de
noter ~out d'abord la régression de la culture traditionnelle du
manioc. Il n'y a que 12 abattis (soit 14 %des cas) qui sont spécia-
-lisés dallS le manioc, et si l'on trouve un peu de manioc générale-
-ment mélangé à des légumes sur 21 autres abattis, c'est en propon.
-tion trop fA.i blc pour que la surface cultiv6e en manioc représente
beaucoup plus de 20 %de l'ensemble des surfnces cultivées. A titre de
comparaison, rappelons que dans la région de IfApprouague, le ma-
-nioc représente presque 60 %des surfaces cuL;ivées. Cette diffé-
-rence marque bien l'évolution de l'agriculture mananaise par rapport
à celle de co~nunes plus traditionnelles •
En revanche, la culture des "légumes" guyanais (1)
reste assez vivace: tout corn~e sur l'Approuague, elle concerne envi-
-ron 40 5& des surfaces. :!Jo. dachine vient en tête : on la trouve en
culture principale sur 21 abattis. Les autres légumes sont générale-
-ment mélangés ct n'occupent que rarement la totalité de l'abattis:
ils cÔt?ient parfois du manioc, et très souvent des cultures maraf-
-chères. Celles-ci sont d'introduction assez récent~, et ne couvrent
pas de tr~s larges surfaces J mais elles sont présentes sur 39 abattis
(soit 45 %des cas) et font l'objet d'une culture plus intensive.
Enfin, 28 abattis ~ont en partie plantés en vergers, innovation éga-
-loment importante. Dans l'ensemble, légumes verts et agrumes doi-
-vent représenter 30 à 40 %des surfaces cultivées, ,et cette rapide
extension n'a pu sc faire qu'au détriment du manioc.
Cette nouvelle répartition des cultures est le
fai t de la plus grande partie des paysans de Mana. Sans doute
reste-t-il encore quelques spécialistes du manioc susceptibles de
fabriquer, tout comme les,cultivateurs d'autrefoiS, leurs 200 à ,
300 kg. de couac par mois. Ils ne sont guère que trois ou quatre.
Sur les 28 exploitants produisant encore un peu de manioc, 20 ne
font plus de COuac qu'en faibles quantités destinées essentiellement
à la conson~ation familiale. La production de dachines et de légumes
reste plus généralisée, et durant les trois mois où la récolte s'effec-
-tue, on tire des abattis mananais environ 25 tonnes de d~chines et
10 tonnes de ba~anes, pour ne citer que le plus importnnt. La produc-
-tion mara1chère est plus difficile à évaluer dans la mesure où l'on
(1) Les guyanais appellent "légumes" les divers féculents tradi-
-tionnellenent cultivés dans ce pays: dachines - ignames -




fait plusieurs récoltes annuelles~ D'ailleurs, son intérêt réside
surtout dans son prix de vente élevé. Ce qu'il faut donc en retenir,
c'est que cette culture est faite en vue de la co~ercialisation,
et que 75 %des agriculteurs de la région en tirent quelques reve-
-nus monétaires (1). A l'inverse, l'implantction de vergers est trop
récente pour doru~er lieu à une véritable production de fruits; mais
elle implique l'idée de prévision, de la part du cultivateur, et
par là-même, exprime peut-être mieux le changement économique qui
s'ébauche actuellement dans cette région.
Le propre de l'agriculture traditionnelle est de
s'inscrire dans le présent et l'avenir il~~édiat : on consacre ses
efforts à un abattis qui ne sera productif que pend2.nt un n.n ou deux
ensuite on se déplacera;~ais peu importe, puisquo les espaces défri-
-chables s'étendent à l'infini. Pourquoi irait-on planter des vergers
tant qu'on peut trouver des terres propices au manioc? Ces terres
ne manquent pas tout au long de la rivière. Sans doute faut-il s' éloi-
-gner un peu du bourg, mais ce n'est pas gênant puisqu'on vit sur
les lieux d'abattis: d'ailleurs n'est-on pas ainsi mieux placé pour
aller à la chasse et à la pêche ? Les racines de manioc se conservent
en terre, on a donc tout loisir de choisir son moment pour faire le
couac et l'acheminer vers le bourg. De plus, le couac lui-même se
conserve longtemps, et l'on peut le stocker jusqu'à l'arrivéù du
bateau qui le transportera à Cayenne pour la vente. Tel est le rai-
-sonnement du paysan de l'Approuague. Son agriculture est en réalité
liée à la vie sur le fleuve. Il ne saurait trouver mieux adapté aux
lenteurs des communications par canots et bateaux, que la culture
itinérante du mW1ioc.
Mais à Mana, on a construit des routes le long
desquelles les agricultours sont venus s'installer, abandonnant
quelque peu les rives du fleuve. Car à Nana aussi, l'agriculture
traditionnelle s'est longtemps effectuée aux abords des cours d'eau:
si la Mère JAVOUHEY avai t fait ébaucher des tracés par voie de terre,
ceux-ci ne livraient passage qu'à l'horune ; et pour l'acheminement
des récoltes, les abattis qui n'étaient pas directement au bord de
la rivière, devaient nécessairement rester à proximité des criques et
des canaux. L'ouverture de pistes plus larges, aU COLrrs de la première
moitié de ce siècle, a modifié le problème du charroi. Et aux lende-
-Qains de l'orpaillage, lorsque l'agriculture a ropris de l'extension,
les intéressés ont tenu compte de cette nouvelle conllilodité pour le choix
de leurs lieux d'abattis. Actuelleuent, 62 %des abattis sont desservis
par les pistes accessibles aux automobiles et aux camions : il y en a
28 sur la "Bretelle", 19 sur la route de Saint-Laurent, 3 à proximité
immédiate du bourg, et Ul1 dernier égaré sur la route de Saut-Sabbat.
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Bien qu'encore partiel, ce déplacement des abattis
porte en lui le germe d'un changement plus profond. On perdrait tout
le bénéfice de la route en allant s'enfoncer dans la forêt. On s'en
tient donc à d'étroites bandes de terres situées de part et d'autre
des pistes~ Mais ces espaces déjà limités, ne sont pas tous propices
à la culture et il faut encore sélectionner les bons emplacements,
ce qui restreint considérablement les possibilités. Dès lors, la
mobilité traditiolLnelle devient difficile, et l'on assiste à une
tendance vers la fixation de l'abattis.
Nous n'oublions pas, cependant, qu'il reste un
certain nombre d' a.bnttis le long du fleuve : 14 sur la. Basse Mana
presqu'en face du bourg, 18 à l'embouchure de l'Acarouany, et un
au lieu-dit Couachi, représentant le dernier vestige d'un ancien
village dlagriculteurs (desservi par U11e crique). Est-ce à dire
que ces 38 %correspondent au noyau de résistance de la tradition?
La réponse nlest pas évidente, car il y a un problème de nature du
terrain qui interfère : ces emplacements sont en effet plus humides,
et conviennent mieux aux cultures nécessitant beaucoup d'eau. Il~
sont donc choisis pour les dachines et certc.ins autres "légumes".
Et très fréquerment, un nône agriculteur 0.. un abattis en bordure de
route et un en bordure de fleuve : cela lui pe~et de faire des
cultures sèches et des cultures hillüides~ Il va sans dire que ces
derniers lieux d'abattis ne subissent pas les restrictions spa-
-ciales des préc~dents et n'ont donc pas la même tendance à la
fixation~
L'interférence de ce problème de nature du terrain
(humide en bordure de rivière, ct plus sec en bordure de route) limite
donc les conclusions que l'on peut tirer de cette bi-partition des
lieux de culture~ Mais ce qui est le plus grave, c'est qu'elle limite
également l'interprétation de notre analyse de la structure agraire
en termes d'abattis. Ainsi, la répartition des abattis en fonction





Abattis "libres" (terres du DOl1aine) 58 67 %
Abattis sur concessions domaniales directes 17
23 %1
Abattis sur concessions cOl21I:J.unales directes 3
Abattis sur concessions en "métayage" (1) 8 10 %
Ce tableau fait appara1tre une majorité écrasanto
d'abattis "libres". Uais celle-ci perd une Inrge partie de son sens,
si l'on ajoute gue ces 58 abattis libres comportent 31 abattis de
rivière (les 2 autres sont en "aéto.yage"). En fnit, cette distribution
n'a de signification que pour les abattis situés en bordure de route:
26 sur 51 (soit la l1oitic) relèvent d'un système de concession.
Mais la concession n'est pas l'unique forr~e de
fixation: l'ancienneté du premier défrichage, l'~plnntation do
cultures pérennes sont aussi de bonnes indications du phénomène.
Lorsqu'un m6ne emplacement est travaillé depuis plusieurs nnnées
(3 ans au ninimum), nous pouvons l' cstir.lCr COJ:lLle un abattis ancien,
en voie de fixation, même s'il no fait pas encore l'objet d'une
concession; et lorsqu'un nouvel abattis est planté directement
de jeunes arbres fruitiers, nous pouvons égalenent en conclure qu'il
va se fixer. Dans 10 tableau qui suit, nous donnons la répartition
des abattis en fonction de cos divers critères de fixation:
(les dates indiquées doivent ~tre comprises en rapport avec
la période où nous avions effectué notre travail de terrain,
c'est-à-dire, 1969).
(1) Précisons que notre catégorie "nétaynge" n'a pns le sens qu'on
lui connait cn Europe: ln controp~rtie demandée par le con-
-cessionnaire en titre est f:'.ible, sinon inexistante. Nous sonnes
cependant obligés de noter ces cas à pnrt, car si les terrains
concernés sont fix,os par la concession, les métayers, eux, ne le




~ Temporaires Présence deAbattis seulenent cultures pérennes Total
anciens 12 15 27(antérieurs à 1967)
nouvep.ux 46 13 59(postérieurs a 1967)
Tota.l 58 28 86
Si nous faisons la sor.rrle des 27 abattis anciens, et des 13 a.battis
nouveaux mais porteurs d'arbres fruitiers, notre nombre d'abattis
"fixés" suivont les critères que nous venons de définir, se I:lonte
alors à 40. Parmi ceux-ci, 36 se situent en bordure de route, et
4 seulement en bordure de rivière. Cela revient à dire que 70 %des
abattis placés au bord de la route sont plus ou moins fixés, et l'on
peut penser que les 50 %de concessions ont toute chance d'augmenter
dons les années à venir, en particulier pour les terrains nouvelle-
-ment défrichés mais plantés en vergers.
Ce tableau fait en effet apparattre un nombre 10-
-portant de vergers. Or, sur les 15 vergers "anciens", nous en avons
13 qui sont plantés sur des abattis en concessions. Il y a donc une
corrélation étroito entre vergers et concessions; et s'il n'y a
encore que 4 cas de concessions sur les 13 vergers "nouveaux", c'est
parce que les concessions sont moins nonbreuses pour les ~battis
n'ayant qu'une ou deux années quo pour les autres z l'agriculteur
manana1s s'installe d'abord, et demande une concession ensuite. Nous
SOI:lDes en droit de penser quo ces vergers début~~ts sont autant de
futures concessions. Tels sont, d'ailleurs, les projets des culti-
-vateurs concernés: celui qui vient do planter des nrbres fruitiers
compte bien dcnander une concession pour être sûr de profiter des
récoltes à venir; et inversenent, celui qui vient de demander une
concession compte bien la Dcttre on v~leur en plantant des arbres
fruitiers, si ce n'est déjà foit (1).
(1) Précisons que cette attitude risque fort de poser un problème
à plus ou moins brève échéance : n' y aura-t-il pas bicnt~t trop
de vergers dans cette région, pour quo la production puisse
s'écouler dans los meilloures conditions? Mais si le m~nanais
a quelque peu acquis la notion de prévision, c'est encore à




En abordant, coru~e nous venons de le fnire, les
problèmes agraires au seul niveau des unités de culture, nous n'avons
pu interpréter que les données concernant les abattis en bordure de
route. Mcis si nous plaçons maintenant notre analyse au niveau des
unités de production, à savoir les exploitations, il devient possible
de sumonter les difficultés précédclltûS.
Coooençons, tout d'abord, par définir nos 41 exploi-
-tat1ons en fonction de leurs tailles respectives, et de la locnlisa-
-tion de leurs divers abattis.
~ l 2 3 4Localisatio abattis abattis abattis nbnttis Totnl
Exploitations dont tous les
abattis sont on bordure de 5 11 4 0 20
route
Exploitntions dont tous les
abattis sont en bordure de 3 5 2 0 10
rivière
Exploitations mixtes X(abattis route + 7 2 2 11abattis rivière)
Total 8 23 8 2 41
Si nous avons croisé, dans' cc t~bleau, les classements des exploita-
-tions par taille, ct par type de localisation, cc n'est pas dans le
but de faire o.ppara1tre une corrélntion, mais sinplotlGnt pour per-
-mettre une lecture simultanée des caractères qualitatifs et quan-
-titatifs de chaque exploitation.
Les données qU~1titativcs nous nontrent qu'il y a
une faible majorité d'exploitations moyennes (2 abattis), fon~Œ1lt le
sommet d'une courbe do répartition "norl::tc.lel!. C'est un schéna classi-
-que, en Guyane, où il nry a jauni::; de grr:ndcs disparités entre les
exploitations : de ce point do vue, Mana ne se démarque guère des
COL~ùunes à agriculture traditionnelle. En revanche, la typologie des
exploitations en fonction des lieux de culture, nous rŒ~ène à con3-





manrulaise : nous voyons que 50 %dos exploitants cultivent exclusive-
~~ent en bordure de route ; que 25 %se sont insto..llés près de lQ
route, tout en conservmlt des abattis le long du fleuve ; et que
25 %sont dOl'lCurés exclusivcDent on bordure de rivière. Il est évident
que c'est dans ce dernier groupe qu'il fnut chercher le noynu trn-
-ditionnel. ~:ais los seuls critères de localisatioll, mene exclusive,
des nbo..ttis ne suffisent po..s à définir 10.. trndition et le changcFlent.
Nous avons parlé, plus haut dos phénorüènos do
fixation. Si nous reprenons notre analyse en l'appliqumlt non plus





Par ndoption de cultures p(§rennes 8fixées
= 27 En restant sil:lplenent "- endroi t 6au nOl;le
Mais panai ces 27 exploitations, certaines sont entièreqent fixées,
d'autres pour une partie souloDent de leurs abattis> Nous pouvons donc
affiner les données précédentes on classant les exploitations e~ fonc-
-tion de leur degré de fixation :
Exploitations exclusiver1ent i tinér::mte s 14
-
Exploitations exclusivenent fixes Il
Plus d'abQttis fixes que d'itinérants 2
Exploi tL'.tions
rD.xtes Autant d'abattis fixes que d'itinérants 12 16
Moins d';).bo..ttis fixes que d'itinérffi1ts 2
Ce dernier tableau fait apparn~tre que 25 %des cultivateurs sont en-
-tièrencnt fixés, 40 %en voie de fixation, et 35 %continuent à se




Cette double typologie des exploitations, l'une
fonction de la localisation des abattis, l'autre du degré de fixation,
nous permet enfin d'établir un tableau des divers niveaux de tradition
et de chungenent.
Localisation Exploitations Exploitations Exploitations
dont tous les mixtes dont tous les Total
abattis sont en (route et abattis sont en
Degré de bordure de route rivière) bordure de
fixation rivière
Exploito.tions exclu-
-sivenent fixes. 8 l 2 11
Exploitations nixtcs
(abattis fixes et 6 9 l 16
abattis i til1.0ronts)
Exploitations exclu-
-sivenent itinérantes 6 l 7 14
Toto.l 20 11 10 41
Il n'y a pas de corrélation significative entre ces deux variables z
nous le savions déjà, puisque le pourcentage des exploitations iti-
-nér~tes était nettement supérieur à celui des exploitations en bor-
-dure de rivière: Ceci veut dire qu'entre les deux peles représentnnt
respectivement le noyau traditionnel, et le changenent confin~é, les
paliers sont nonbreux.
Si nous définissons l'exploitation traditiOrll~ellc
cOLrrle celle relevant d'une agriculture itinérill1te le long du fleuve,
nous voyons qu 1elle nI est plus, à rhna, que 18 fait de 17 %des cul-
-~vateurs (7 cas sur 41). Si nous définissons l'exploitation nou-
-velle COT:1De celle relevant cl 'une agriculture fixée en bordure de
route, nous voyons qu'elle concerne 20 %do cultivo.teurs. Entre ces
deux peles, se situe la ligne progressive du changenont. Il y 0. tout
d'abord ceUX qui continuent à so dépl:.1.cer en bordure de route : ils
ont fr~chi un pas en venant s'installer sur ces nouveaux lieux de
••
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culture, mais ont conservé les mêmes méthodes de travail; inverse-
-ment, nous trouvons 2 agriculteurs qui se sont fixés sans changer
d'emplacenent. Il y a ceux qui pratiquent à la fois une agriculture
fixe en bordure de route, et une agriculture itinérante en bordure
de rivière: ils représentent 22 %des cas, et se situent en quelque
sorte à l'étape médiane. Il y a enfin ceux qui, fixés en partie en
bordure de route, conservent néanmoins quelques abattis itinércnts
à c6té des abattis fixes.
Cette hiérarchie des paliers d'évolution ne con-
-cerne que la structure agraire. v1ais nous avons vu intervenir des
problèmes de changement aux divers moments de notre étude de l'agri-
-culture mananaise. En nous référant aux CO~.lunes plus isolées de
l'Est du littoral, et en particulier à celle de l'Approuague, nous
avions déjà noté la régression de la culture traditionnelle du manioc
et l'introduction des cultures fruitières et maraîchères, ainsi que
la régression des activités de chasse et de pêche au sein de l'exploi-
-tation agricole. Nous sOIllr.les donc loin du petit "complexe d'agricul-
-ture - chasse - pêche", qui était l'unité productive de l'Approuague.
L'évolution agricole et agraire de Mana, par rapport aux communes tra-
-ditionnelles, est indé~~able, et c'est ce que nous avons voulu non-
-trer au cours de cc paragraphe.
Mais nous ne pouvons clore cette question sans
rappeler que les techniques sont demeurées les mêmes 1 qu'il soit on
bordure de route ou dû rivière, fixe ou itinérant, qu'il plante du
manioc ou des produits maraîchers, le cultivateur nananais n'a ~our
outils que le sabre et la hâche, et continue à pratiquer la tecl~ique
du brdlis (cf. chapitre IV). Ces constatations nécessitent une Dise
nu point quant à l'évolution dont Mana senble être le terrain. Qu'en
est-il, en effet, d'un chal1.eerJ.ent dont les L1odalités, pourtent si di-
-verses, n'apparaissent qu'au niveau des structures, et jŒlais à celui
des techniques ? Est-ce à dire que le milieu technique est plus résis-
-tant que l'organisation économique? Cette question sc rapporte, en
réalité, à l'important problème d'authenticité sur lequel nous aurons
à revenir, tant sur le plan Gconomique que socinl ct culturel. Il nous
semble donc nécossaire, de si.~;naler dl ores et déjà les lirai tes de ce
phénonène d'évolution observé dans les pages précédentes: ce "chan-
-genûnt" n'est pas le fruit d'un nouvement interne conscient et assu-
-mé ; ce sont des changenents, pronulgués par des iopulsions extérieu-
-res dont lc~ s intérêts ne sont pas obligatoirement coux de la Conr.1Une




LA STRUCTURE DE L'EMPLOI.
Nous avons fait une place à part à l'agriculture,
car olle est l'activité productrice prédonina~te de cotte région:
elle occupe, nous l'avons dit, à peu près la moitié de la population
active de Mann. Nous nl101yserons donc, on pranier lieu, la structure
des emplois agricoles.
Dans 90 %des cas, les chefs d'exploitation sont
des hOfmes. Hortlis les 10 %restnnt, les feLE18S travaillant à l'abattis
ne représentent pas un effectif lllportant. Il est vrai qu'il n'y a
guère plus de 50 %d'exploitents mariés ou vivant en concubinage;
uais un tiers seulonent de cos ferrrles d'exploitants participe aux
travaux dos chc.I:J.ps, souvent sous la SJule forme d'aide sporadique.
Par ailleurs, les fils et filles d'agriculteurs vivant encore avec
leurs paronts s'enprcssent de choisir un autre métier dès qu'ils ont
l'âge de travniller. En conséquence, il n'y a pas d'exploitations de
type fœ~ilial à Mana. Co~e le système d'entraide collective n'existe
pas davantage (1) la noitié des cultivateurs mananais a recours à
une main-d'oeuvre salariée. Mais ce phénomène n'implique pas un nombre
important dl emplois agricoles salariés, au sein de la population stric-
-tement mananaise, et ceci pour deux raisons
Tout d'abord, les ouvriers agricoles sont souvent
des Indiens Galibi ou des Noirs Réfugiés, qui viennent travailler de
façon épisodique pour les explOitants de Mana, mais continuent à
nppnrtenir à leurs propres villages où ils retournent sit8t l'argent
gagné. Dans le tableau suivant, nous donnons les proportions dans
lesquelles chaque groupe ethnique assume l'ensemble du trnvail agri-
-cole salarié :
Noirs Indiens Créoles Total
Trnvail Réfugiés Ga.libi
A la tâche 27 % 16 % 8 % 51 %
A la journée 4 % Il % 34 % 49 %
Total 31 r1: 27 % 42 % 100IrJ
(1) Le problèue de l' absence de "Mahury Il , ou entraide collective a
une signification importante au niveau culturel et social, et





Nous voyons donc que dans 58 %des cas, le travail agricole salarié
est assUr:lé par des Noirs Réfugiés et des Indiens, qui ne font pas par-
-tie de ce que nous avons défini coume population nananaise. Nous
pouvons remarquer que les preniers tr~vaillcnt essentiellement à la
tache (1), les seconds aussi bien à la tache qulà la journée, tandis
que les Créoles sont plutôt emploY8s à la journée. Précisons encore
que dans ce tableau, nous aVons répertorié des cas de travail, et non
pas des personnes.
Et ceci nous ~ène à poser la seconde raison de la
faiblesse des effectifs réels d'ouvriers agricoles: aucun d'entre
eux, qu'il soit à la tâche ou à la journée, n'est attaché à une seule
exploitation; chacun loue ses services à divers agriculteurs, et
fait quelques jours d'abattage chez l'un, quelques jours de planta-
-tion chez l'autre, sans d'ailleurs jaLlais parvenir à un véritable
plein-enploi. En effet, chaque exploitant nlutilise d'ouvriers que
quelques j ours par an : ou eubauche au noment du défrichage et de
la plantation, plus rarement pour la récolte et les sarclages.
Ces deux phénonènes expliquent que les salariés de
l'agriculture ne représentent que 18 %des actifs agricoles oananais,
comBe le nontre le tableau récapitulatif suivant:
~é Agriculteurs main-d'oeuvre TotalSexe indépendants salariée
Hor.nnes 61 r::! 15 % 76 %/0
Femmes 21 % 3 % 24 %
Total 82 % 18 % 100
(1) Le travail à la tache est typique du défrichage: llexploitant
propose un prix pour défricher tel abattis ; slil ne veut pas le
faire seul, l'ouvrier se chargera lui-même dG trouver dlautres




En fin de conpte, nous pouvons constater que les
activités agricoles relèvent essentielleflont d'un systèue do travail
indépendant. De ce point de vue, Mana ne diffère pas sensiblemcnt de
la plupart des autres COITôuncs rurales guyanaises. Si la présence
d'une catégorie "ouvriers agricoles" narque plus qu'ailleurs la ruptu-
-re avec la tradition des exploitations f~liliales ct de l'entraide
collective, elle n'indique pas pour autant l'apparition d'une struc-
-ture Boderne do l'ouploi dnus l'agriculture: en réalité, de par sn
périodicité et son instabilité, le travail agricole salarié appartiont
au domaine du li job", et reflète alors davantage un malaise écononiquo,
qu'un changement.
Les emplois non agricoles font encore micux appa-
-raître ce 1:1alai se • Leur éventail est faible, et leur volune ne cesse
de régresser dans certains secteurs: les industries d'extraction ui-
-nière et forestière occupent à poine 10 %de la population active de
Mana; les industries de tranSfOITlation du bois 3 %, l'artis2illat 3 %
également. Seul, le secteur tertiaire se naintiont (1), et occupe
actuellenent environ 20 %de cette population active : 12 à 13 %pour
le secteur Public, 7 à 8 %pour le COŒ~erce.
Quant au reste de la population active, on ne peut
lui attribuer ni nétiers, ni eaplois définis : c' e st le règne de ce
faneux systèno du travail en "job". Pour les feŒ::leS, il s'agit de
petits travaux, sans continuité, de ménage, do lessive, do couture;
pour les hOIDnes, il s'agit soit de petits travaux de nécnnique, de
naçonnerie ou de menuiserie, effectués à la dGuQllde, soit d'euplois
tenporaires de nanoeuvres, pour ln corm-_lUne ou les Travaux Publics.
Nous avons là une véritable catégorie d'ouplois dont l'~::lpleur, uême
en milieu rural, est impressionnante : à Mana, 25 %de la population
active ne vit que de "jobs", (y conpris les jobs agricoles).
Cotte fréquonce de la conception du travail sous
forme de "jobs", ost liée à une double instabilité: celle des eo-
-plois et cello dos travailleurs. L'instabilité des emplois s'ins-
-crit dans les difficultés de la reconversion écononiquc aUx lendc-
-mains ùe l'orpaillage: nous avons vu que los industries forostiè-
-res n'ont jœ1ais pu prennrc 10 relais do la Bine, ni au niveau do
la production, ni à c81ui des emplois, ct Mana n'a pas échappé à la
crise éconon:'que g5néralc. Nous avons dit que le retour à l'abattis
était le seul réel débouché offert aux chôneurs que l'épuisenent des
(1) Nous verrons au cours des chapitres VI et IX toute la signifi-
-cation de ce phénonène.
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placers d'or refoulCLit vers le bourg. Encore faut-il préciser
que l'agriculture ne pouvait absorber la totalité de ce~ bras
disponibles : nous verrons plus loin les problèmes que pose
l'écoulement des produits agricoles. Il en résulte que pour
ceux qui n'ont pas voulu ou pns pu reprendre le sabre d'abnt-
-tis, la seule règle n. été de se "débrouiller" suivClnt l'ex-
-pression guyanaise, soit en CIllent chercher quelque trav~il
à Cayenne, soit en se content".nt des "jobs" locaux.
Mais cette adoption massive du système de
"jobs", n'est pas la conséquence de 1:;, seule instQbilité des
entreprises; elle relève également d'une certaine attitude
devant le travnil. Dems la conception du "job", tout com!ne
dans celle de l'abattis, on retrouve l'héritage laissé par
l'individualisme forcené et l'anomie de la vie dans les bois
à l'6poque de l'or. Tout emploi stable implique une contrainte
permanente dont le guyanais n'a pas encore réacquis l'habitude,
et à 13.quelle il préfère souvent l'a+éa du "job", co..r dnns ce
système, il demeure plus indépendant.
Ce sont bien les notions d'individualisme
et d'indépendance - réelle ou illusoire -, qui caractérisent
le mieux ln structure de l'emploi à Mana. Si nous ajoutons aux
agriculteurs, artisans et comcorçants indépendants, les 25 %
de travailleurs en "jobs", nous pouvons dire que les 75 ~G de
la population laborieuse de cette com~une peuvent se classer
dans ce que nous appellerons, faute de concept plus nuancé,





Nous avons vu que durant toute la période du rush
vers l'or, les bourgs du littoral s'étaient transfornés en places de
COnLlerce. L'essentiel de l'Qp~rovisionneDont venait alors de l'exté-
-rieur : les gros négociants de Cayenne avaient installé des succur-
-salos dans chacun do ces relais, et as SU:.' aient ainsi le ravi taille-
-Bcnt de la nonbreuse population ninièrc de l'Intérieur, soit direc-
-tenent avec leurs proprûs équipes de canotiers SarnLlaka, soit par
l'internédiaire des colporteurs. Mais 11 GpUiSollcnt des placers a pro-
-voqué la dépopulation des villages aurifères et le reflux de ces
gros négociants vers le Chef-lieu. Et à partir do 1950 - 55, ces
bourgades côtières se sont peu à peu refen:lées sur elles-nônes, tan-
-dis que leur COl~erce redevenait l'affaire do sinples détaillants.
Aujourd'hui, la production agricole do Mena cou-
-vre les besoins locaux, et pose neme un problème d'écoulenent que
nous verrons plus loin. La najeure partie de la population vit de
l'agriculture et pourvoit donc olle-rlêne à ses propres besoins en
la matièro. Par ailleurs, les non-agricoles achètent aux divers pro-
-ducteurs le couac, les légw~es, les produits nara~chers et les fruits
dont ils se nourrissent, quand ils n'ont Po.s de petits vergers pota-
-gers porsolu101s. Ce qui fait quo ces produits ne sont revendus par
les cOl~lerçc~ts du bourg qu'en infines quantités, à l'usage do coux
qui so sont laissés dénunir. L'approvisionnenent en viQUdu de gibier
est le fait d'un ou deux chaoseurs professionnels, qui revendent
égalencmt directcr,lent lour butin. Par ailleurs, les indiens Galibi
apportent régulièronont les produits ùe leur pêche au village. La
vente du gibier et du poisson s'effectue au IIJ:lnrché" de Mana : il
s'agit d'un petit abri couvort, très aéré, et muni d'un conptoir,
que la corlmune a f~it construire sur la placo principale. A proxinité,
se trouvc l~ chaBbro froide égnlenent cOLLBunale, où pêcheurs et
chasseurs peuvent entreposer les pièces qui n'ont pns trouv8 d'~cqué­
-reurs ir.méc1iats. Dans l' ensonblc::, le rQ.vi taillcrlGnt en vi8!ldes ct
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poissons satisfùit 1~:J h2.bi tudes ulinont2.ires des uanélIlais : nous
avons YU que ceux-ci cOnSOrITlent plus de poisson quo de viande, co
qui correspond au fait que 10 poisson est plus abondant que le gibier.
De plus, ce dernier est parfois renplacé par do la volaille élevée
sur place, ou ùe la viande de boucherie achetée, le plus souvent,
à l'extérieur.
Le r81e des conr.wrçants 8. donc considérableLl8nt
régressé au cours do ces 20 dernières années. Actuellenont Mana
coupte encore une douzaine de petites boutiques, derniers vestiges
d'une époque plus florissante : ln plupart sont désorLlC'.is de vieilles
échoppes, où, derrière un long conptoir en bois, sc c6toient les
objets les plus hétéroclites. Le uananais peut s'y procurer le rhUL1,
le vin, les boissons gazeuses, ainsi que le sol, l'hUile, les épices,
le riz, les haricots rouges, la Dorue s8.16e, les diverses conserves,
qu'il utilise pour sa nourriture. Il y trouve égaleDent les usten-
-siles Dénagers, les couteaux, le sabre, les 61énents de quincaillerie,
dont il a besoin. Une gro.nde partie de ces produits vient de la D6tro-
-pole, via Cayenne ou Saint-Laurent, et aUx Darges bénéficiaires des
divers intoroéèio.ires s'ajoute 10 co~t du fr6t naritine ct routier,
ce qui en fait nettenent Donter le prix. En conséquence, ce connerce
ne porte que sur les objets de l)reDière nécessité, ct son volUE1e reste
faible.
De surcr01t, la proxinité de la bourgade de
Saint-Laurent du Maroni, et du Surinan entrave quoIque peu ce petit
cormerce local: les nagasins de S8.int-Laurent sont noins chers et
mieux achalélIldés ; on peut y acheter les chaussures, los v6tenents,
la lingerie que llul ne vend à Mana ; on y trouve aussi de la vinnde
de boucherie et de la charcuterie. Les habitants de Mana vont donc y
faire leurs provisions chaque fois que possible. Certains traversent
nêne le Maroni peur se rendre au village surinamien d'Albina, juste
en fnce, car le riz, do production locale, et la vaisselle énaillée
originaire de Hong-Kong, y S'Jnt vendus à bien neilleur narché.
Il ne faut copendant pas exagérer ce phénonène
d'achat à Itextérieur. Sans doute, les trois ou quatre personnes
qui disposant d'une automobile, se déplacent-elles assez facilement.
Mais, bien qu'il y ait un car qui assure 10 service Mana - Saint-Laurent
trois fois par semainc, les nutres ne vont pas faire régulièrement leurs
courses à Saint-Laurent ou à Albina: le co~t du transport ôterait tout
bénéfice à l'opération. On attend, en général, une occasion: cc peut
8tre un "passage" gratuit, c1ffi1S l' autor.lObilc d'un voisin ou ct 1 un visi-
-teur ; une raison impérieuse telle que la vûnte des récoltes ou la
consultation du néd8cin ; ce peut ~tre plus sinplomvnt le désir d'aller




nécessité d'acheter sans délai 11un des produits inexistants à Mana.
Mais ces occasions ne sont pas toujours fréquentes, et s1 quelqu8s-
uns font le voyage toutes les s0Daines ou tous les quinze jours, plus
nonbreux sont ceux qui restent deux ou trois nais sans quitter leur
cor~lune. Il en est, d'ailleurs, qui préfèrent ne sc rendre qu'à
C2.Yenne : il s'agit d'un déplacCl1Cnt de plus de 200 kilonètres qu'on
n0 f~it pas à la légère. Mais beaucoup y ont des parents proches, ils
peuvent donc y séjourner et règler au Dieux leurs divers problèmes
d' approvisionnc:nent, d' écoulenent des récoltes, ou de santé. Une
bonne partie de la population de Mana effectue co voyage au nains
une fois par an. Ajoutons, enfin, que quelques-uns se rendent annuel-
-lenent à Parnnaribo, la capitale surinnoienne, qui leur offre tou-
-tes les ressources d'une ville de 100.000 habitants.
Sans gtre systénatiques, ces divors déplacenents,
que les gens nettent toujours à profit pour faire des provisions,
contribuent à rendre précaire la situation des petits cOl~erçants
locaux. Il est à peu près sÜr que certains d 1 0ntre eux ne subsistent
que grâce aux réserves qu'ils ont pu constitUer à l'époque de l'or-
-paillage. D'autres ont une occupation annexe: ce n'est parfois
qu'un bout d'abattis ou un vergor-potager, ou encore un poulailler,
dont l'entretien offre 11 avantage d'une revente directe au nagasin,
nais dont le revenu ne saur~it être iLlportant. Dans les neilleurs
cas, ceux qui en ont eu les noyens ont ouvert un bar ou un restau-
-rant, à côté de l'épicerie, COi"U:'lC on le voit fréquennent dans les
canpo.gnes françaises. Il existe six cafés à Mana, dont trois sont
égalenent des restaurants. Bien que le débit de boissons fra1ches
soit toujours élevé dans les pays tropicaux, ce nonbre p3Ut néanooins
senbler excessif pour un village qui ne regroupe jauDis plus de
500 habitants. En réalité, cette nultiplicité est encore un vestige
de la période des chercheurs d'or, et aujourd'hui, il n'y a plus que
deux cafés et un bar-restaurant qui soient de véritables lieux de
réunion pour les nannnais. D'autre part, la fonction rcstaurant
s'adresse esscntiellenent à une clientèle de passage, et relève des






LE "TOURISMEll A MANA
Nous avons eu l'occasion de noter l'impor~
-tance d~ gibier à plumes vivant dans les marais du littoral
mananais. La "Savane Sarcelle" est, comme son nom l'indique,
le refuge d'un~ multitude de canards, et aussi d'échassiers
(cf. tableau p. 46). C'est une région privilégiée pour les
chasseurs de toute la Guyane~ On y vient de Saint-Laurent,
de Kourou, de Cayenne. Nous entendons, ici, la chasse en tant
que sport, celle qu'on pratique pour l'art et le plaisir, et
qui est essentiellement le fait des métrcpolitains, et dans
une plus faible mesure des citadins guyanais. Car il est évi-
-dent que tous les Créoles ruraux, qui chassent pour leur
subsistance, demeurent sur les territoires de leurs propres
communes. Ainsi comprise, la chasse dans les s~vanes mananai-
-ses prend alors figure d'activité touristique •
Chaqu8 fin de semaine, Mana accueille quel-
-ques chasseurs, et pend~nt longtemps ce phénomène a été ré-
-gulièrement réparti tout au long de l'année. 11alheureusement,
certains abus, en particulier des massacres gratuits perpé-
-tués en période de reproduction, ont fini par mettre en péril
l'existence de cette réserve naturelle, et depuis 1968, on a
dft faire intervenir une règlementation de la chasse, instau-
-rant des périodes d'ouverture et des restrictions sur le bu-
_tin, variables suivant les espèces : la chasse aux canards,
la plus prisée, n'est ouver~que sept mois par an, et le tou-
-risme qu'elle f~isait naître est devenu une activité plus
saisonnière.
Mais Mana demeure également une ét~pe entre
Cayenne et Saint-Laurent. Sans doute l'aménagement de la route
intérieure de Saut-Sabbat a-t-il détourné une partie du tra-
-fic automobile qui empruntait auparavant ses pistes. Néanmoins,
Mana n'a pas trop perdu de son rele d'étape: ses routes pré-
-sentent l'avantage d'~tre praticables en toute s~ison, alors
que ln partie latéritique de celle de Saut-Sabbat est parfois
difficile en période de pluies. Ce qui fait que notre bourg
bénéficie un peu de l'accroissement du va-et-vient que l'ins-
-tallation d'un bac sur le Maroni a provoqué, entre le Surinam
et la Guyane. De plus, les services de cars assurant, quatre
fois par semaine, la liaison entre Cayenne et Saint-Laurent,





Il Y a, enfin, l'attrait qu'exercent les
villages d'indiens Galibi des Hattes et d'Awnra, sur les
visiteurs en mal de dépaysement. Certaines personnalités
locales aimeraient d'ailleurs voir ce tourisme se dévelonper.
Fort heureusement, les Galibi semblent éprouver une suprême
indifférence à l'égard de ces curiosités mal venues.
Pour satisfaire aux besoins de ces divers
touristes, Mana dispose d'une douzaine de chambres: il y a,
tout d'abord, un hôtel, en bois peint, de six chambres, avec
douches, lavabos et W.C. à l'étage, lequel appartient à une
société de transport et d'hôtellerie également implantée à
Saint-Laurent) et dont le siège est à Cayenne. Récemment,
une pension d'environ six chambres a été ouverte par l'une
des restauratrices du bourg. Le prix de l'une de ces cham-
-bres est de 15,00 francs par nuit, somme relativement éle-
-vée par rapport au confort qui y est offert, mais corres-
-pondant aux tarifs pratiqués en Guyane. Lorsque pension et
hôtel sont pleins, ce qui arrive quelquefois, on peut aussi
trouver à se loger chez l'habitant. Le prix est plus modique,
mais le confort totalement inexistant.
Les trois restaurants que nous avons men-
-tionnés, plus haut, fonctionnent essentiellement durant ces
week-ends touristiques: le prix des repas est alors majoré,
et passe de 8.00 francs à 12.00 francs. Les gens viennent 'y
manger les produits locaux, poissons - gibiers, que les cui-
-sinières se procurent à bon compte au marché de Mana. Les
bénéfices de ces fins de semaine permettent donc de pallier
au caractère épisodique de la restauration~
Dans l'ensemble, les déplacements touris-
-tiques dont Mana est l'objet ou le relais, sont très irré-
-guliers, et il est difficile d'évaluer le nombre annuel de
voyageurs sur lequel ils portent. Précisons cependant que
ce "tourisme" est peu de chose en regard de ce quo l'on ex-
-prime généralement par ce vocable. Si nous en avons briève-
-ment parlé au cours do ce chapitre, c'est pour ne rien omettre,
dans notre étude de l'économie mananaise, des ressourCes moné-
-taires relevant du secteur privé: car si faible qu'il soit en
valeur absolue, ~ia~pQrt touristique n'en est pas moins une





L'ECOULEMENT DE LA PRODUCTION LOCALE.
En examinant les conséquences économiques
de l'orpaillage, nous avons fait remarquer que la Guyane avait
accumulé un considér~ble retard en matière agricole, tandis
que d'autres pays se chargeaient de saturer le marché mondial
des produits tropicaux. En reprenant l'agriculture à l'aide
de méthodes archa!ques, la Guyane était incapable de s'insé-
-rer dans ce marché; et inversement, devant l'inexistence
des débouchés extérieurs, elle ~e trouvait réduite à une
agriculture de subsistance. En effet, compte tenu du départ
d'une grande partie des immigrants de l'or, la population du
département était trop faible pour que le marché intérieur
atteigne une envergure suffisante pour donner une réelle im-
-pulsion à ln production locale •
En vingt ans, le problème n'a pas changé:
seule, Cayenne, avec ses 25.000 ci~adins, représente un dé-
-bouché possible. Encore faut-il préciser que l'on y con-
-somme beaucoup de produits d'importation: l'huile, les
condiments et les conserves viennent de métropole, le sucre
de canne brut et le riz sont de provenance surinamienne (1).
Or, le riz co~te bien moins cher que le couac, et tend à le
remplacer dans l'alimentation quotidienne du cayennnis : le
couac prend presque figure de nourriture de luxe. En consé-
-quence, c'est essentiellement sur les produits frais, tels
que "légumes pays", tomates, concombres, salades et fruits,
que porte la demande du m~rché de Cayenne. Les paysans des
alentours ne produisent pas assez pour satisfaire cette
demande. Pour qu'il ne soit pas nécessaire d'avoir recours
aux importations surinamienncs, il faudrait que les communes
du littoral participent à l'approvisionnement de la ville.
Mais l'acheminement de ces denrées périssables, sur une lon-
-gue distance, pose des problèmes de rapidité et de régularité
qui sont la plupart du temps mal résolus, faute d'une bonne
organisation.
(1) On constate, depuis quelque temps, un accroissement des
importations martiniquaises, concernant des produits qui
poussent en Guyane. Il s'agit, en particulier, de conser-
-ves de jus de fruits: ananas, goyave, marncudja, pomme
de cythère. Le rhum est aussi bien représenté •
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Pourtant, depuis une vingtaine d'années,
on a créé des groupements d'exploitants agricoles dans di-
-verses communes. Celui de Mana date de 1950. Mais il n'~
eu, longtemps, qu'u~e existence presqu'uniquement légale.
Ce phénomène s'inscrit, d'ailleurs, dans une situation
économique et sociale sur laquelle nous aurons à revenir
(cf. infra. chap. IX). Toujours est-il que cette union
des agriculteurs s'est avérée totalement inefficace nu point
de vue de l'écou18ffient des productions, et ceci pendant
dix sept nns. Il a fallu attendre l'année 1967 pour que les
choses prennent une autre tournure
Les cultivateurs de l'Ile de Cayenne trou-
-vnient à écouler, aisément et à des prix élevés, leurs den-
-rées, auprès des petits commerçants de la ville; ils n'a-
-vaient aucune raison de consentir ni un tarif de faveur,
ni même la priorité, aux collectivités. Depuis un certain
temps, l'Econome du Centre Hospitalier de Cayenne cherchait
une solution aux problèmes que lui posait, d~ns de telles
conditions, le rnvitaillement des malades et du personnel
de l'Hôpital, en produits frais. En 1967, il a décidé de
s'adresscr directement aux divers groupements d'agriculteurs
du puys. Parlii les communos pressenties, c'est à Mana qu'il
a trouvé le meilleur répondant. Les débuts ont été assez
timides, mnis bientôt, les agriculteurs sc sont regroupés,
en grosse majorité, autour du Président du Syndicat agri-
-COle, pour honorer le débouché qui s'offrait à eux. C'est
donc le Syndicat agricole préexistant qui a servi de base
à l'organisation du nouveau système d'écoulement des récol-
-tes, et qui, de cc fait, est passé de l'état Gssentielle-
-ment forgel, à celui de réalité fonctionnelle.
Le Syndicat dispose d'une camionnette, et
d'un chnuffeur chargé d'effectuer le ramnssage des produits
que chaque agriculteur dépose au bord de ln route, devant
son abattis. Ceux qui cultivent en bordure de rivière, doi-
-vent assumer le charroi de leurs récoltes jusqu'à la route.
Le Président du Syndicat centralise l'ensemble, ct comptabi-
-lise l'apport de chacun. Il sert d'intermédiaire entre les
producteurs et l'acheteur. C'est lui qui perçoit les paie-




Ce syst~me n'est pas au bénéfice du seul
Centre Hospitalier de Cayenne: l'H8pital de Saint-Laurent du
Maroni y participe également. Le camion qui vient chercher
les marchandises à Mana, appartient à l'Hôpital. Il part de
Saint-Laurent le jeudi matin, passe prendre, à Mann, la li-
-vraison destinée à Cayenne et l'achemine au but. Le vendredi,
il refait la route en sens inverse, prend en charge les pro-
-duits destinés à Saint-Laurent qu'il rejoint dans la soirée.
L'opération se répète chaque seBaine.
Voici maintenant trois ans que fonctionne
cette organisation. Du point do vue de l'Econome de l'H8pital,
"la partie est gagnée" : la défection des agriculteurs de
Mana n'est plus à craindre. Ce résultat n'était pas évident
au départ, car l'entreprise avait de nombreux obstacles à sur-
-monter. Nous comprendrons mieux le problème en étudi2nt l'é-
-volution de cette coopérative mananaise •
Venant de l'acheteur, et de façon assez
soudaine, l'initiative a tout d'abord provoqué la méfiance des
producteurs pressontis. Mais quelques agriculteurs, et en par-
-ticulier le Président du Syndicat, ont immédiatement perçu
l'intérêt d'une proposition qui leur permettait de résoudre
un problème essentiel auquel ils n'avaient jusqu'alors trouvé
que des solutions aléatoires: celui de l'écoulement de leurs
récoltes. Ils ont donc entra1né les autres, et le principe a
obtenu rapidement l'approbation de la majo~ité.
Les difficultés ont commencé au nive~u des
modalités d'exécution. La première a concerné l'établissement
des prix. Bien que l'H8pital ne se soit p,i,S posé en COl1Hùerçant,
et ait accepté de tenir coopte des t~rifs en vigueur dans la
commune, les prix ont été discutés ftprement : habitués à ven-
-dre peu mais très cher, les cultivateurs ont eu du 2al à sai-
-sir l'intérêt de vendre davantage à meilleur marché. Ils ont
fini par accepter un barême - qui a été réajusté par la suite
(cf. tableau p. Ill) -,mais pour des raisons d'opportunité,
d'o~ était exclue la cOilpréhension réelle des Qécanismes du
marché en gros. La seconde difficulté est née des lenteurs
administratives dans les délni3 de paiements : pendant deux
ans, les producteurs ont dÜ attendre en moyenne un mois entre
chaque envoi de marchn~dises, et l~ réception du contant de
la fucture correspond2nte. Il est évident que c'était là une
gane considérable, pour ces petits agriculteurs aux faibles
ressources. Depuis Janvier 1970, ces délais ont été ranenés
à huit jours, et ce changement a certainenent été un gros
atout dans le maintien de l'entreprise.
- J.lJ. -
TABLEAU DES PRIX DE VENTE AU KILOGRJù~Œ.












Bnc8ves 0,60 0,70 O,SO l,1O
Bananes 0,90 1,00 l,1O 2,00
Dnchincs 0,60 0,80 0,80 1,SO
Tnyoves 1,00 1,00 1,00 2,50
Ignnnes l,2O l,2O l,2O 2,.50
Pntntcs douces 1,00 1,20 l,10 2,00
...
Concombre longe 0,60 0,60 0,60 3,00
snlnd e l,6O l,6O l,50 2,50
piqu[~nt l,2O 0,70 0,70 2,00
Melon d' e;:~U 0,70 0,70 0,70 1,75
S'11:ld e 5,00 5,00 6,00
Giromon 0,60 0,70 0,80 3,00
Hnricots verts 2,00 3,00 4,00 6,00
chinois 3,00 Ô,OO
Tomntes 4,00 4,00 4,00 8,00
Aubergines l,8O 2,50
:2pinnrds 2,50 2,50 4,00
CouC'.c 2,00 2,00 2,30 4,50
Crr.r1.o.ni 0 C 0,60 0,60 2,00
Mnngues 0,50 5,50
Ci trons verts 4,00 4,00 4,00 4,50
Ananas l,50 l,50
Avoco.ts 4,00 4,00 4,00 7,00
Citrons-Mnrtiniqu 3,00 3,00 3,00 6,00
Limons 1,00
Bnrbndines 0,90





Persil 100,00 4-C',OO 30 ,00
~. Céleris 10,00 10,00 30,00
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Néanmoins, le problème le plus important subsiste :
il réside dans l'inadéquation des productions mrolanaiscs aux besoins
de l'H8pital. En adhérant à cc principe d'écoulement, les cu1tiva-
-teurs pensaient que l'H8pital allait acheter toute la production
qu'ils lui offraient. Mais pour parvenir à un tel équilibre, il au-
-rait fallu que l' ac;ricul ture mananaise se réor~;anise entièrement
en fonction des besoins de l'H6pital. Or, celui-ci n'est pas un
acheteur cO~üe les autres: il doit pourvoir à l'aliTIentation des
malades, laquelle est essentiellement différente de celle des per-
-sonnes valides; son intér~t se porte davanta~c sur les produits
maraîchers et sur les fruits que sur les "1éewnes pays", qui sont
des féculents.
Si les a'::;riculteurs de Mana ont fait, dès 1968,
un net effort au point de vue des cultures maraîchères, celui-ci
s'avère insuffisant pour satisfaire toute la demande de l'H6pital
en la matière. Par ailleurs, on a toujours cultivé des dachines
et des bananes dans la réc;ion (1). Aujourd'hui encore, les "1écu-
-mes" représentent 40 %des surfaces cultivées. S'accommodant de
terrains humides, ces cultures sont souvent faites en bordure de
fleuve, et relèvent presqu'exclusivement de la technique de
l'abattis itinérant. Malc,ré la tendance vers la fixation, le chan-
-cement n'est pas aussi profond qU'il pourrait le paraître, nous
le verrons plus loin (cf. chapitre IX). Si l'on ajoute à ces faits
que la culture des "1éGumes" est l'une des plus faciles à effec-
-tuer, compte tenu des méthodes archaïques persistantes, on ne
saurait imaciner que, dans un tel contexte, elle puisse réGresser
rapidement.
(1) A ce sujet, il faut noter que la culture des "1écumes"
a persisté durant la période de l'orpaillace : le mineur
faisait fréquemment un abattis de dachines dont il stoccu~ait
le soir et le Dimanche. Contrairement au manioc, cette
culture n'implique pas un travail de transformation, et
la récolte intervient rapidement après la plantation:
elle n'est donc pas astreiGnante.
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L'aGriculteur mananais veut donc vendre ses
lécumes. L'H6pital lui en achète sans doute une partie, mais
non point la totalité. Et c'est là l'un des plus Grands dé-
-sappointements des producteurs à l'éGard de ce système de
vente. Si le problème des débouchés est partiellement résolu,
il ne l'est pas entièrement. De surcro~t, le Syndicat n'a la
fonction de coopérative que dans le cadre du marché passé avec
l'H6pital. Chacun doit donc écouler ses excédents par ses pro-
-pres moyens, et pour ce faire, avoir recours aux cOmIûorçants
de Saint-Laurent qui payent plus cher. En fin de compte, les
petits cultivateurs qui n'ont pas dG ~rosses récoltes à vendre
préfèrent en revenir à l'ancien système.
Cet ensemble de problèmes explique la staüna-
-tion du volume des ventes. Comme il apparatt dans lco t~blo~ux
de la pace 114, l'accroissemont du revenu ne provient que àe
celui des prix : le tonnaGe a plutôt diminué. De plus, on peut
constater que ces diminutions portent sur les produits maratchers
et les fruits. Peut-on dire, alors, que le système s'est vraiment
implanté ?
En réalité, l'évolution est encore de trop
faible durée pour que l'on puisse se prononcer sur l'avenir. Il
semble, néanmoins, que ces trois années de rôdace aient opéré
une sorte de sélection: alors qu'au départ tme quarantaine
d'aGriculteurs se trouvaient éGalement concernés, certains ont
répondu plus que d'autres à l'appel; et pour l'année 1970, ils
sont cinq à avoir assULlé, à eux seuls, la moitié des ventes à
l'Hôpital de Cayenne. D'une façon plus Générale, on peut dire
qu'ils sont une douzaine à participer pleinement au système, et
à en assurer la continuation.
To.blû3.U (1)
.:. 1.14 -
EVOLUTION DES VENTES DU GROUPEMENT
AGRI COLE DE lŒAl'JA.
Vente à l'H8pital de Cnyenne.
..
."
~ 1968 1969 1970Produi Poids cn Prix en Poids en Prix en Poids cn Prix enk[;. francs kg. froncs kg. fra.."rlc s
"Léguncs 15.101,50 12.493,85 15.980,30 13.982,84 15.356,90 15.214,50PE!Ys"
Produits 6.368,00 6.012,40 5.458,66 6.288,95naro.fchcrs 5.773,00 7.403,05
Fruits 2.755,00 1. 604, 20 661,20 1.202,30 1.998,30 3.474,60
Counc
Cronnnioc 671,00 1.211,80 970,50 1.954,00 463,00 1.064,90
AroDatcs
- -
6,75 477,00 110,25 2.784,00
•
Total 24.895,50 21.322,25 23.391,75 23.074,80 24.217,40 29.941,05
Tableau (2) Estination de la vente à l'ensouble du Centre Hospitalier
(Cayenne et Saint-Laurent) $
1968 1969 1970
Année Poids en Prix Gn Poids en Prix en Poids en Prix en
tonnos francs tonnes francs tonnes francs
Total global 37,5 32.000,00 35 34.500,OC 36,2 4~~000,00
$ L'H6pital de Saint-Laurent achète environ la noitié de ce qu'achète celui de
Cayonne, Dais nous n'avons qu'une estiDation des voluDes ct dos prix. Lü
tabloo.u global est donc approxinatif.
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LE DESEQUILIBRE DE L'ECONOMIE MANANAISE.
Quelles qu'en soient les ~léliorations récentes,
l'écoulenent des produits agricoles n'apporte que des ressources
modiques. Au tableau 2 de la page précédente, nous aVons une csti-
-nation des ventes effectuées par le truchcncnt de la eoopérative :
les sOill~es globales sont relativement faibles. Durant l'année 1970,
l'agriculteur qui vient en tête de liste n'a pas gagné plus de
8000,00 francs pour ses ventes aUJ~ h6pitaux ; les quatre producteurs
qui le suivent ont touché aux alentours dç 4000,00 francs chacun ;
les sept qui viennent après n'ont pas atteint 2000,00 francs. Quant
aux ~utres particil)nnts, ils ne sont en c;::;.use que pour des SOnI:lCS
très minincs.
Il est évident que les ventes au Centrc Hospitalier
ne représentont qu'une partie des ressources nonétaircs tirées de
l' agriculture. Les paysans de Mo..na produisent beaucoup plus de "légu-
-ncs" qU'ils n r en vendent à l 'H8pi tale Ils font aussi du COUac. Or,
bien qu'elle ait tendance à régresser, la production de couac con-
-tinue à jouer un rôle inportant, le prix de vente au kg. en étant
plus élevé quo celui des léglITlGs. Par aillGurs, les produits r.lQ.ra1-
-chers se vendent aiséGent à Saint-Laurent, et à des tarifs supérieurs
à ceux de l'Hôpital.
Cet ensenble ùe données aboutit au fait que la
vente aux particuliers et aux cor~erçnnts conserve une place prépon-
-dérnnte dans 10 narché agricole de Mana. Il est Dalheureuscilont bien
plus difficile de chiffrer le montant de cette catégorie de ventes :
sauf très raros exceptions, les cultivateurs de Mana ne tiennent
aucune conptabilité, et no nous ont fourni, à co sujet, que des rcn-
-seigncDents cJnfus. Aussi, ne pourrons-nous 10nner qu'une évaluation
très grossière des revenus en causc : en nettant les choses au Dieux,
ils sont au nnxinun le: double des l)récédonts.
Nous pouvons alors cstiuer que le rapport Doyen de
l'exploitant agricole nananais a été de l'ordre de 3000,00 francs pour
l'année 1970. Mais nous avançons cc chiffrc sous toute réserve. Toutc-
-fois, sa faiblosse n'est pas étonnante; en regard des quelques uGri-
-culteurs particulièreIlent dyncu-uquos qui approchent ou dépassent
10.000,00 francs do revenus annuels, la nasse des petits cultiva.teurs
uanano.is qui travo.ille, à la h1che et aU sabre un ou deux hectares de:
terre par fru~ille, est relativcuent proche de l'autosubsistance.
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Il convient, sans doute, d'ajouter à ces ressources
strictclDent a.cricoles, celles de l'élevaGe. Mais si. nous n'en avons
pas par18 jusqu'à présent, c'est précisément parce qu'elles sont assez
linitées. On serait tenté de distinr.~er deux types d'élevage: celui
auquel l'intéressé consacre l'essentiel de ses efforts, et celui qui
représente une activité annexe de l'agriculteur. Mais ces deux types
sont au fond assez identiques.
La Cor:lll1une ùe Mann conpte quelques 70 bovins (1).
Deux gros élevaces en reGroupent une bonne partie: celui de l'Lca-
-rounny appartenant à l'LdBinistration et eéré par un fonctionn~iro,
et celui d'un nétropolitain résidant à Cayenne. L'un et l'autre se
trouvent donc en quelque sorte en clehors de l' écononie strictœ.lent
mananaise. La plupart des autres b@tes sont réparties entre deux
mananais dont on peut estimer qu'ils sont de véritables éleveurs dans
la mesure où ils tirent une partie de leurs revenus de la vente de
ces animaux élevés pour la boucherie.
Mais en réalité, ces revenus sont à peu près aussi
faibles que ceux de l'aGriculture. Lâchés dans la nature, vaches et
boeufs se nourrissent presqu'exclusive:o.ent des herbes pauvres qu'ils
trouvent dans les savanes; les cultures fourragères ne sont pas assez
importantes pour qu'ils nient une nourriture complünentaire satisfai-
-sante. Il en résulte que, si les dépenses encaGées ne sont pas cran-
-des - il faut tout de uêne rétribuer le gardien -, le rapport ne
l'est pas non plus: les b@tes sont maiGres et peu résistantes.
Ce phénonène provient, en fait, de ln façon dont
l'élevage est Généralenent conçu par le guyanais. Dans la plupart des
cas, il ne s'8{;it pas d'une activité à proprement parler productrice:
le cheptel bovin représente plut8t une sorte de réserve, dans laquelle
on ne puisera qu'en c~s de nécessité; en conséquence, il ne doit rien
coftter, et on ne lui do~~era pas plus de soins qu'il n'en faut pour
que ln "réserve" se rW.intienne. Tel est le f:1odèle d'élevaGe le plus
répandu. Aussi, lorsqu'il veut passer au stade productif, l'éleveur
a du DaI à évaluer ln contrepartie nécessaire en nourriture et en
soins : il continue à dépenser le noins possible, ct les résultats
s'en ressentent. Le véritable élevage de bovins, en Guyane, n'en est,
d'ailleurs, qu'a ses premiers essais, et prend fiGure de conplète
innovation.
(1) Ces chiffres sont ceux des données recueillies sur le terrain en
1969. Mnis le problène se pose aujourd'hui dans les nêmes terBes.
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Les 200 t&tes qui forment le cheptel porcin
de IiIana sont plus écalement réparties entre un certain nombre
d'acriculteurs. Les cochons sont le plus souvent parqués dans
des enclos assez vastes pour qu'ils puissent y trouver leur
pature. On leur donne de s Elanr:,ues quand il y en a, et on par-
-vient à les enGraisser, un tout petit peu, à la saison des
aouaras (1). C'est l'époque où l'on en vend quelques-uns. Plus
qu'un véritable élevage, c'est une activité d'appoint qui per-
-Det à certains d'auementer lécèrement leurs maiGres ressour-
-ces. Il en va de marne pour les volailles qui se promènent en
liberté le lone des rues et des chemins.
En fin de compte, même si l'on ajoute la
"réserve" animale aux ressources aGricoles, le secteur primaire
demeure une source de revenus très faible. Nous avons vu pré-
-cédemment que les activités forestières étaient en récression,
et ne participaient à l'économie de la conmune que sous forme
de salaires peu élevés, correspondant à des emplois de manoeuvres.
Nous avons, enfin, mentionné la petite participation du tourisme,
et ses limites. Force est donc de constater la pauvreté du sec-
-teur privé. Et l'on en vient à sc demander quels sont les moyenn
d'existence de ce boure ct de ses habitants.
Sans doute, le niveau de vie des paysans est-il
assez bas t les maisons sont rudimentaires, et le plus souvent
dénuées du moindre confort. On y reçoit cependant l'électricité,
on y possède souvent une cuisinière à eaz, parfois un réfrigéra-
-teur. En fait, les dépenses enG~;ées dans la vie quotidienne
sont Généralement supérieures aux ressources que nous venons
d'examiner.
De surcroît, les non-acricoles qui représentent
la moitié de la population, ont un niveau de vic plutôt plus élevé
les maisons sont plus confortables, les biens de consonuJation plus
nombreux. Et pourtant, une partie de ces ~ens n'a pas d'emploi
fixe, et ne vit que de "jobs" (cf. chapitre V).
(1) L'aouara est le fruit d'un palmier. Il contient une forte
proportion de lipides, et l'on peut en tirer de l'huile.
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Mana ne respire pas la pauvreté COmIae pourrait le
faire croire une étude des ressources moyennes "normales", de ses
habitants. Incontestablement, certains villages reculés du Massif
Central ou du Jura connaissent des conditions de vie plus difficiles.
Le climat joue un rôle import8nt, mais plus encore le Trésor Public
c'est l'apport administratif qui vient combler la différence entre
les ressources réelles et les dépenses.
Les ter.mes du problème apparaissent clairement
au niveau du budeet communal (1). Les dépenses qui y fiGurent peu-
-vent se diviser en deux rubriques: dépenses d'investissement
et dépenses de fonctionnement. Les premières, en l'occurence, con-
-cernent des achats de matériel, et des frais inpliqués par divers
travaux : extension et réfection du réseau électrique, aménacement
de l'adduction d'eau, construction d'une chambre froide - abattoir~
Les dépenses de fonctionnement consistent surtout en :
frais de personnel·: rémunérations et c1'larces.
- frais d'entretien : voierie, b~timent, matériel •••
- frais de cestion.
- frais financiers
investisseuent.
intérêts relatifs aUx emprunts pour
•
.&
continGent pour aide sociale.
Elles représentent 70 %de l'ensemble des dépenses ordinaires,
le solde étant prélevé pour couvrir une partie des dépenses d'in-
-vestissement (on le retrouve au niveau des recettes de la sec-
-tion extraordinaire du budcet).
Les recettes permettant d'équilibrer le budget
ont trois sources distinctes. Il y a, tout d'abord, les subventions
du F.I.D.O.M. (2), destinées à financer les investissements auxquels
les recettes ordinaires de la comr;lune ne peuvent faire face, soit
(1) Pour l'analyse qui VG suivre, nous avons utilisé le budGet
primitif de l'exercicy 1969, dont la balance ficure aux ta-
bleaux de la page 120.
(2) F.I.D.O.M. : Fonds d'investissement pour les départements
d'Outre-Mer.
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40 %des dépenses d'investissement. Les recettes ordinaires,
qui couvrent les ~utros dépenses d'investissenent et la tota-
-lité des dé)enses de fonctionnement, proviennent soit de la
cornraune, soit de l'Etat. D'une façon ~8nérale, les ressources
propres d'une cOll~une consistent en
- produits de l'explOitation vente de services,
diverses taxes d'entre-
...tien•••
- produits domaniaux: vente des récoltes, produits des
for@ts, location de droits,





A Mana, les produits domaniaux et finroîciers sont à peu près nuls,
et les recettes CODDunales ne rcprésentent que 6 %de l'ensemble
des recettes ordinaires.
Ceci revient à dire que c'est l'Etat qui appro-
-visionne les 94 %du bud[;et ordinaire de Mana. Ces ressources
sont celles de trois chapitres:
- recouvrements et subventions.
taxe locale (minimwn Garanti).
imp6ts indirects.
En Guyane, la participation de l'Etat aux buc1;~ets des communes se
fait essentiellement par Q~e redistribution du produit de l'octroi
de I!ler (2).
(1) Le centiI!lG est un imp6t de la collectivité locale. Il sert
à équilibrer le budcet, et sa valeur est calculée par le
fisc. Il entrafne donc ill1e aUGmentation des imp8ts qui
s'exerce en Général sur les contributiomfoncières, Dobiliè-
-res, et sur les patentes.
(2) L'octroi de Der est un impÔt indirect perçu sur tous les ,
produits iDportés, à raison de 7 %de leur valeur marchande •
Sa redistribution est faite entre les diverses cownunes, au
prorata do leurs chiffres respectifs de population.
-.
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OH do fonctionnonent 282.026,01
r:ilA
C/)~ DEPENSES 415.695,000
PrélèvoBûnt pour dép en- 133.668,99
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Le budGet de Mana montre bien à quel point la
cO~aune est pauvre en 0110-D6me, ct combien elle est tributaire
des ressources que lui accorde l'Administration. Cet L~pact de
l'extérieur rejaillit directement sur une partie de la population
mananaise, par le biais des emplois que la cm~lunc r6nunère :
celle-ci consacre 35 %de scs recettes ordinaires au paiement
de divers salaires et traitements (y compris les indemnités de
fonction du maire et de seo adjoints), et une partie de ses
recettes d'invostiss8Bent à la rénunération de la nain-d'oeuvre
temporaire charcée des travaux en cause. Elle destine, en outre,
17 %de son budcet de fonctionnenent à des allocations et aides
sociales.
Mais la cornnune n'est pas le méjiateur de tous
les apports administratifs. Un certain nombre d'emplois dépen-
-dent directement du dCparteDlent : directeurs d'école ct insti-
-tuteurs (école reliciouse incluse), receveur des postes et fac-
-teur, infin~ier et préposé av~ soins, cendaTIleS et curé, sont
rétribués par leurs orcanes administratifs respectifs. C'est
éGalement à Cayenne que se décide la majorité des subventions
et aides sociales. En particulier, les indermisations pour si-
-nistres aGricoles, les primes d'encouraGement aux cultures
fourraGères, les subventions pour achats de matériel aGricole,
au titre du Syndicat, ou à titre personnel, relèvent de la
compétence de la Direction Départementale de l'Acriculture
(n.D.A.), l~quelle distribue ainsi chaque année des sommes con-
-sidêrables.
A titre d'exemple, nous donnerons un aperçu
des diverses aides, apportées par la D.D.A. aux aCriculteurs de
Mana, durant l'année 1969.
Précisons, tout j'abord, qu'en Guyane comme
en France, les cultivateurs ont droit, sur tout achat de matériel
acricole, à une remise de 10 %, soldée par l'Etat. Cependant,
dans les communes Guyanaises, ils peuvent obtenir, en supplément,
une subvention départementale de 30 %sur les achats estimés de
première nécessité : rnpes et platines à manioc, motopompes,
tronçonneuses, plastiques de protection contre les pluies, crilla-
-Bes, tales, en;rais, houes, h8.ches et sables, représentent
l'essentiel des biens concernés. En 1969, une quinzaine d'acri-
-culteurs et éleveurs mananais ont ainsi bénéficié de renises et
de subventions individuelles, dont la valeur clobule a été de
l'ordre de 5000,00 francs •
•••
- 122 -
La D.D.A. alloue éGale~ent des secours pour
sinistres aGricoles. Cette rubrique concerne les dévastations
dues aux founùs manioc, les saccaGes opérés par les animaux
sauvaGes ou les animaux domestiques en liberté, et surtout les
désastres provoqués par les intempéries. Certaines réGions de
Guyane sont plus touchées que d'autres par ces sinistres. A
Mana, il n'y a eu qu'un seul dédonmaeement pour sinistre en
1969. Ceci est en partie dft au fait que l'us~~e des insectici-
-des y est relativement répandu. Encore faut-il noter que cos
insecticides sont distribués par le Groupement pour la protec-
-tion des véeétaux.
Signalons aussi que les agriculteurs peuvent
demander une aide au défrichement ou à la plantation d'herbe.
Si leurs dossiers sont acceptés, ils perçoivent dans le premier
cas 50 %du coftt des travaux effectués, ct dans le second cas,
500,00 francs par hectare d'herbe plantée. Jusqu'à présent,
aucun paysan de :Mona n'a bénéficié de cet "encourac;ement" , mais
des debandes sont en cours.
Enfin, à ces aides individuelles viennent ,
s'ajouter les subventions collectives consenties aux Syndicats.
Celui de Mana touche chaque année une aide clobale de
2000,00 francs, prise sur le budget départemental. En outre,
la SATEC (1) lui a alloué une somme de 3000,00 francs en 1968 ;
le FIDOM une sorone de 7000,00 francs, affectée à l'achat d'un
cronion, en 1970, tandis que le Service d'Agronomie lui faisait
don d'une tonne d'encrais la m~me année, en vue d'une redistri-
-bution à titre individuel, puisqu'il n'y a pas d'explOitations
collectives.
(1) La SATEC (Société d'Aide Technique et de Coopération) est
une société financière d'Etat, qui peut réaliser des opéra-
-tions de crédit, mais aussi apporter son aide technique au
développement de la petite production•
•...
- 123 -
Les aides nppor~écs aux agricultours ne sont qu'un
élément du système de subventions. Il est mnlheureuscnont impossible
de chiffrer la somne de ces nutiples petites participations des fi-
-nances publiques aux budgets ùes familles mananaises. Mais ce qui
apparn1t nettement, c'est la dé~endance dans laquelle sc trouve cette
comr~une et ses habitants vis-à-vis de l'Etat français: privée des 1





CHA PIT R E VII
UNI T E E T DIV ERS l T È CULTURELLES
. ~
LA NOTION DE CULTUP~ CREOLE.
La culture créole est née de la situation servile
dans laquelle ont été placés les Noirs du Nouveau Monde. Le not créole
vient de l'espagnol "criollo", ct désigne, d'une façon générale, la
descendnnce locale d'une espèce importée. Dans l'aire caraïbe, ce ter-
-ne Ct été appliqué aux esclaves nés dans le pays, ainsi distingués
des Africains "bossales", récornnont débarqués. Au départ, le Créole
est donc un individu d'appartenance africaine qui, ùès sa pr~e enfance,
Ct été nis en contact avec la civilisation des Blancs. Mais co contact
s'est fait dan~ le cadre d'une situation très particulière qui est celle
de l'esclavage. Il est probable que 10 sort des esclaves des petites
plantations paternalistes do Guyane française ait été moins inhucain
que dans les gr~ndes plantations des Iles Antillaises. Néanmoins, du
point de vue culturel, les principes ont été partout les n8nes 1 dis-
-persion de la fnnille africaine, promiscuité inposée, christianisa-
-tian forcée.
Issu d'un groupe entièreQent désorganisé par le
réGime servile, l'enfant créole sa socialise en faisant l'approntissa-
-ge du systène de valeurs des Blancs, c'est-à-dire des ma~tres. Mais
le système do valeurs des nu1tres ne saurait ~tre en tout point celui
de l'escl~vç. Par ailleurs, ln présonce de Bossales dans la Dain-
d'oeuvre servile penlet la surviv3nce de souvenirs africains. Et peu
à peu, sc crée une culture nouvelle, proprement créole, où modèles
nfricnins et Bodèles blancs sc nôlent 4.troitCl:lCnt dans un systèDo de
valeurs repensé dans los tCTI10S de cette situ~tion spécifique do l'es-
-clûvage.
Cependant, si ln nédiation de l'esclavage est à la
base de toute culture créole, celle-ci n'en rev6t pas pour autant un
caractère uniquo. Les uodèles bln~cs diffèrent suivant les nations
dont ils émanent, ct c'est là un profJier élément de diversification
créole •
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Nous nous en tiendrons ici, à l'opposition des
colonisations anglnise et fronç3ise, qui seule importe pour la coo-
-préhonsion des phénouènos guyanais ultérieurs. L'évangélisation dont
ont fait oeuvre los protestants a toujours été plus poussée que celle
des catholiquos. Il en résulte quo la religion des gens dos Antilles
anglaises est en général plus narquée par les Dodèles européens de
référence, nênc si elle les rûinterprète, quo colle,des nartiniquais
ou des guyanais, davontage ouverte aux syncrétisnes. Précisons toute-
-fois que de ce point Llo vue, Mnna fo.i t un peu figure d'exception
étant donnée l'influence profonde de la ConGrég~tion dos Soeurs de
Saint-Joseph de Cluny durant les cinquo.nte prenières années do son
existenco. Mais cette pnrticulo.rité ne fait qu'introduire une nuance
supplénentaire dont nous verrons plus loin l'effot au sein de la réa-
-li té nananais0.
Si nous passons naintenffi1t nu donaine du langage,
nous voyons de la n6ne façon s'opposer le taki-taki qui ost un patois
anglais, ût les créoles antillais ou guy~ais qui sont des ~atois
français. Nous ne donnons quo los exeuplos les plus frappants. D'une
façon eén6rale, il faudrait étudiaI' toutes les diff~rencos ontre los
cultures anglaise et française de l'Europe du XVIII~ siècle, pour en
nesurer la répercussion sur les fornations créoles corresp~ndn.ntes.
Cependant, nous nous contenterons de noter sinplenent ln. diversifi-
-cation que ces facteurs ont obligatoireDent engendrée.
L'hétéroeén6ité des références africaines joue un
rôle analoGue. Mais la quostion se situe à un nivenu plus conplexe.
Tout d'abord, les oriGines dos esclaves inportés sont souvent ~al
connues : rares sont les ~ocunonts précisant, qunnt aux ethnies tou-
-chées par ln traite, leurs proportions relo.tives, et leur répo.rtition
dans les colonies nnéricc.incs ; les nons 1!géogrnphiques" fréqueLL~tent
attribués aux esclnves par les l_~attres no donnent d'indication que
sur l'aire de proven2llce, et non point l'ethnie exacte. Les archives
guyanaises sont d'ailleurs très po.uvres en ln natière. Il en résulte
une ignor~nce qui, toutefois, s'avère noins G0nante qu'elle ne le
pnratt à prenière vue : "on est surtout frappé du 18.it ql..:e, do.ns une
nône région, il y a une culture n.fricnine douinante et que la donina-
-tion de telle ou telle culture n'est pas en linison avec ln prépon-
-d{;rGIlcG de telle ou telle etlmic dons ln tr~i te de cette région" (1).





Il devient donc possible de faire une carte de la
distribution des civilisations africaines prédoBinantes de l'Aoérique
Noire. Nous n'en retiendrons que certains faits caraïbes: alors que
la culture Fon du DahoDey dODine à HnYti et dans le Nord brésilien,
dans les petites Antilles anglaises (Barbades, Sainte-Lucie), c'est
plut6t celle des Kronnnti de la Côte de l'Or (actuel GHMTA) (1).
Malheureusenent, on ne peut $tre affiroatif pour les territoires fran-
-çais. Il senblc que la culture nartiniqunise ait 6té influencée par
les souvenirs Fon: on trouverait des survivances du Vaudou dans le
folklore paysan ainsi que dans les pratiques nagiques et l'organisation
secrète des "quinboiseurs" ou sorciers (2). Cette hypothèse ost étayée
par le fait que les esclaves des Petites Antilles françaises provenaient
des m$nes colonies africaines que ceux d'Hniti, et qu'il serait logique
que le Vaudou s'y soit égnlouent étendu, nêue s'il n'est plus aujourd'hui
qu'à l'état de traces. Quant à la Guyane française, on en est réduit à
des données encore plus hypothétiques, cnr la culture actuelle, boule-
-versée par les phénonènes d'une longue et nassive i.I:J.m.igrntion, ne four-
-nit guère de renseiGllcnents à ce sujet: tout juste pourrait-on noter
ln survivance de danses de possession (3).
Au problène de savoir quelle culture africaine a pu
influencer la culture créole guyanaise à sa fornation, il n'est pas
de réponse évidente. Nous n'avancerons qu'une sinple hypothèse, et
avec d'autant plus de réserve qu'elle n'est pas en accord avec l'opi-
-nion courante. Les l'Gisons qui nous ont anenés à la fOrBuler n'ont
effectivellent pns force de preuve. Nous les exposerons tout de nône
brièVement.
(1) Ibiden p. 18.
(2) Cf. REVERT E. : La naGie ~tillaise.
(3) Ces danses sont effectuées au son de tonbours, et l'ensenble
est appelé "encoco". Ces nanifcstations n'ont p2.S toutes le
DôLle degré d' c.,uthcnticité~ Les cnce co qui ont lieu le scuJ.edi soir
c1ctns des s')rtes è.e bars ouve;)l'ts au public sont dos dansGs profanes
qui tendent vers le "folklore pour touristes". En rev::'.nche, ceux
qui se foment spontanéncnt nu son de tombours de fortune, dans
les petites ruelles du vieux quartier de la crique, à Cayenne,





On considère habituellencnt que les roniniscenccs
africaines des guyanais sont les n&nes que celles des antillais des
Iles fr811çaises. Cette a.ffirnation, qui s'o.ppuie sur l'idée d'une
honogénéité dans ln répartition dos esclaves inportés ici et là, nous
seuble arbitro.ire. En effet, les plantations de la Colonie guyanaise
n'ont jaunis atteint une cnvcrgure bien iuportante. En France, ce
territoire soulcvQit surtout un intérêt scientifique, notivé pnr la
proximité de l'équateur, ct ln plupart des expéditions dont il n été
l'objet ont été d'ordre expériLlental. Les arno:teurs fr8.nç:"is se sont
vite désintéressés de cette possession lointaine et déshéritée J le
trafic avec les Anti~les les nttirait bien davantage. Ce qui fait
qu'au cours du XVIII~ siècle, se sont plutôt las br1.tenux étrangers,
venus corJnercer avec le Surinru~ hollandais, qui en ont assuré le rn-
-vitaillement en narchandises ct cn esclaves, et ceci en vertu des
accords passés avec le SurinCLl nu lendemain du traité d'Utrecht nettant
fin à la euerre d'Espngne en 1713, puis itu privilèeo de libre CODIlcrce
octroyé à ln colonie en 1768•
Dur~t co siècle, la population servile de Guy~ne
française est passée de 2.000 à 12.000 personnes. COIll~e on inportait
plus d'honnes que de fenEes, et qu'en conséquence le taux de nntalité
était assez bas, cet nccroissenont inplique l'apport de plusieurs
milliers de !cssales. Ce chiffre ost faible, en regard du contingent
d'esclaves accueilli par le Surinan pendant la mÛDe période, Dais il
est très probable que la répartition ethnique a été sensiblewnt la
n~I1e d'un côté et de l'autre de le, frontière.
Doté de plantations prospères et d'une nain-d'oeuvre
servile nonbrouso, le Surinnn a COllilU, en retour, de graves révoltes
d1esclaves. Son gouverneuent n'a jnr~is pu venir à bout de certaines
d'entre elles, et les uouvcncnts do narronnge (1) des Djuka, des Snra-
-naka et des Boni ont débouché sur la foruntion do véritables petites
républiques. Bien que constituant des tribus distinctes et parfois hos-
-tiles - se nettant aux côtés du gouvernenent hollandais, les Djulcn
ont conbattu les Boni dont la révolte fut plus tardivc, ct les ont
obligGS à se réfugier sur la rivc française du ~iaroni -, les narrQllS
des Guyanes ont tous on COrJ.nun des traits culturels des Fonti-Ashanti
du Ghana, en particulior dans les àonaines de l'organisation sociale
et ~es croyances religieuses, et ceci par-delà leur adaptation diffo-
-renciée au nilieu (2).
(1) Le terne "nnrron" vient de l' e spnGnol "cinnrron" et désiGne
l'esclave fugitif •
(2) cf. BASTIDE R. Op. Cit. Supra, où lion trouvera les nuances et






Dès 18rs, puisque dans tous les groupes bossnles
ayant réussi à se débnrrasser des contraintes de llesclnv~ge et à
se réorganiser libroùont, c'est la culture Fanti-Ashnnti qui a pré-
-valu sur les autres civilisations africaines, on est en droit de
supposer qu'elle jaunit le rôle de couleur donincJ1te au sein des
souvenirs afr1c"n.ins des sociétés serviles du Surinnn et de Guyane
française. Il ost toutefois possible que, dcns ce dernier torritoire,
les nodèles Fon du Dahoney aient eu une influence plus inportn.nte
quo dnns le prenier : lorsque les portuguais ont occupé la Guyane
française entre 1809 et 1817, il Y ont inport6 onviron 2.000 de leurs
esclaves en provenance du Nord-brésilien où doninait précisénent la
culture Fon. Mais cette hypothèse n'infirne pas ln précédente, car
la culture Fanti-Ashanti portait en soi le nodèlo d'une intégration
d'autres traits africains: ln religion des Bosh (1) ost un syncrétis-
-De incluO-nt des données dahonéennes et nêne bnnto'l'i.Js •
La colonie fr2.nçaisc n. bien connu des l~louver.1Gnts
de narronuge, nais ceux~là seuls concernant des Créoles. En effet,
vers le nilieu du XVIII~ Siècle, 150 esclaves se sont révoltés: un
premier r,roupe installé à ln MontaGne de Plonb, près de Tonnegrando,
a pu poser l' éb;:.uchQ d'uno république ; un second r,roUI)O, réfugié on
ODont do Kourou, 0. 0té ir:lI:.lédiateuont dispersé. =inis 11 un et l' <.l.utre
étaient de toute façon nunériquenent trop faibles pour résister aux
soldats du gouvernour de Cayenne, et n'ont pas eu le tenps de s'or-
-ganiser réelleucnt. Ces évènonents ne nous renseignant r,uère, force
est donc de nous tourner vers 11 CJ:~Dplo des Bosh, et aussi l'in-
-fluence qu'ils ont pu exercer sur les groupes serviles avec lesquels
ils n'avaient pns ronpu tout conto.ct, pour présw:ler une certnine pri-
-Dauté des nodèlcs F~~ti-Ashanti sur les autres traits ~fric~ins,
quant à l'élaboration de l~ culture guyannisc •
Si nous insistons sur ce problèue, bien que réc....uits
à de pures hypothèses, c'est pareo que la diversité des cultures créo-
-les s'est avérée devoir jouer, en ~~yane, un rôle iDportant : l'inLli-
-gro.tion 11rovoquée T,ar 10. découvorte do l'or 0. eu pour r6sul tnt dl no.al-
-goner aux guyanais IHoprcnent dits, des Créole s de l',:artinique et sur-
-tout de Sainte-Lucie. Et ccci est tout p~rticulièrencntvrai, à Mana,
dont le cn.s est (1' c.illeurs 10. ueilleure illustr[ttion que l)eut fournir
le terro.in gv_y_".n.::tis à l' o..nalysc de C~":::) quostions culturelles •
(1) Le Dot Bosh (hoBLles des bois) est généralcnent enployé pour
dénoDTler los narrons des Guyanes. Toutefois, los Boni refusent
cette appellation et la réservent aux seules tribus surinaniennes.
•- 130 -
LES FAITS MM~ANAIS.
En rotraçant l'historique de 11o.nn, nu début de
notre étude, nous nous sorones essentiollenent nttachés à reconsti~
-tuer la succession dos évènouents et des situntions qui ont dé-
-toroiné l'évolution spécifique de cette connune. Il nous seuble
nécessaire de revenir à présent sur quelques-uns des points de ce
passé, car c'est dans la genèse de la population que réside la clef
d'un certoin noubre des problènes culturels et sOCÜ?,UX actuels de
Mana.
Jusqu'en 1820, les Indiens Galibi ont été les
seuls occupants de cette région de la Basse-Mana. Nous avons déjà
sign~lé, à diverses reprises, ln rmrginalité de ce groupe. D'origine
cnraï~e, le peuple Galibi était instnllé sur le littornl guyanais
bien avant l'nrrivée dos européens. Les colons blancs n'ont jruuais
réussi à les intégrer au systène de leurs plantations. Seuls, les
Pères de la ConpaGnie de Jésus ont tenté de les acculturer par
l'instruction et l'évangélisation: les Dissions de Kourou et Sinng-
-~ary ont regroupé un noubre important de Galibi au cours du XVIII-
siècle. Mais les J ésuites ont été chassés trop rapic1GIJ.ent de Guyane
pour que leur action ait pu provoquer un chnngenent profond au sein
de ces populations. Et les Galibi ont su conserver à travers les
sièclus, l'essentiel de leur culture et de leur organisation sociale (1).
Ceux de la Basse~ana vivent à l'écart dans leurs villagos des Hattes
Qt d'Awara (cf. carte p~ 53), tout en entretenant de bonnes relations
avec los habitants du bourg. Les enfants sont envoyés dnns les hones
indiens de Mana, et y apprennent le français. Mais il ne senble pas
que CG stage les éloigne réellement de leurs coutur~es ct de leurs
croyances trnditionnelles. Les Galibi c:)ntinu~nt à pratiquer la pOche
en Der dont ils sont devenus les spécialistes. Et s'ils viennent ven-
-dre leurs poissons aux llananois, et quelquefois tr~vniller en job sur
leurs abattis, c'est là leur princi~~18 participation à la vie du bourg.
Il est possible que les déplaccnents vers Kourou do certains d'entre
eux, partis à ln recherche d'un cuploi salarié, ne deviennent un fac-
-tour de transfornation, possible aussi que les divers nnénageDcnts
adninistratifs, dont nous avons pnrlé précéder~ent (chapitre III), ne
chancent bicnt8t les données du problène. Mais il est ~ncorc trop tet
l)cJur en juger, et dans l'in::.1.édiat, c'est la narginnlité qui l'eIlporte.
(1) Pour toute précision concernant le uode de vie ct l'orcnnisation
socio-culturelle des Galibi, se reporter aux divers travaux de
Joan HU~~ULT, en ~articulier à l'article ay~t titre
"Les indiens clu littornl de ln Guynne française".
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De toute façon, ce qu'il faut retenir pour la
question qui nous intéresse ici, c'est que la création de Mana
s'est faite totnlouent en dehors des autochtones, et que ce bourg
a été for~é de toute pièce à partir d'éléuents importés. Nous avons
vu que Mana a COIilJ::J.oncé avec un contingent de 500 "libérables", ou
esclaves saisis de traite après l'interdiction de celle-ci. Il s'agit
donc, au départ, d'une population formée ossentiellenent de Bossnles,
nais incluant cel)cnclant un certain nonbre de très jeunes Créoles nés
de parents libérables, après 1831. Les archives de la Congréeation
de Saint-Joseph de Cluny nous ont fourni des renseignenonts précis
quant à l'~Ge de la plus grande partie de ces Noirs expédiés à
Mana (1). Nous pouvons en tirer l'évaluation suivante:
CREOLES BOSSALES
Très jeunes noins de de 21 à de 26 à plus do
enfants 21 ans 25 ans 30 ans 30 ans.
20 % 30 % 20 % 10 'lb 20 %
Il s'avère donc que mêTIe pour les Bosscles, la
population nananaise s'est constituée à partir d'une :forte majorité
de jeunes. Ces Noirs bossnles provenaient des ateliers publics où
la loi de 1831 les av8it tout d'abord placés (cf. chapitre 1), nais
où ils avaient paradoxalenent connu un résine aussi rigide que celui
de l'esclavage nomal. En consôquence, la noitié d'entre eux avaient
fait ainsi l'apprentissn~e du systèue de valeurs des Blancs, dans le
cadre d'une situation servile, dès leur adolescence sinon dès/leur
enf~ce. Or, la colonie de Mana ne s'est jannis auguontée d'autres
bossales. On conprend alors que la créolisation ait pu y être rapide.
Mais ce phénonène n' inpliquai t lJns pour o.uto.nt l'oubli des nodèles
africnins : si olle nettn.i t l'accent sur 10. christinnisntion, ln
tutelle de ln Concrégntion était par ailleurs loin d'être nussi coorci-
-tive que colle des nn~tres de plantations. Aussi, penùnnt qunrc~te
ans, la cor~!unnuté créole de Mana s'est peu à peu construite, et en
1870, elle conportCl.i t 200 fnnillGs cl' o.gricul teurs viv[lllt, pnr Llai-
-sonnées, des produits d'une culture tr~ditionnello sur abattis, et
(1) Ces ronseiGllenonts sont consi~·~6s dnns le petit livret de




sc réunissant réeulièrencnt pour célébrer les offices ct les fates
catholiques. Et cette corulunauté aurait pu sc consolider et devenir
le noyau d'une culture créole proprement guyanaise, si la découverte
de l'or, dans le bassin de la Haute-Mana, n'était venue perturber
son évolution.
Le rush vers l'or, dont le développement essentiel
se situe entre les nnnées 1870 et 1930, a fait venir en Guywîe envi-
-ron 20.000 antill~is des Iles françaises et surtout anglaises, dont
un bon nombre s'est dirigé vers la Mana. Si certains de cos ir~~i­
-grants ont regagné leurs pays d'origine, et de la sorte n'ont fait
que "pa.sscr dans les bois", ils y ont souv(;nt In.isSG leur progéniture;
d'autres se sont définitivenent installés dnns la région. Ce qui fait
que durant toute cette période, Mana a connu un iDI2ense brassage de
population. Ces phénomènes d'irunigration sont trop récents pour que
la population actuelle n'en soit pas encore le reflet. Ceci appar~tt
cla.irement lorsque nous classons les habitants de Mana (1) en fonction
de leur lieu de naissance :
nés à mnna 43 %
59 %
nés en Guyane (Mana exclue) 16 %
nés aUx Antilles françaises 14 01fO
41 %
nés aUY Antilles nneLti se s 19 %1
nés au Surinon et divers 8 %
,.
La dernière catégorie (SurinŒQ ct divers) regroupe
les Noirs Réfugiés SaraLl~{a. et quelques coru~erça.nts libnnais demeurés
à Mana après la fin de l'orpaillage. Tous les autres, soit 92 %, sont
des Créoles. Nous n'avons tenu conpte ni des Soeurs de Sa.int-Joseph
de Cluny, ni du Curé ni des deux f~2illes de genda.rues, lesquels re-
-présentent une population blanche dont on ne peut dire qu'elle soit
nc..nanai se.
(1) Les chiffres avnncés dans ces tableaux ne portent que sur la
population adulte. L'iru~igration ayant presqu'entièrement cessé
depuis 20 ans, les enfants et adolescents actuels sont presque
tous nés à Mnna.. Il est évident que cette génération nontante





Tout on ne répertoriant quo la popul~tion adulte,
le tnbloau précédent réunit plusieurs générntions. Il nous Q donc
semblé intéressant d'ex~liner les ascendants fnr.lilinux de ces 43 %
d'hnbitnnts nés eux-mênes à Mano. :
~ Guyane Antilles Antilles,. ManaPère' . (nutre) françaises anglcises Divers Toto.l
Mann 17 % 7 % 4 % 3 % l % 32 %
Guyane 13 % 0 3 % 3 % 0 19 cr/(autre) /i)
A..l1tilles 10 % 0 2 % 3 % 0 15 %françaises
Antilles 2 % 3 of 3 Cf! 20 % 0 28 %anglaises /0 /0
Divers 5 % 0 0 0 l c{y 6 ,;11 1°
Total 47 % 10 % 12 % 29 01 2 Cf 100/0 /0
Il appara1:t que pRI'l-li les nanano.is actuols, 17 %
seulenent sont nés de parents nannnais. D'une façon générale, 37 %
sont nés de parents guyanais. En reGard do cette proportion, nous
avons 20 %de uananais nés de parents antillais anglnis, et 28 %nés
de parents originaires des Antilles (françaises et cffiGlaises).
Po.rni les nannno.is ayant clos antécédents nixtes
(guyanais et non Guyano.is) il y n plusieurs façons d'envisager la
question suivant que l'on net l'accent sur l'un ou l'autre des po.-
-rents. Il est évident que dnus une s8ciôté à tendance natrifocale (1),
l'enfant né d'un père non nananais et d'une nère nananaise sera lui-
nêBe considéré COElIJ.e nannnais à part entière. Si l'on se place de co
point de vue, on peut donc considérer que 47 %des cens néG à Mano.
sont I.tananais de deuxiè:o.û générc.tion, et 57 5~ guyanais. Toutefois,




ln proportion de mannnnis vrais (id est,nés de nères mananoises),
est relntivoDent faible si on ln rapporte à l'cnseoble de ln popula-
-tian: elle n'est plus que de 20 %. A l'opposé, nous avons nu Doins
43 %d'antillnis ou issus d'antillais, dont 28 %d'anGlnis ou issus
d'anglais, et ceci sans tenir c80pte ni des cns de llannnais dont la
mère est antillaise et le père guyanais, ni des ascendants des 16 %
de gens nés dans les autres communes de Guyane (répertoriés dW1s la
première distribution).
Il n'est pas nécessaire, en effet, d'entrer dans
une nnalyse plus détaillée pour comprendre que l'actuelle population
mnnannise ne descend pns des vieilles f~Jilles qui constituaient
Mana vers 1870. En nains d 1 un siècle, ce bourG n connu un renouvelle-
-Dont presque total de sa population. Et celle-ci, aujourd'hui, quoique
forElée en grosse l:laj ori té de Oréoles, est loin d' Stre honogène : aux
quelques rares unnanais de vieille souche, se nêlent des guyanais





Quel peut être le nivc~u d'unité culturelle d'une
sociétë villngeoise reGroupant des Créoles de Guynne, de Martinique
et de Sainte-Lucie ?
Nous avons Dontr6 plus haut que los cultures créoles
étaiont conposites et diverses. Au nonent où elles se rencontrent,
d~ns la situation d'orpaillage guyanaise, elles ont finalcnent, pour
principal point COnL1Un, 10 fait d'avoir été f~rGées dans le crouset de
l'esclavage. Ceci ne veut pas dire que nous devons nous attendre à y
trouver des configurations senblnbles dans tous los pans culturels
les plus exposés auxboulevorsenents du récine servile, en particulier
dans le d'moine de l'orGanisation fO-Iüliale. La que stion de ln forna-
-tion de la f~lille créole a s8ulcvé de nonbreusos controverses : cer-
-tains y voient la rûsurgence dos vieux TIodèlcs africains; d'autres
ne sont sensibles qu'à l'influence de l'esclavage ou oncore du ~ilieu
spécifique. C'est là un problène conplexo que nous ne saurions tran-
-cher o.utrof.i~nt que par une nise en c;o.rc1e contre des théories d'Une
généro.liso.tion abusive: chn.que culture créole peut avoir sa propre
réponse. La seule qui nous intéresse est celle que la Guyane a pu
donner, et qui se présente en des t,;mes assez particuliers.
Pour la no.jori té des socic5tés issues de l'esclavage
noir, l' énancipntion n'est qu'un "r:lOIl1ent" trnnsi toire ; c'est en
quelque sorte un @ouvenont o.u contenu potentiel, dent los désordres
sont en réalité la dynanique, puisqu'ils débouchent sur une organisn-
-tion nouvellû. Mais il se trouve qu'en Guynne t la découverte presque
sinultanée de l'or dans l'intérieur du pays (1) n entièrenent faussé
cc mécanisoe de transition, en en fiGeant los principes, ailleurs cons-
-tructeurs. Loin de représenter un passage créntcur, 10.. destructura-
-tion consécutive à lléuancipation y est devenue un état latent. C'est
en cela que résiùe la plus grande origino..lité de la Guyone. Et il faut
bien comprendre que le constat d'anomie que nous pouv8ns y fnire ne
saurait être générnlisé aux autres sociétés créoles, dont la faculté
de restructuration n'est pns en cause.
(1) L'nbolition de l'esclavaGe Cl. été procl~ée en FrQDce en 1848.
Et c'est en 1855 que se situe b. prenière découverte de poudre
d'or en Guyane, sur le bnssin de ln Haute-Approuague. Le rush
n'n cependant réellement dénarré que vers 1870 ; nnis l'or était
déjà depuis plusieurs nnnées le Grand sujet de préoccupation.
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En prencnt ln relève imLîédinte de la situation
d'esclavaee, l'orpnilla~e a donné à cette dernière un relief cxcep_
-tionnel : il a provoqué ln cristallisation des phénonènes sociaux
et culturels autour des nodèles de continuité ou de réaction issus
de la condition serrile. Pour nnalyser ce processus, nous devrons
donc tenter de dé~aGer les nodèles directement issus de l'esclavage,
pour voir la façon dont ils ont pu survivre et se consolider (nu
lieu de déboucher sur un état nouveau) dans le cadre de la situation
d'orpailla~e. Mais c'est là un découpage purenent fOrT:lel, sans
corres~ondance avec dos étapes de la réalité. Car dans les faits,
ces lJ.odèles que nous avons définis conn~e iSSUG de l'esclavage, n'ont
pris corps que dnus la situation d'orpaillage. Il ne s'n~it donc pas
d'uno prise de position dans ln controverse dont nous parlions plus
haut: cc n'est pas notre théorie qui privilégie l'influence de
l'esclavnge, co sont les évènu;Jent qui s'en sont chargé.
Nous avons vu que le travail servile avait désor-
-gunisé la fnnille africnine, et imposé la proDiscuité sexuelle. Les
unions se faisaient et se défaisaient sans ordre ni rèGle, et les en-
-fnnts qui en n~issaiont ignoraient, ln plupart du temps, l'identité
de leurs pères. L'orgnnisation fru~iliale de l'esclavage était donc
extr~nenent floue, et se caractérisait uniquement par une polyg~ie
infornelle débouchant sur une tendance à la natrifocalité. L'organi-
-sntion sociale était, en revanche, très rigide, puisque strictement
définie par les rè~les des Blancs. Pnr l'émancipation, le Créole s'est
vu soudain privé du seul systène de rèGles qu'on lui avait jusqu'alors
~posé à l'exclusion de tout autre systène. En prenant la voie du
nnrronage, les Noirs Réfugiés s'étaient trouvés, un siècle auparavant,
dans ln n6ne situation; nais c'était dÜ aux choix qU'ils avaient fcit
euxMnênes, et leur seule ch~nce de survie résidait précisénent dans
la rapidité de leur union et de leur réoreanisntion. On peut donc dire
que pour eux, cette liberté, qu'ils avaient prise, signifiait le droit
et le devoir de reconstituer la vieille cOIKJunauté africaine. A l'in-
-verse, les Créoles n'ont pus connu la nécessité inpérntive de so for-
-ger des rèc;les de renplo..cenent par ';.Ul acte délibéré. Les choses sont
venues d'elles-n~nes, et pnr c~nséquent plus lentellent. La liberté,
au départ, n'a été conçue que COŒ~e l'absence de contrninte, ce qui
r:'nc1ni t inévitable une certo.:i.ne anonic tr311si taire.
Cette nnonie s'est expriDée de cUvorsos Llanières.
Il y a eu, tout d'abord, la fuite systénatique de toute condition de
travail, de tout cadre de vie, susceptibles de rappeler les contrnin-
-tes du réeine servile. Rares sont les Créoles qui ont accepté do
-.
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continuer à travailler dans les plantations où ils avaient été es-
-claves. Ils ont préféré soit s'acheminer vers Cayenne, soit partir
cultiver de petits abattis vivriers. Ils se sont donc égrainés le long
des fleuves, et ont vécu, chacun pour soi, dans une espèce d'auto-
-subsistance faite de culture du manioc, de chasse et de p~che. On
voit donc se dégager un modèle de comportement individualiste, qui
est indubitablement une réaction directe à l'enchatnement servile
antérieur. Les grandes réunions cérémonielles, qui existaient déjà
au temps de l' esclavQ.ge mais voulues et dirigées par le clergé ou
les mattres, se sont perpétuées après l'émancipation 1 elles sont
restées pour les Créoles ce qu'elles étaient avant tout pour les
esclaves, à savoir des lieux de rencontre entre hèmmes et femmes,
et ont paradoxalement permis le maintien de la polygamie successive
et de la matrifocalité ; et l'on pourrait caractériser l'ensemble
par le concept d'instabilité familiale.
En réalité, d'autres tendances venaient à l'encon-
-tre de cette anomie. Du complexe abattis - chasse - p~che, se déga-
geait une unité de production et de consommation susceptible de fixer
la famille nucléaire. Et il est évident que ces contradictions (in-
-dividualisme - réunions collectives, succession des liaisons - stabi-
-lisation du couple) auraient pu être dépassées pour déboucher sur
des modèles originaux et vivants, dans le cadre de groupes villageois
devenus autant de cOmLlunautés homogènes. Au départ, rien ne laissait
à supposer que les Créoles de Guyane puissent prendre un chemin diffé-
-rent des autres sociétés créoles. C'était une question de temps.
On peut même dire que si l'épreuve de l'orpaillage
était intervenue un ou deux siècles après l'émancipation, elle au-
-rait certainement pu être surmontée. Les Noirs Réfugiés Boni et
Saramaka l'ont prouvé: déjà constitués en communautés bien inté-
-grées, ils ont su annexer cette nouvelle ressource de l'or à leur
organisation socio-éconolilique, au lieu de S:J lrüsser absorber par
elle. Le cas des Saramaka est tout particulièrement probant : grâce
à leurs canots à la fois larges et maniables, et surtout grftce à
leur mattrise de la navigation dans les rapides, ils ont su s'impo-
-ser comme canotiers sur l'Oyapock et l'Approuague, c'est-à-dire fort
loin de leurs villages surinamiens d'origine, mais dans le cadre d'é-
-migrations échelonnées et temporaires, organisées par 10 Gran Man
(Chef suprême de 10. tribu).
En revanche, parce qU'ilS en étaient encore à un
état de destructuration, les groupes créoles ont été incapables de
résister à cette épreuve sans y sombrer. La fièvre de l'or est venue
balayer toutes les forces d'intégration naissantes, et ~ permis à
l'anomie de se fixer en lui offrant un champ d'extension tout à fait
privilégié : en Gffet, les deux facteurs les plus susceptiblos de




Nous voulons tout d'abord parler du mode de vie
que la recherche de 11 or a impliqué : sans doute "bricoleurs" ou
"permissionnaires" (1), qui représentaient l'élément le moins ins-
-table de la main-d'oeuvre minière, ont pu @tre à l'origine de véri-
-tables villages, constitués à proximité des exploitations auxquelles
ils étaient attachés ; mais ces villages miniers où se regroupaient
femmes et enfants, où s'arr8tai2nt canotiers et colporteurs, où ve-
-naiont s'approvisionner les orpailleurs solitaires, n'étaient jamais
que des haltes sur la rivière, des lieux de passage tout comme les
bourgs du littoral dont ils recréaient quelque peu l'atmosphère. Car
n'oublions pas que l'attrait essentiel du travail de l'or résidait
dans l'espoir de trouver un jour le filon ou 10 gisement apportant
la fortune ; et tous ont voulu tenter leur propre chance. Aussi,
la stabilité des "bricoleurs" s'est-elle avérée très relative, puis-
-que la plupart d'entre eux sont venus grossir, à un moment ou à un
autre, la masse des "maraudeurs" sans pennission ni contrat. Or, le
"maraudeur" travaillait en solitaire, sans aUcun lien avec les autres
orpailleurs dont il craignait toujours la concurrence. Cette devise
du "chac1.m pour soi" ~ débouchant sur un individualisme forcené, ex-
-cluait donc toute idée de collaboration, et même tou-œ conscience
d'une quelconque similitude de condition: c'était la réaction au
trop récent joug servile qui éclatait soudain librement gr&ce au mi-
-rage de l'or et qui y trouvait sa pâture.
Il est vrai que cette absence de contraintes so-
-ciales était plus illusoire que réelle. Nous avons dit que l'orga-
-nisation économique do la période de l'orpaillage se résumait à une
organisation comrnerciale purement circonstancielle. Etant donné le
cloisolU1ement de la masse dos mineurs, l'orpailleur n'avait de re-
-lations suivies qu'avec le comr~erçant dont il était toujours, d'une
façon ou d'uno autre, tributaire (2). Mais parce qu'elle restait in-
-dividualisée, la médiation universelle du négociant ne semble pas




Le travail à la "bricole" n'était qu'uno forme de cette relation
forcée. Il en était d'autres plus contraignantes encore à llor-
~pailleur s'était très souvent ehdetté au départ, pour acheter
le matériel et les denrées alimentaires nécessaires à sa pre-
-mière expédition; pour rembourser le co~nerçant, il était
alors obligé do travaillor "à la part", c'est-à-dire, de céder
la moitié de sa production d'or à son créancier. Dans les
meilleurs cas, l'orpailleur restait cependant tributaire du




~endant près d'un siècle, les découvertes périodi-
-ques de gisements nouveaux sont venues alimenter ce système de vie.
Mais sans l'intervention d'un second facteur, à savoir une immigra-
-tion massive, cette crise n'aurait sans doute pas pris une telle
envergure. On peut distinguer deux ruées vers l'or: la première,
vers les années 1870 - 80, est celle des guyanais ; la seconde. la
plus importante en durée et en effectifs, est celle des immigrants
qui sont venus remplacer peu à peu les guyanais sur les placers.
Arrivant en foule des quatre coins des Cara!bes, la plupart du temps
sans aucune ressource, ces nouveaux venus nfont cessé de se déplacer
pour tenter de trouver le gisement qui les sortirait de la misère.
Ils ont formé l'essentiel des "maraudeurs", tandis que les anciens
guyanais se tournaient plut8t vers le colportage. Cette instabilité
des uns, cette mobilité permanente des autres ont fini par rendre
impossible toute fixation de villages dans l'Intérieur. Quant aux
bourgs du littoral, désorganisés par le départ de leurs habitants
primitifs, ils ont été maintenus dans cet "état d' astructuration" ,
par les allées et venues incessantes d'une foule disparate.
Ainsi, en justifiant l'individualisme, en provo-
-quant l'afflux d'étrangers, l'orpaillage ne pouvait déboucher que
sur une juxtaposition incohérente d'individualités, et on ne saurait
mieux le définir qu'en termes de "s i tuation de foule", dans laquelle
ni organisation sociale, ni organisation familiale n'avaient do place.
On pourrait presque dire que l'orpaillage a donné à ses agents les
moyens d'ériger l'anomie en système de vie.
Cotte analyse des phénomènes d'orpaillage nous
permet de reprendre notre question de départ, à savoir celle de
l'unité culturelle du groupe villageois composite de Mana, sous un
nouvel éclairage.
En privilégiant les modèles de comportement issus
de l'esclavage, qU'il s'agisse de l'individualisme exprimant la
réaction à la contrainte servile, ou de l'irresponsabilité du père
dont les déplacements incessants n'ont pu que prolonger la promis-
-cuité du régime esclavagiste, l'orpaillage a opéré une sorte de
nivellement des diverses cultures créoles que l'illlliligration mettait
en contact, sans pour autant permettre à une nouvelle culture de se
former. Car on ne saurait appeler culture cet assemblage résiduel de
modèles de comportements négatifs auquel l'orpaillage réduisait les
Créoles parce qu'il les maintenait à l'état de foule disparate •
•..
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Qu'on l'aborde sous son aspect culturel ou sous son
aspect social, la crise guyanaise actuelle résulte d'un problème d'in-
-tégration. Ce problème s'est posé au moment de l'émancipation. L'or-
-paillage en a ~ait di~féror lu réponse pendant cont ans. Mais le pro-
-blème est demeuré intact, et il se repose depuis une vingtaine
d'années avec d'autant plus'd'accuité que le contexte socio-économique
du xxème siècle en rend la solution plus difficile •
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CHAPITRE VIII




Unis dans la pauvreté d'une culture résiduelle,
les Créoles de Mana n'ont pas encore trouvé la voie d'une réorgani-'
-sation de la famille. Mariages légaux, mariages coutumiers et pol~
-garnie successive se c8toient, sans qutaucune forme soit jugée plus




Mariage légal (veufs inclus)
A Q ct:
40 %




i=;? ~) 32 % 0 0v 1.0
Mariage coutU1Jii e r 20 %
Mais cette classification statique ne donne pas toutes les dimensions
du problème. Certaines personnes sont passées dtune catégorie à une
autre au cours de leur existence. Ainsi, parmi les 48 %de personnes
ayant contracté un mariage légal, plus de la moitié ont également
connu le concubinage avant ou après le TIlariage. De la même façon, par-
-mi les 20 %de gens fixés par une liaison stable ("mariage coutumier"),
les deux tiers ont connu antéricurer::'.ent le concubinage. Les limites
entre ces diverses cat2gories ne sont donc pas rigoureuses, et une
classification diachronique apporte sans doute une meilleure vision
des choses. nans le tableau suivant, nous avons réparti les habitants
de Mana en fonction du nombre de foyers qu'ils ont connu. Ce sont les
interviewés eux-mêmes qui ont déterrùiné co qU'il fallait considérer
comme "foyer" , suivant l'importance (naissance d'enfants par exemple)




Nombre de l 2 3 4foyers et au-delà
Population (%) 40 ~/~ 29 10 18 % 13 %
31 %
60 %
Nous voyons donc que le pourcontGge de foyers stables (40) est
nettement inférieur à celui des mariages légaux et coutumiers (60)
du tableau précédent.
Cette classification en fonction du nombre de
foyers n'est cependant pas entièrement satisfaisante. Nous n'avons
considéré, dans ces tableaux, que la population adulte, bien sür,
mais dans celle-ci figure un certain nombre de jeunes qui peuvent
très bien ne se si tuer que ll10mentanément dans la pronière catégorie.
Dans le tableau suivant, nous donnons la même classification, mais
à partir de la seule population des gens de plus de 35 ans :
Nombre de l 2 3 4foyers ct au-delà
Population de




Les différences entre ~es deux tableaux sont nettes, mais cependant
assez faibles. Ceci provient du fait que la population adulte de
moins de 35 ans ne représente qu'un effectif réduit de la population
totale.
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De toute façon, il ressort de l'ensemble de ces
données, outre l'instabilité des foyers pour une bonne partie des
gens de Mana, une grande instabilité des formes. Le nariagc légal,
qui touche pourtant la moitié de la population, n'est pas corollaire
de la stabilité du couple. Sans doute est-il un facteur de stabilisa-
-tion,muis il intervient généralement assez tard: il n'est pas rare
qu'une personne contracte un mariage coutumier pendant un certain
nombre d'années, puis épouse légalement quelqu'un d'autre; il n'est
pas rare non plus qu'après divers concubinages(polygnmie successive),
on se fixe avoc le dernier protagoniste dans un mariage légal ou
coutumier. Et ceci concerne aussi bien los hommes que les femmes.
Cette confusion des formes s'exprime d'ailleurs
clairement au niveau du vocabulaire : pour dénommer celui avec lequel
elle vi t, une fennne parlera touj ours de son "mari" ; ce "mari" P9ut
tout aussi bien être celui qu'elle a épousé, qu'un concubin stable,
ou même un concubin de passage ; et tous les autres - parents,
voisins, ronis -, désigneront également cet homme cornme son "mari".
Nous nous sow~es à un certain moment demandés s'il ne s'agissait pas
d'une façon de camoufler une illégalité perçue COmRe non conforme aux
moeurs des métropolitains. Mais, en fait, il n'en est rien. Les femmes
parlent de leurs diverses liaisons sans aucune g~ne, car elles ont
autant de liberté sexuelle que les hommes ; et en passant dans le lan-
-gage créole, le mot "mari" a acquis la r.18me imprécision que le mot
"femme" a, dans le vocabulaire français.
Le type d'union est donc absolument libre, aussi
bien pour les hommes que pour les fommes, tout comme il l'était au
temps de l'orpaillage, ou au lendemain de l'émancipation. Comment
pourrait-il en êtro autrement puisque c'est toujours la marne inorga-
-nisation du groupe villageois? Pour qu'il existe un mode d'union
préférentiel, il faudrait que la société ait assez de cohésion pour
faire pression sur los éventuelles dissidences.
Cette "astructuration" de la famille apparaït
également au niveau de la responsabilité des parents vis-à-\~o Je
leurs enfants. Environ 70 %des enfants nés à Mana depuis vingt ans
ont été reconnus par lours pères. Les 30 %restant portont le nom do
1eurs mères, bien que leurs pères soient presque toujours connus.
Ce pourcentage des enfants reconnus est en aU~fientation par rapport
à la génération précédente. On peut donc conclure à la fonlation d'une
règle de transmission paternelle du nom. Est-ce à dire que la famille
est en voie de se fixer dans unG fome patrifocalc ? Le problème n'est
malheureusement pas aussi simple, et pour en conprendre les dimen~




et assumée la responsabilité du père. Cette responsabilité du père
est une notion trop fluctuante pour qu'on puisse en faire une étude
chiffrée. On ne peut analyser le phénomène qu'à travers des exemples.
Nous exposerons ici trois cas :
~,1onsieur X est agriculteur. Il e.. aujourd'hui
50 ans. Il est marié depuis 15 ans à une femme un peu plus jeune
que lui. A l'age de 20 ans, il a eu un enfant d'une liaison passa-
-gère trop brève pour qu'il la compte corme un foyer. Il n'a pas
reconnu ce fils, ct ne saurait dire ce qu'il est devenu. Quelques
années plus tard, il a eu un second enfant d'une femnle avec laquelle
il a vécu en concubinage pendant 5 ans. Il a reconnu cet enfant :
celui-ci avait 4 ans lorsque le couple s'est séparé, ct la mère l'a
emmené, avec elle à Cayenne où elle partait chercher du travail. Au
début, Monsieur X a envoyé quelques produits de son abattis pour ai-
-der à l'éducation de son enfro1t, mais il a très vite cessé de se
préoccuper de cette question. Lorsqu'il a épousé son actuelle feDBe,
celle-ci avait déjà deux enfants d'un concubinage antérieur, tous
deux reconnus par leur père. Celui-ci l'avait aidée à s'occuper de
leurs enfants pendant tout le te8ps où il était resté avec elle. Puis,
ayant quitté Mana, il s'était totalement désintéressé de sa progéni-
-ture. Lorsqu'il s'est marié, Monsieur X a pris en charge les deux
enfants de sa fon~e, ct les a élevés comme s'ils étaient les siens.
Néanmoins, lorsqu'il parle d'eux il ne dit pas "mes enfants", mais
"les enfants de Madame".
Madame Y a 28 ans. Elle est célibataire et mère
de 3 enfants. L'a1né a Il ans et porte son nom. Les deux autres sont
très jeunes, et portent le nom du concubin dont elle vient de se
séparer. Elle n'a pas do véritable métier. Elle fait des petits tra-
-vaux de couture, et ses ressources ne lui permettent pas d'assumer
la charge de trois enfants. Elle ne s'inquiète cependant pas trop,
car elle pense trouver rapidcjûent un autre concubin. Toutefois, au
cas où les choses ne se passeraient pas comme elle voudrait, elle
envisage de confier les deux petits à leur père, qui est pr~t à les
accueillir, et de ne garder avec elle que l'atné.
Madame Z a 65 ans. Elle est célibataire, mais a
vécu pendant 30 ans aVec un "Bari" décédé depuis la ans. Tous deux
ont eu et élevé cinq enfants, aujourd'hui grands. Ces cinq enfants
•..
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sont partis à Cayenne dès qU'ils ont eu l'âge de travailler. Deux
d'entre eux sont même actuellement en métropole. Il y a quelques
années, la plus jeune fille alors âgée de 20 ans est revenue à Mana,
avec un enfant que le père n'avait pas voulu reconnattre. Madame Z
a accueilli ce petit fils sous son toit et depuis l'élève. Sa fille
est repartie à Cayenne gagner de l'argent, puis s'est mise en ména-
-ge et a eu d'autres enfants. Mais son atné est resté à la charge
de la grand-mère, qui d'ailleurs ne s'en plaint pas, malgré les
faibles ressources que lui procure l'entretien d'un petit jardin
potager.
Ces trois exemples ne sont pas, à proprement
parler, représentatifs. Nous les avons exposés dans le but de faire
ressortir la complexité du phénonène étudié: la façon dont les
parents assument la responsabilité de leurs enfants fait l'objet
d'une grande diversité. Néanmoins, on peut dégager de cette étude
de cas un certain nombre de constantes qui elles, sont générali-
-sables à l'ensenble de la population mananaise créole.
Nous voyons, tout d'abord, se détacher une forte
tendance à la matrifocalité. La jeune fer~e que nous avons appelée
Madame Y, ne songe à laisser ses enfants à leur père, qu'au cas où
elle ne trouverait aucune solution pour les conserver avec elle.
Elle n'a plus ses parents, et ne peut adopter la solution intermé-
-diaire qui consiste à confier un enfant à sa grand-mère maternelle,
co~e dans notre troisième exemple. Et l'on peut estimer grossière-
-ment, que dans 70 %des cas, les feru~es gardent leurs enfants au-
-près d'elles. Mais ceci ne veut pas dire qu'elles en assument à
elles seules la responsabilité. En feit, c'est toujours un homme
qui subvient en tout ou en partie aux besoins de la feBne et de ses
enfants. Il peut avoir des enfants qui lui sont propres et qu'il
considère coml.."lC tels, ;"ais ce sont les enfants de sa "femme", qu'ils
soient ou non les siens, qu'il estline devoir prendre en charge. Ce
qui fait qu'en fin do compte, la responsabilité du "père" s'exerce
dans le cadre du foyer et varie avec lui.
Or, aucune notion de famille étendue ne vient
pondérer le désordre apporté par l'instabilité de la fnuille nu-
-eléaire. Dès qu'un enfant devient adulte, ou plus précisément
dès qu'il est en âge de prendre "ferme" ou !Inari", il quitte ses
parents, et pour peu qU'il change de lieu de résidence, il reste
souvent des années sans les voir. Les relations avec les oncles
et les tantes sont presqu'inexistantes ; mene colles avec les frères
et soeurs sont très lâches quand on atteint l'âge adulte. Les rela-




l'exode rural: une personne quittant Mana pour Cayenne pourra deman-
-der asile à quelque membre de sa famille déjà installé à Cayenne.
Mais elle n'y restera pas très longtemps. Prêcisons enfin que la re-
-lation avec la marraine joue parfois un rele important, mais ce rele
s'inscrit dans le système de la matrifocalité : la marraine est réel-
-lement perçue comme celle qui remplace la mère lorsque celle-ci n'est
plus. Il existe, à Mana, un certain nombre de personnes qui ont été
élevées par leurs marraines, celles-ci jouant très exactement le rele
de mères. Néanmoins, le parrainage n'0n'cst pas, à Mana, à l'état
d'institution (l'~
Le seul élément de structure familiale réside donc
dans le noyau maternel. Cependant, le système de prise en charge de
ce noyau par le "mari" du moment, fait apparaître que la matrifoca-
-lité n'est pas une règle, mais plütot une conséquence de l'instabi-
-lité des foyers. En réalité, si une tendance doit dominer par la
suite, il y a toute chance pour que ce ne soit pas la tendance matri-
-focale. De l'analyse que nous venons de faire, il rcssort un fait
que nous n'avons pas encore mis en relief, c'est celui de l'influence
du modèle européen : cette famille maternelle prise en chargc par le
"mari" devient la f3.D1ille nucléaire de type européen dès que le foyer
se stabilise. Les trois tendances - matrifocalité nucléaire, trans-
-mission paternelle du nom, légalisation des mariages -, ne sont con-
-tradictoires qu'autant quc les liaisons sont instables, mais peuvent
s'harmoniser dans le cadre d'un foyer unique. Nous verrons plus loin
que l'intégration du groupe créole mananais ne se fait que par la tu-
-telle de l'administration française. Si rien ne vient bouleverser
cc processus, il est très probable que la réorGanisation familiale
se fera sur la base de lQ f~~ille nucléaire légalisée, puisque clest
le seul modèle susceptible de réconcilier les contradictions actuelles •
Mais encore faudrait-il pour ce faire, que Mana
se mainticnne. Or, d'autres forces de désintégration viennent ampli-
-fier cette "astructuration" familiale actuelle.
(1) Il serait sans doute plus intéressant d'étudier le parrainage
à Cayenne où apparaît une stratification sociale qui n'existe
guère dans les bourgs côtiers. Il semble que le éayennais ait
tendance à choisir la marraine de son enfant dans une couche
sociale au-dessus de la sienne. Le parrainage deviendrait alors







LA DISTORSION APPORTEE PAR LA SCOLARISATION•
Nous écr1v10ns, à la fin du chapitre précédent,
que l'intégration d'un groupe rural guyanais, tel que ce~ui de Mana,
devennit beaucoup plus difficile, dans le contexte du XXe~e siècle,
qu'elle ne l'était au moment de l'émancipation. Les progrès de la
scolarisation sont, paradoxalement une première illustration de ce
phénomène.
Nous avons brièvement décrit (chapitre III) l'orga-
-nisation scolaire de Mana. Rappelons, pour mémoire, qu'il existe
dans ce bourg une école communale, mixte mais essentiellement fré-
-quentée par les, garçons, et une école religieuse où vont la majorité
des petites filles (1) : l'une et l'autre assument l'enseignement
jusqu'au Certificat d'Etudes Primaires. A l'heure actuelle, tous les
petits mnnanuis qui en ont l'~e, vont à l'école. S'ils n'y font pas
tous des études brillantes, du moins y apprennent-ils à lire et écrire
le français, ct y acquièrent-ils un rudiment de culture générale
(malheureusement assez mal adaptée à leurs besoins, car les leçons
sur l~ Guyane n'y tiennent pas une large part).
Les générations les plus jeunos ont pu bénéficier
de cette instruction. Mais il n'en va pas de même dos générations
précédentes :
~ Cours 1Cours él. Rudiments IllettrésMoyens Gt prépa- d'étudesC.E.P. retoire 8.Ilglaises -Age
nés avant
1900 17 % 15 tJ1 20 01 15 % 33 % 100/0 /0
1900
- 1915 27 % 18 01 13 % Il % 31 % 1001°
1915 - 1935 29 é' 5 et 25 % 5 et 36 % 100/.J /0 ;c
1935
- 1950 58 % 15 cr:! 15 % 4 % 8 ~s 100/0
(1) Dans ce mÔme chapitre III, nous avons peœlé des deux homes
indiens. Rappelons également que les indiens Galibi représen-
-tent ml gros effectif de la population scolarisée dans ces
deux écoles. Mais les problèmes que soulève leur scolarisation,
sont très différents de ceux qui concernent les Créoles 1 ils
relèvent d'une étude de la communauté Galibi, et nous n'en avons
pas tenu compte dans l'analyse qui va suivre, puisque c'est,




Le tableau que nous venons de présenter appelle plusieurs remarques
sur le choix et le sens des catégories mises en corrélation. Tout
d'abord, il est nécessaire de préciser le contenu des diverses ca-
-tégories représentant le niveau d8 fin d'études. Si la catégorie
":111ettNs"est précise, les autres ont des contours plus flous.
D'une façon générnle, et c'est encore vrai auûourdlhui, le "niveau"
moyen des différentes classes est bas, m@me dans l'enseignement
secondaire. N'oublions pas que le Créole est un individu bilingue:
lorsqu'il entre à l'école, il doit apprendre à lire dons une lane;ue
qu'il n'a pas l'habitude de parler. Sans doute en est-il de m@ne
dans les cnmpagnes françaises où le patois prédomine j néanmoins,
l'enfant y a plus d'occasions de parler français que n'en a le Créole
de Guyane. Les guyanais, entre eux, même ceux qui sont instruits,
ne parlent que le créole; c'est d'ailleurs leur principale façon
d'affirmer leur appartenance à un groupe par ailleurs si mal défini,
si disparate. Il s'ensuit, que la catégorie "cours élénentaires et
préparatoire", est en réalité assez proche de celle des .i1lottrés ,
que la catéGorie "cours moyens" correspond à des personnes capables
de lire correctement le français, mais l'écrivant souvent très mal.
Enfin, la catégorie C.E.P. (il s'agit de coux qui ont suivi les cours
jusqu'à ce niveau, et non vniquoment de ceux qui ont le dip18me) im-
-plique une certaine maîtrise de 1::--. longue fro.nçnise et l'ncquisition
des notions de base dispensées dans cette l~~GUe.
Nous avons dn fnire une pInce à part aux étrangers
ayant été scolarisés dans les Antilles anglaises. Etant donnée leur
faiblesse numérique, nous n'avons pas jugé utile de différencier des
niveaux, d'autant plus que, sauf très rares exceptions, cos études
n'ont pas été poussées, et sont l'homologue anglais de notre caté-
-gorie "cours élementaires et prépo.rO-toire li •
La seconde remarquG concerne notre distribution
en classes diâges t nous avons voulu déterminer des catégories qui
soient sensiblement homOGènes sur le plan des effectifs ; un rer,rou-
-pernent plus rigouroux en ce qui concerne los écoxts d'nge aurait
donné, pour les ~énérations postérieures à 1915, des effectifs trop
faibles pour être interprétables. Ceci provient du fait, déjà men-
-tionné, que la moyenne d'nge de 1[\ populc.t1on vivant actuellement à
Mana est relativement élevée. Mais malgré ce type de regroupement, les
effectifs de chaque classe d' [t(;e ne sont pas encore assez nombreux pour
que leur distribution dnns les diverses catégories de niveau de fin
d'études (en particulier les c~téGories intermédiaires) soit toujours
significative; ils sont cependant suffi santo pour qu'on puisse inter-




Nous noterons, en premier lieu, le clivage très net
qui s'opère entre les générations antérieures à 1935, et la génération
1935 - 1950. Que celle-ci fasse montre d'une scolarisation plus
poussée que les précédentes, n'a rien d'exceptionnel: cela s'inscrit
dans la ligne du progrès général de l'enseignement dans les pays de
langue française. Ce qui est plus intéressant, c'est la discontinuité
de ce progrès: dans les trois premières classes d'âge, le pourcentage
cl' illèttrlil est à peu près constant i il chute bruta1ement dans la
quatrième classe d'âge. De même, le pourcentage de personnes ayant le
niveau du C.E.P. fait un bond parallèle. Nous voyons donc se dessiner
un tournant aux alentours de 1935.
Pourtant, il Y a toujours eu une école à Mana :
c'est l'une des premières institutions créées par la Mère JAVOUHEY,
à la fondation du bourg. Et il Y a toujours eu des enfants sur les
bancs de l'école. Mais une fois de plus, il nous faut resituer le
problème dans le cadre de l'orpaillage. Toutes les personnes dont
l'enfance s'est passée durant cette période Ewuvementée, ont eu des
conditions de scolarisation extr@mement difficiles: pour qu'un
enfant dont les parents étaient orpailleurs fasse un semblant d'étu-
-des, il fallait soit qu'il vive à proximité de l'un des quelques
gros villages miniers nantis d'une école, soit qu'il soit envoyé au
bourg. Mais les enfants vivant "dans les bois" étaient trop ballotés
par les incessantes migrations des parents, pour suivre avec un peu
d'assiduité les cours effectués dans les écoles des villages de l'In-
-térieur. De surcrott, ces cours étaient d'un niveau extrêmement bas,
car les instructeurs eux-mêmes n'avaient pas un niveau de scolarisa-
-tion très poussé. Les parents ont souvent fait le sacrifice d'en-
-voyer leurs enfants au bourg, m~ùgré les frais qu'entra1nait la pen-
-sion chez une gardienne. Malheureusement, ce fut souvent pour des
résultats assez piètres, les gardiennes ayant tendance à faire tra-
-vailler les enfants plut6t qu'à les envoyer à l'école. Dans l'en-
-semble, ces enfants n'ont pas eu loisir d'apprendre grapd chose,
et certains d'entre eux sont restés totalement illettrés.
Toutefois, si la vie "dans los bois" et ses con-
-séquences sur les bourgs c8tiers expliquent la faiblesse générale
de la scolarisation durant la période considérée, elles ne sont pas
l'unique cause du fort pourcentage drillcttré~.Près de la moitié de
la population actuelle des lllctt10sde Mana est formée d'immigrants
des Antilles anglaises, qui ont passé leur enfance dans les campagnes
déshéritées de Sainte-Lucie. Nous avons dit que cette imnligration
était le fait des couches sociales les plus défavorisées. Certains
de ces créoles anglais ont cependant pu apprendre à lire ~t à écrire
dans leur pays ; mais plus nomureux étaient les illettrés.
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La participation de ces immigrants à l'analphabétisme
permet de comprendre la légère différence qui existe entre hommes et
femmes quant au niveau d'instruction:
~ Cours Cours él. RudimentsC.E.P. Moyens et prépare d'étude IllettrésSexe anglaise
Masculin 26 % 12 % 20 % 7 % 35 %




On voit que dans l'enseoble, les femmes sont un peu plus scolarisées
que les homraes. Il ne faudrait pas en conclure qu'on les envoyait plus
facilement à l'école que les garçons: les uns et les autres, ont eu
les mêmes possibilités d'instruction. Nous avons déjà signalé que les
hommes étaient un peu plus nombreux que les femmes (cf. chapitre III).
Cet excédent provient de l'immigration des Antilles anglaises, qui a
concerné beaucoup plus d'hommes que de femmes. C'est ce qui fait bais-
-ser le niveau d'instruction relatif des hommes par rapport aux femmes.
Les placers d'or de Guyane ont commencé à s'épuiser
à partir de 1935. Cette date marque donc deux choses: d'une part, la
cessation de l'immigration anglaise que plus rien ne motivait (1),
d'autre part le reflux progressif de la population de l'Intérieur vers
le littoral. Il en est résulté un accroissement parallèle du nombre
d'enfants pouvant bénéficier de conditions normales de scolarisation,
ce qui a provoqué très rapidement un renversement de la courbe des
niveaux d'instruction.
(1) Le gros de l'immigration ro1g1aise se situe entre 1890 et 1910.
A partir de 1915, cette immigration régresse. C'est ce qui ex-
-plique, dans notre premier tableau, la diminution progressive,
au cours des générations, des pourcentages d'études anglaises,
si tant est que la faiblesse de nos chiffres absolus puisse
nous permettre une interprétation•
•..
- 151 -
Ce renversement rapide est déjà en lui-m~me, un
facteur de distorsion entre anciennes et nouvelles générations. On
conçoit aisément la disparité qui peut exister entre les illettrés
de Sainte-Lucie, lesquels ne parlent pas le français, et ne s'expri-
-ment que dans un créole mélangé de taki-taki et de guyanais, et
leurs enfants instruits dans les écoles françaises. D'une façon
générale, la nette différence d'instruction opère un clivage entre
les jeunes et les vieux.
La période scolaire est, en effet, un moment im-
-portant de la vie d'un enfant. En Europe, la scolarité représente
très souvent la première rupture avec le milieu familial, les pre-
-miers contacts réels avec la société globale. C'est une période de
socialisation décisive pour l'individu: il y apprend non plus seule-
-ment CG qui est bien et co qui est mal, ce qui est permis et ce qui
est interdit, mais tout un ensemble de règles et de modèles de com-
-portement débouchant sur la notion de "normalité" dans la société
dans laquelle il vit. En Guyane, cette même période scolaire a un
r81e peut-~tre encore plus décisif, car l'individu y fait l'appren-
-tissage d'une "normalité" qui n'est pas seulement celle de Guyane,
mais celle du système global métropolitain de référence. En d'autres
termes, la scolarisation y est un facteur de changement culturel
primordial.
Il est vrai que dans la mesure où elle se généra-
-lise, cette scolarisation française pourrait devenir un facteur
d'intégration des nouvelles générations. Les choses se passent sans
doute ainsi à Cayenne, et il en irait de même à Mana, si la compo-
-sition démographique y était normale, c'est-à-dire si -lee nouvelles
générations étaient numériquement plus importantes que les anciennes::
ce serait alors à elles de construire la cohésion du groupe mananais •
Mais ce n'est pas le cas, puisque los adultos de moins de trente cinq
ans y sont en minorité.
En fin de compte, les progrès de la scolarisation,
tout en favorisant l'unification culturelle, deviennent une cause
de désintégration du groupe villageois, parce qu'ils s'inscrivent




Depuis que l'or a cessé d'alimenter une économie
qu'il avait rendue totalewent artificielle, les bourgs du littoral,
dont l'unique activité comnerciale s'est parallèlement écroulée, sc
posent un problème crucial de reconversion.
Nous avons vu que l'agriculture traditionnelle
était la seule activité réelle que le bourg de Mana, dans son dé-
-sarroi économi~ue, avait été capable d'offrir aux mineurs refluant
de l'Intérieur (1). Si le ;ùodc de vie impliqué par la culture sur
abattis a penùis à certains orpailleurs de s'adapter sans trop de
peine au retour sur le littoral, parce qu'il était fait d'une lutte
quotidienno contre la nature, à lo.quclle la vie "dans les bois"
les avait habitués, en revanche, ce mode de vie a été refusé par
une bonne partie de la population jeune, laquelle a préféré pour-
-suivre son cher:lin et aller tenter l'aventure de la ville. Ceci ex-
-plique l'actuelle faiblesse numérique des personnes nées entre 1925
et 1935, qui étaient ces "jeunes" des lendemains de l'orpaillage.
On ne peut cependant pas encore parler d'oxode rural, au sens où l'on'
emploie cc concept en Europe : ce mouvement vers Cayenne a davantage
été une vrolongation dos migrations inhérentes à l'orpaillage, tandis
que Mana jouait toujours son rôle de relDJo,mais à rebours. Si la vie
économique s'était rapidement réorganisée, la pyramide des âges ne
marquerait jameis qu'un retrait momentané.
Mais l'état de crise a duré. Vingt ans plus tard,
l'agriculture traditionnelle est encore dominante malgré certains
changements, et l'éventail des eBplois non agricoles demeure extr~­
-mement réduit (1). Depuis 1955, les jeunes quittent leur village dès
qu'ils atteignent l'age adulte, lorsqu'ils ne sont pas partis plus
tôt pour leurs études. Peu nombreux sont ceux qui restent ; ct ce
manque de jeunes entretient la stagnation économique. L'exode rural
appara!t donc comme étant à la fois cause et conséquence de la crise
mananaise : il l'exprime dans toutes ses dimensions.
Il est difficile de cerner l'ampleur numerlqu0 de
ce phénoffiJne d'exode. Dans les quelques pages présentant la démogra-
-phie de Mana (chapitre III), nous avons dit notre embarras quant à
l'affirnation d'un chiffre de population "réelle" : les données de
notre étude sur le terrain, effectuée en 1969, nous faisaient con-
-clure, à un nombre d'habit~nts nettement inféri2ur à celui qui fi-
-gure dans 18 dernier reCGDSGMent de l'I.N.S.E.E. de 1967, celui-ci
(1) cf. Chapitre V.
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répertoriant toutes les personnes ayant leur résidence à Mana. Il
n'est que de compter les maisons délabrées et manifestement inhabitées
depuis un certain temps - sans parler des maisons en ruine -, pour
comprendre que bon nonbre de ces personnes "en déplacement", sont bel
et bien parties. Il est vrai que certaines reviennent parfois, après
une absonce plus ou moins lonGue : nous avons appris, par exemple, que
quelques mois après la fin de notre enquête, deux familles d'agricul-
-teurs s'étaient réinstallées à Mana. Néanmoins, ces départs temporai-
-res se transforment le plus souvent en départs définitifs.
Etant donnée l'importance de ce mouvement, nous
avons estimé nécessaire de prolonger l'enquête locale par une étude
des mananais ayant quitté leur village. Pour ce faire, nous avons
dÜ avoir recours à des procédés extrêmement empiriques : ce sont les
habitants de Mana qui nous ont fourni la liste de leurs parents, voi-
-sins et o.l:lis partis, liste que nous avons ensuite conplétée en in-
-terrogeant ces derniers sur tous les anciens nananaisqu'ils pou-
-vaient indiquer. Notre tâche a été grandement facilitée par le fait
que tous ces gens, même s'ils ne se fréquentent pas, se connaissent
parce qu'ils viennent d'un bourg relativement petit. Nous ne pouvons
évidermnent pas affirmer que cette seconde enquête soit exhaustive,
toutefois, la sornrle des personnes ainsi répertoriées correspond assez
bien à celle des "manquants" de notre recensement par rapport à celui
de l'I.N.S.E.E. Nous pouvons donc estimer que nous avons touché
l'essentiel de cette population émigrée.
Parmi celle-ci il convient de distinguer deux
groupes : celui de Saint-Laurent du Maroni, et celui de Cayenne.
Contrairement à ce que l'on aurait pu attendre, les mananais partis
s'installer près de la Base Spatiale de Kourou ne sont pas très
nombreux; de surcro1t, ca sont souvent des geno ayant d'abord séjour-
-né à Cayenne (1). Quant à ceux qui sont allés dans d'autres COnkillnes,
ils font réellement figure d'exception. Nous nous en tiendrons donc
aux deux noyaux que nous avons cités en premier, et plus particulière-
-ment à celui de Cayenne qui est,de loin, le plus important. Par
ailleurs, los différences existont entre ces deux groupes, quant au
processus et aux motiVations d'exode, n'étant pas significatives, nous
rapporterons tous nos chiffres à la totalité du groupe émigré. Il est
cependant nécessaire de préciser que, si Saint-L~uront n'est jru4aiS
qu'une bourgade de quelques 5.000 habitants, elle a été autrefois bien
plus iDportante, et conserve encore aujourd'hui des centres d'activités
(indUstries - loisirs) qui, pour la Guyane, font figure d'urbains. Cor~e
les nétropolitains y fon~ent une petite coloniü, nous y retrouvons des
traits co~parables à ceux de Cayenne en ce qui concerne le phénouèno
(1) Cos problènes relèvent des caractéristiques propres à l'établisse-




qui nous intéresse ici. Seule la notion de distance pourrait 8tre une
différence pertinente: Saint-Laurent n'étant qu'à 40 km. de Mana,
représente-t-il le centre d'un véritable exode rural? Nous pouvons
répondre oui en toute sécurité, car des évènenents récents en four-
-nissent la preuve: depuis la fin de l'année 1970, Saint-Laurent
cor~att un grave malaise économique. Les entreprises ferment, le
chômage s'instaure. Mais les anciens mananais n'envisagent pas un seul
instant un retour dans leur coru,lune : les ponts sont coupés, seule
Cayenne peut renplacor Saint-Laurent. Au pis-aller, Saint-Laurent peut
donc fnire figure d'étape dans le mouveLlont d'exode.
Notre étude des anciens uananais a été effectuée
par questionnaires et a porté sur 200 personnes adultes. Cayenne en
regroupe 160, tandis que les 40 autres se trouvent à Saint-Laurent.
Les caractéristiques générales de cette population sont les suivan-
..~cs t
nés à hia.tla ••••• 0 ••••••••••••••••••••••••••
nés en Guyane (précédents exclus) •••••••••
,
HOill'1.e s •••••••••••••••••••• ct •••••••••••••••
nés aux Antilles françaises •• ~ ••••••••••• ,











nés avant 1915 ••••••••••••••••••••• Il ••••••
nés entre 1915 et 1930 ....................
nés après 1930 ••••••••••••••••••••••••••••
.
.
Mananais seconde génération (1) •••••••••••
Guyanais 2èwe génér. (précédents exclus) ••
nés de parents antillais anglais ••••••••••





.. Ces données nous montrent combien cette population
est différente de cello qui est restée à Mana. Homis la répartition
entre hOlli~es et fe~uJes où l'on rencontre le nê~e excédent masculin,
(1) Comme nu chapitre précédent, il S'85it de tous ceux qui




d'ailleurs général à toute ln population adulte de Guyane, et qui
s'explique par l'i"~1igration, les distributions précédentes apparais-,
-sent corone complénentaires de celles que nous avons relevées, à Mana.
C'est particulièrement flacrant pour la courbe des âges, qui s'inverse,
et nous restitue le tronçon manquant à la pyramide nananai se •
•.
Pour les données relatives à l'origine des sujets,
le phénonène est plus conplexe, nais non moins réel. Nous avions, à
Mana, 43 %de personnes nées dans le bourg ; nous en trouvons ici
88 %. Nous avions 17 %de mannnais de seconde génération; nous en
avons ici 48 %. Par ailleurs, une étude des nous de fru~ille, dans
l'une et l'autre population, ne nous pennet pas de trouver trace, à
une ou deux exceptions près, des lignées issues des gens qui for-
-uaient Mana avant l'orpaillage (1). Ces constatations viennent
corroborer l'hypothèse, que nous avons déjà formulée, d'un renouvel-
-lement de la population de Mana par vagues successives : il semble
que les mananais de vieille souche aient été les prcrJiers à quitter
la èo~nune et à venir se fondre dans la population cnyennaise, au
temps m~me de l'orpaillage; ils ont été remplacés dans les mines de
l'Intérieur, par des iLTIûigrants dont les enfants ont fomé la popu-
-lation de Mana à la fin do l'orpaillage, laquelle a également pris
le chemin de Cayenne ou do Saint-Laurent à la génération suivante,
tandis que les derniers irnnigrnnts et leur descendance innédiate pre-
-naient sa place à Mana.
Pourquoi cette population de mananais qu'on pourrait
dire plus "authentique" a-t-elle émigré régulièreaent vers la ville?
On peut expliquer ce phénomène par le simple fait que ce sont les
jeunes qui partont, c'est-à-dire ceux nés à Mana puisque l'imIuL:ra-
-tion a cessé depuis Lm grand nombre d'années. On Be rnnènerait alors
à un problème d'exode rural du m@mo type que celui qu'on connatt en
Europe. Mais la situation est plus complexe: si la comparaison peut
~tre valable pour les générations les plus récentes, elle l'est déjà
moins pour les précédentes; et de surcrott, le phénomène s'inscrit
dans un contexte global assez,différent de celui do l'Europe pour
n'avoir pas la m@me résonance. Pour bien comprendre le problème, il
faut l'exnniner à plusieurs niveaux, et tout d'abord distinguer entre
les étapes de ce mouvenent d'exode.
(1) En revanche, il y a des f~~illes, cayennaises depuis plusieurs





Pour ce qui est de la toute prenière étape, celle
qui concerne les descendants dos esclavGs libérables ayant forné Mana
à son origine, nous devrons en rester aux hypothèses. Les docurlents
de l'époque ne nous apprennent pas grand chose au sujet de ces hor~les :
ils ont abandonné l'agricult~re pour monter vers les nines d'or de
l'Intérieur; ils ne sont p2.S restés très longtenps "dans les bois",
nais lorsqu'ils sont redescendus au bourg, ils n'ont plus trouvé les
mêmes conditions agricoles, car dès la fin du siècle dernier, les
dessèchements effectués au tenps de l~ Mère JAVOUHEY ~v~ient disparu
sous la végétation, faute d 1 entretien. Là s'arr~tent les rensoignenents
écri ts. Que sont devenus ces hOr.u:.lOS ? Certains ont dÛ. reprondre l' aba~
-tis, illüis il ne peut s' ngir que d'une ninori té : sans disparaftre
totnlenent, l' agriculture nannnaise est restée en sonLleil jusque v-ers
1950. Quant aQX autres, le coruJcrce étant la seule réelle activité du
littoral, il faut supposer qu'il s'y sont adonnés, et quo c'est par ce
biais qu'ils ont peu à peu rejoint Cayenne, où se centralisait tout le
négoce, et qui ne devait pc,s nrol.quer d'opportunités. Do toute façon,
il npparatt que ce Douvenent vors la ville ne peut s'expliquer que
COŒle une résultante de la situation économique artificielle, déclen-
-chSe par l'o~Jaillage.
La seconde étape de l'exode vers la ville est celle
qui sc situe entre les nr~ées 1935 ct 1955, c'est-à-dire contenporaine
du déclin et de la fin de l'orpaillage. Elle concerne presque la 80i-
-tié do la population Œnigrée que nous avons pu toucher, et conporte
des analogies uvec la précédente: l'orpaillage y joue un r81e inpor-
-tant. Nous avons déjà insisté sur l'aspect écononique du phénonène (1),
et avons défini cc nouve;:wnt COLlne une sorte de prolongation des r'ligra-
-tians antérieures. Crest ce qu'il ressort d'une étude des notivations
de ces départs: - refus ùe l'agriculture traditionnelle parce qu 1 elle
contraint à une vie aussi fruste que celle des bois, nais sans espoir
de fortune ; - désir de trouver un travail bien rénunéré ; - attrait
de l'aventure, tels sont les principaux thèues évoqués. Lo ny~ho do
l'or s'est éteint, LIais celui ùe la ville se substitue à lui. C'est
le comnencCE1cnt du véritable "exode rural".
A partir de 1955, beaucoup de jeunos ont systôna-
-tiquement quitté Mana. Et co rJOuv0:1Cint exprine bien plus que la
simple conjoncture écononique défavorable, nône si la perpétuation
d'une agriculture rudD~entairo et la fniblesse nw~érique des autres
eoplois en sont les facteurs détorIlinants. L'instauration du nytho
de la ville reflète, en réalité, l'influence nouvelle ùes nodèles
noc1ernistes.
(1) Au début de ce paragraphe, Dt au cours du chapitre V.
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A cc niveau do l'explication, nous retrouvons
les problèuos de distorsion apportée par la scolarisation. Tout
(l'abord, nous constatons que l'instruction de ceux qui sont partis




~~ Rudiuentsd'études IllettrésP~pulat~on C.E.P. Cours fro..nçniscsnoe apres ct au-dolà liIoyens ou nngl:..üseslq~s
à Mana 58 % 15 % 15 % 8%




La scolarisntion c.pparatt donc conDe un produit de l'exode rural.
Mais elle on ost aussi un Dateur & tous ceux qui ont poursuivi des
études au-delà du C.E.P. (1) n'ont pu le faire qu'à Cayenne ou à
Saint-Laurent puisque los écoles de Mana n'assunont que l'enseigne-
-ment priLlaire. D'autres sont 6galement partis dnns cc but, nais
ont abandonné en cours do route. Enfin, certains parents ont choisi
la ville pour donnor à leurs enfants les noilleures conditions de
scolarisation. Dans llenscnblc, le thème de la poursuite des études
a motivé environ 35 %(2) des départs postérieurs à 1955. Nous ne
:;J::,.r1.ono ici que des départs devenus définitifs. l'.Iais ceux qui sont
retournés à Mana après avoir fait un stago scolaire à Cayenne ou à
Saint-Lauront sont raros 1 ils représontent à peine 5 %des gênéra-
-tions jeunes de M~~a. En fait, on pourrait presque dire que les
retours au bourg sont dos accidents, car il y ~ dans ces départs pour
raisons scolaires, un esprit de pronotion qui ne saurait trouver sa-
-tisfaction à Mana.
(1) Ils représontent à peu près 12 %de la population née après 1935
ct ênigrée, et sont inclus dans les 70 %du tableau précédent.
(2) Nous regroupons dnns- ce pourcentago les adolescents et les




Le service milito.ire joue un raIe un peu analogue.
S'il n'implique pas, au préalable, cette idée ùe promotion, puisqu'il
résulte d'un acte obligatoire et non délibéré, il provoque souvent
une o.ttitude de "distoncintion" vis-à-vis du villnge. On peut esti-
-mer à 25 %de la population nnsculine née à Mana nprès 1935 (émigrés
inclus) les homrles qui n'ont pas voulu revenir dnns leur conr1une
nprès le service nilitaire. Leurs Llotivntions sont assez confuses,
sans doute parce que la décision de "rester" ne nécessite pas la
même acuité que celle, de partir, mais font nontre, iDplici tenent,
d'une valorisation (le le, vie urbaine par ro.pport à la vic rurale.
HorrJis les fecrnes qui n'ont quitté Mana que pour
suivre leurs "naris" - elles représentent un tiers de la populntion
féeinine énigrée -, les autres cn.s sont plus complexes dnns le., mesure
où ils ne suivent pas clee LlodQ.lités aussi précises que la scolarisn-
-tion ou le service militnire~ Ils sont aussi plus riches au niveau
du contenu explicite des motivations: on y trouve, assez clairement
exprirJ.és, les thèmes pertinents pour l'enscublo de la populntion émi-
-grée depuis 1955. Si nous classons ces thènes pnr ordre de fréquence
d'apparition, nous avons tout d'nbord celui des problèmes de chômage
à Mano. ; en second lieu vient le désir de pronotion - meilleure situa-
-tion, salnire plus élevé, emploi dans l'Administration - ; c'est
ensuite le refus de l'aGriculture - 0. priori, ou en rnison des diffi-
-cuItés c1'éèoulcnent des récoltes - ; puis l'c:ttrait de ln ville -
opportunités, loisirs - ; enfin les natifs d'ordre fnnulial - mésen-
-tente avec le conjoint ou les parents, stipulant la nécessité d'nu-
-tonomie financière.
En exposru1t ces 2ifférents thèmes, nous avons voulu
donner une sorte (le description de l'exode rural, à trnvers la per-
-ception qu'en ont ses agents. Hais nous y trouvons aussi les élénents
d'une annlyse plus conceptuelle. L'exode ruro.l est bien un "phénonène
total" qui net en cause l'entière réalité socio-économique uanannise.
Il exprime tout d'abord le nalnise économique: les gens partent chcr-
-cher à Cayenne ou à Snint-Laur0nt un travail qu'ils ne trouvent pas
à Mann. Il exprime aussi le nnlaise culturel : qu'on parte parce qu'on
ne trouve pns de travo.il salnrié, qu'on po.rte parce que l'on veut sc
faire uno si tU[l,tion - sur le tas ou pé'..r Je biais des rjtudes - ou quI on
soit plus sisplement attiré pnr lu ville, cc départ implique 10 refus
de l' agricul turc sur abc.ttis et du Dode de vie qui lui est lié, Cl est-
à-dire le refus dos valeurs traditio~~cllcs (1), ct en conséquonce,
(1) Il s'ngit en fnit d'une pseuclo-tr:J.dition, nous 10 verrons plus




l'assiLulation plus ou noins profonde de certaines valeurs de l'Europe
industrialisée. L'exode rural exprioe enfin tout le malaise social:
si l'on va jouer en ville le jeu de la compétition individuelle, si
l'on ne cherche jnnais de solution collective dans le cadre de la
comnune, c'est parce que celle-ci n'intègre pns ses mombres.
L'exode rural exprimo donc bien la crise qui sévit
à Mana, nais do surcroît il l'[!.gGrnve. NJUS l'avons déjà dit on co
qui concerne l'économie (~), c'est aussi vrai dcns 10 domaine social
et culturel. Pour revivre, après l'éprouve de l'orpaillage, il aurait
fallu que Mnna prenne la voie de la noGcrnitû. Mais la fuite systéna-
-tique de tous sos éléments dynwliques en a fait une sorte do résidu
qui ne so no.intiont que par l'c..rtifice administr:l.tif •
(1) Cf. début du paragraphe.
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CHAPITRE IX
UNE UNI T E ART l FIC l E L L E.
•
UN PROBLEME DE TUTELLE.
Mana ne s'est pas formée d'elle-même, elle a été
fabriquée. Dès son origine, elle a été conçue comme un cadre qui
devait continuer d'exister quel qu'en soit son contenu: en y cons-
-truisant de vastes édifices publics, en échelonnant les cases d'ha-
-bitation le long de larges rues bien dessinées, la mère JAVOUHEY
fondait un site durable. Elle destinait sa création à des orphelins
venus de France et dont elle voulait faire des colons; elle a reçu
des esclaves en voie de libération. Et sa volonté de faire oeuvre de
christianisation et d'enseignement l'a conduite à ériger Mana en vé-
-ritable centre de "créolisation" : outre les valeurs chrétiennes,
elle désirait apprendre la valeur du travail de la terre à ces Noirs
bossales, pour que leurs enf::mts deviennent de vrais "colons". Car
par-delà ses préoccupations religieuses, la Mère JAVOUHEY était ani-
-mée aussi par la volonté de forger une communauté d'agriculteurs
Consciente des difficultés que présentait l'intégration d'individus
réun;.s arbitrairement et dont il ne fallait pas att,:mdre de spontanéi-
-té avant longtemps, elle n'a vu de solution au problème que dans
l'instauration d'une tutelle "persuasive". Le but aurait probablement
été atteint si l'orpaillage n'était venu, trop t8t, troubler l'ordre
des choses.
Un siècle plus tard, nous l'avons dit, Mana se
retrouve devant le même problème d'intégration. Le Groupe villageois
n'a pas davantage de spontanéité qu'autrefois. En se vidant de ses
éléments jeunes, il perd sa dynamique. Il ne se replie pas, pour
autant, autour d'un noyau traditionnel: il n'y a pas de tradition
authentique à ~Iana~ Nous avons montré que la culture créole s' y trou-
-vait, en quelque sorte, à l'itat résiduel. On pourrait presque dire
que la seule tradition réelle est celle de l'individualisme.
Dans d'autres régions de Guyane, il y a eu, peu
avant le gros rush vers l'or du début de ce siècle, des villages
créoles qui possédaient déjà les caractéristiques de la communauté.




autonomes, ce cloisonnement se trouvait compensé par un système
d' entraide collective 1 le "Mahury" ou coup de main, réunissait
tous les cultivateurs devant une tftche commune au bénéfice de
l'un d'entre eux, suivant,une organisation basée sur la récipro-
-cité des services rendus. Ainsi, ces rassemblements laborieux
étaient fréquents et cliacntaient l'unité du Broupe.
Il semble que cette pratique remonte à l'escla-
-vage : en Guyane, les plantations ont toujours été modestes, au
moment des gros travaux, les colons devaient se pr~ter mutuelle-
-ment leur main-d'oeuvre servile, pour que débroussace et brftlage
puissent @'tre effectués, partout, avant la saison des pluies. MEma
étant à l'écart, la Congrégation n'a jamais adopté ce système pour
sa plantation. Elle bénéficiait d'ailleurs, sur place, d'une main-
d'oeuyre assez nombreuse pour accomplir, seule, l'ensemble des ta-
-ches. Aux générations suivantes, les mananais n'ont pas songé à
instaurer cette pratique d'entraide au niveau de leurs exploitations,
comrlle l'ont fait d'autres Créoles, et le "Mahury" n'a jamais e:;üsté
à Mana. On ne saurait imaginer qu'il puisse nattre aujourd'hui.
En réalité, durant sa première phase, Mana n'a
pas connu d'autres occasiom d.e regroupement que celles des fetes
patronnées par le clergé catholique~ liais l'influence du catholi-
-cisme s'est considérablement atténuée pendant l'orpaillage, d'au-
-t~~t plus que les i~nigrants de Sainte-Lucie étaient en forte ma-
-jorité adventistes. Pourtant, actuellement, 72 %des adultes de
Mana vont régulièrement à la uease ; les enfants sont tous baptisés
les mariages légaux se font presque toujours à l'église. Mais ces
pratiques religieuses sont essentiellement empreintes de conformisme 1
les mananais n'en assument pas vraiment l'idéologie sous-jacente; ils
n'ont pas davantage fait oeuvre de réinterprétation. Aussi, les fêtes
religieuses ne sont plus de véritables manifestations collectives.
, M~me les f~tes laïques n'ont qu'un faible degré
de participation. Et e~ cela, Mana se dé~arque quelque peu des au-
-tres bourgs de Guyane. Ce phénomène a sans doute ses sources dans
l'influence de la Congrégation de Saint-Joseph de Cl~~y. Celle-ci a,
voulu forger une cownunauté, certes, mais une cOmBunauté chrétienne.
Sa tutelle a emp8ché l'institutionnalisation de toute manifestation
collective susceptible de rappoler, soit la promiscuité servile, soit
les croy~~ces païennes d'origine africaine. ttlgrationset immigration
n'ont pu, ensuite favoriser 10 processus. Les fêtes laIques n'ont
donc pas de passé, mêE10 pour le plus petit nombre, et elles perdent
ainsi une grande partie de leur valeur attractive.
..
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En fin de compte, le groupe villageois actuel n'a
pas de mémoire collective. Ailleurs, l'orpaillage a parfois fait
na!tre des souvenirs collectifs z sur l'Approuague, l'époque de l'or
est un passé dont tous sont fiers. Pas à Mana : ce ne sont que les
anciens "maraudeurs" solit8.ires qui sont restés, et les souvenirs
qU'ils peuvent évoquer sont bien rarement communs ; de plus, ils
n'en tirent aucune gloire et ne les transmettent pas à leurs enfants.
Quant au passé plus lointain, on n'en connait guère que le nom de la
Mère JAVOUHEY pour l'avoir entendu à l'école ou à l'église.
Dès lors, l'aspect traditionnel de certains traits
de culture mananaise n'est jamais qu'un faux semblant. Le désarroi
des bourgs au sortir de l'orpaillage plaçait le mineur revenant à
l'agriculture dans des conditions semblables à celles qu'avait connu
l'esclave émancipé: c'étaient les m~mes contraintes du milieu na-
-turel. Et la reprise des teclmiques archaïques d'abattis sur brftlis
est sans doute plus un fait de convergence qu'une marque de résis-
-tance. Dtailleurs, cette pseudo-tradition n'a résurgé que dans les
techniques, d'une façon quasi-individuelle; on ne la retrouve pas
dans les domaines éulturels qui ém2~ent habituellement de la collec-
..tivité.
Il ne faut donc pas attendre des "anciens", demeu-
-rés à Mana, la formation d'une cohésion qui viendrait de l'intérieur.
Et l'on comprend à quel point l'exode des jeunes, porteurs de modèles
modernistes mais cownuns, compromet définitivement la naissance d'une
intégration "sui generis". Le problème de tutelle se repose donc,
comme autrefois, mais d'une façon plus inéluctable. On peut imaginer,
en effet, que sans la tutelle de la Congrégation, les esclaves libé-
-rables auraient peut-~tre déserté Mana, mais pour se joindre à d'au-
-tres groupes d'agriculteurs de formation plus spontanée: au pire,
Mana aurait disparu, mais non point la vie rurale. Aujourd'hui, c'est
l'existence m~me du milieu rural qui est menacée. Car le cas de n!ana
n'est pas une exception: nous l'avons montré en analysant les pro-
-blèmes d'unité et de diversité culturelles (chapitre VII) à partir
de l'ensemble de la soci été créole guyanaise. Toutes les petites
communes du littoral connaissent cette crise d'intégration.
Or, la Congrégation n'est plus, depuis longtemps,
déjà, qu'ml simple élément de Mana : elle ne peut plus assumer son
ancien r81c de tuteur. L'Etat a donc pris la relève : mairie, école
communale,. poste, •dispensaire et gendarmerie, forment l'actuel foyer
du bourg. Faute d'avoir pu devenir une communauté villageoise, Mana




LES LIMITES DU CHANGEMENT SOCIO-ECONOMIQUE.
La notion de "commune" exprime bien, à elle seule,
toute l'unité mananaise. Nous venons de voir que la tradition était
trop inauthentique pour représenter un foyer de cohésion. D'une fa-
-çon inverse mais semblable, le ch~ngcment est trop artifici81 pour
être créateur d'un processus d'intégration suivant un schéma moder-
-niste.
Nous avons longuement analysé le chanGement dont
fait montre l'agriculture mananaiso par rapport aux communes isolées
de l'Est du littoral, lesquelles sont restées plus proches des commu-
-nautés naissantes du siècle dornier : en laissc~t pou à peu los
abat-bis itinérants le long du fleuve pour venir se fixer au bord des
routes, en abandonnant les activités annexes de chasse ot de peche
pour se spécialiser dans la seule agriculture, en restreignant la
cult~re du manioc et la fabrication du couac pour implanter des cul-
-turQs maratchères et fruitières, en adoptant 10 système du travail
agril)ole salarié pour pallier à l'inexistence de l'entraide collec-
-tivG j les paysans de Mana semblent avoir fait ill1 pas vers le moder-
-nismo.
Mais le changement n'est pas aussi profond qu'il
le para1t, et ceci pour deux raisons: d'une part parce qu'il est
le fn.it d'impulsions extérieures, d'autre part parce qu'il ne trouve
pas de support dans une évolution parallèle des attitudes et des
modèles.
C'est la construction récente de routes qui a fait
na!tre la tendance vers la fixation, c'est l'abandon subséquent do la
vie sur le fleuve qui a provoqué l'arrêt des activités de chasse et
de pôche devenues malaisées ; ce sont les exigences du marché de
l'H8pital qui ont orienté les cultures vers les produits marn!chers ;
ce sont les conditions de mise en valeur imposées par tout octroi de
concession (1) qui ont influencé l'extension des vergers. Seule,
l'implantation du système de travail agricole salarié est due aux
paysans de Mana eux-mêmes. Encore cc système est-il trop sporadique
et trop partiel pour pouvoir Cltre considéré comme une innovation mo-
-derniste.
(1) Une concession de terrain pout s'obtenir relativement facileillent,
tout au moins en ce qui concerne les petits cultivateurs guyanais
dont les prétentions en matière de surfaces sont généralement mo-
-destes. Mais le droit à l~ concession implique évidemment des
devoirs: l'agriculteur doit avoir mis en valeur, une partie de
son terrain (déterminée au préalable), avant la sixième année
d'explOitation, s'il veut que sa concession devienne définitive.
•..
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Manu est donc le centre d'une série de transforma-
~tions nées de diverses contraintes extérieures. Pour que ces trans-
~formations débouchent sur un véritable changement, il faudrait
qu'elles soient assimilées par le milieu sur lequel elles s'exercent.
Il faudrait donc que ce milieu possède un niveau . structurel et techni-
-que apte à los recevoir et à les prendre en charge. En d'autres ter-
-mes, un changement provoqué ne peut devenir réel, c'est-à-dire mo-
-teur, que s'il trouve à s'inscrire dans une évolution générale des
attitudes et des modèles. On conçoit aisément, qu'en l'état de désor-
-ganisation à la fois sociale et économique, dans l~quel Mana se situe,
c'est là UllO dynamique qu'elle ne peut assumer.
En fait de ch~lgoment et d'avance vors le modernis-
-me, les gens de Mana sc contentent de subir les innovations qu'on
leur impose, sans chercher à on tirer autre chos8 que des avantages
personnels: la persistance de l'individualisme dans les modèles de
comportement ne saurait aboutir à uno autre conduite. Et en fin de
compte, le chemgement à Mana prend figure de paradoxe : ce phénomène
appara~t très clairement dans l'exemple du Syndicat agricole.
En 1950, c'est-à-dire dès les premiers moments
do la roconversion, les agricnl t()UI'S de TI.~ano.. so sont regroupés pour
fonner un Syndicat qui a pris le titre de !!Groupcment d'exploita-
-tians Agricoles" et dont les statuts ont été définis par la
F.N.S.E.A. (1) à laquelle il s'affiliait. Notons au passage que
l'expression "Syndica.t agricole" n'a été employée, pour désigner
ce groupurrwnt, qu'un certain nombre d'années plus to.rd (2).
Le grouponent initial a été constitué par 23 agri-
-culteurs répondant aux conditions statutaires d'admission. Il s'a-
..gissait de petits exploitants pratiquant les vieilles méthodes d'n-
-battis itinérant~ sur bralis. Une quinzaine d'ontre eux a persé-
-véré dans l'agriculture jusqu'à nos jours, sept sont encore membros
du Syndicat. Celui-ci comporte actuellemont 35 adhérents, et a été
entièrement remanié en 1967.
(1) Cf. en annexe (10), les stntuts du groupcDcnt local de Mnnn,
adoptés le 8 ~ars 1950 pnr l'assemblée générnlc ordinaire de
ln. Fédérntion Nationale des Syndicnts d'Exploitants Agricoles
(F.N.S.E.A.).
(2) On pourra même constater quo dans les statuts cités en note (1),
le mot syndicat no figure jm~n.is, et que ln. F.N.S.E.A. est trnns-
-critc comme Fédérntion Nationale des groupements d'exploitations
agricoles (nrticle 3).
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Dans son principe, ce groupement portait l'idée
de collectivité. Pourtant, il n'a jamais fonctionné comn18 tel, et
pendant dix sept ans, il est resté presqu'exclusivement formel.
En réalité, il ne pouvait en être autrement, car ce Syndicat, comme
toutes les autres innovations mananaises, n'a pas émané de la volonté
consciente de ses adhérents, mais d'une impulsion extérieure: la dé-
-cision de regroupeillcnt n'n été prise que sur l'instigation de la
Direction Départementale do l'Agriculture.
Au départ, le Syndicat de Mana a donc été une créa-
-tion de l'administration. Aucun de ses membres n'était alors pr8t à
assumer les fonctions d'une véritable union: liVrés à eux-mêmes depuis
trop longtemps, les cultivateurs manannis ne pouvaient former, en fait
de collectivité, qu'une collection d'individus. Ils se sont regroupés
parce qu'on leur conseilleit de le faire, mais sans pour autant com-
-prendre l'intérêt d'une action commune. Sans doute, la subvention,
allouée chaque année au Groupement, a-t-elle servi, par force, à 1'0.-
-chat de biens collectifs : moulin et platine à. manioc, et plus tard
motoculteur et camionnetto. Mais l'inertie des adhérents prouvait bien
que cet équipement commun ne les motivait guère.
L'intervention de l'Hôpital de Cayonne, on 1967,
a légèrement modifié la question: le Syndicat qui végétait dans
l'inaction s'est vu bruto.L:~ment transformé en véritable coopérative
de vente. Mais là encore, le mouvement n'a pas été volontaire; le
regroupement des producteurs éto.it la clause "sine qua non" imposée
par l'acheteur pour que le marché soit passé, tandis que le Syndicat
fournissait un cadre déjà constitué, qui pouvait aisément s'adapter
à cette nouvelle fonction. Et on fin de compte, on peut résumer les
choses en disant que l'administration hospitalière a offert un con-
-tenu au cadre qu'avait créé la D.D.A.
Jusq~'alors, les agriculteurs de Mana n'avaient
jamais songe a chercher un débouché collectif à leurs récoltes. Il
a fallu qu'on leur propose le débouché pour qu'ils l'acceptent, non
sans quelques réticences. En fait, trois d'entre eux ont été vérita-
-blement conscients de l'intér~t qU'ils avaient à répondre à cet
appel. Ce sont eux qui ont entra1né les autres, et qui ont permis au
système de s'implanter. Nous avons dit, plus haut, que les cultiva-
-teurs mananais étaient actuellement une douzaine à participer pleine-
-ment à la coopérative et à en assurer la continuation. Ceci implique
que les deux tiers des syndiqués, préalablement concernés au m8me
titre, ont plus ou moins abandonné. D'una façon plus générale, il
appara1t que les trois quarts des chefs d'exploitations agricoles se
désintéressent de la coopérative, ct préfèrent, nu débouché collectif,
l'alternative individuelle.
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Dès lors, si, au niveau du problème auquel ils
sont le plus sensibilisés, les paysans de Mana choisissent la ré-
-ponse individuelle plut8t que la réponse collective, quelle per-
-ception peuvent-ils donc avoir de leur Syndicat ?
Il n'est que d'étudier les motivations de chacun
d'entre eux pour comprendre 10 sens réel de ce Syndicat. Cinq thèmes
se dégagent des réponses apportéos par ses membres quant aux raisons
do leur adhésion. Nous pouvons on tirer la distribution schématique
suivante :
3 sont membres actifs et véritablement conscients des
possibilités du Syndicat: il s'agit du Président,






se sont inscrits pour pouvoir utiliser les biens
collectifs, et surtout bénéficier de ln réduction
de tarif sur les transports par lu cwnionnette du
groupement.
ont voulu s'ouvrir la possibilité de vendre leurs
denrées agricoles au Centre Hospitalier.
n'ont fait que suivre le mouvement, mais ne savent
pas pourquoi ils restent, car ils n'y voient finale-
-ment aucun avantage personnel.
N'adhèrent au Syndicat que pour se voir faciliter
los démarches relatives aux demandes d'avantages
personnels (ristournes, subventions, concessions,
aides sociales).
Seuls, los trois premiers cités agissent au nom
de ln collectivité. C'est à eux que le groupement doit l'octroi
d'une subvention du FIDOM pour l'achat d'un camion en 1970 ; ce sont
eux qui perTIettent le fonctionn~nlent de la coopérative. Quant aUX
autres, ils ignorent que l'union syndicale est un droit que los
générations précédentes de travQillaurs n'ont pu obtenir qu'au prix
de luttes difficiles ; ils ignorent que ce droit réside dans la li-
-berté, qu'ont los membres d'une môme profession, de sc r0grouper
en vue d'assurer la défense de leurs intérêts COmPluns. Pour la plu-
-part, ils conçoivent le Syndicat comme un organe administratif sem-
-blable aux autres: les uns y voient un rouage que l'Qiministration
met à leur disposition pour faciliter la défense des intérêts de
chacun; et ceux qui n'en ont pas obtenu les avantages personnels
qu'ils en escomptaient, estiment simplement que c'est un organisme
de plus qui ne sort à rien.
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Tel est ce Syndicat agricole que l'on juge genera-
-lament comme l'un des plus vivaces de Guyane. On aurait pu s'atten-
-dre à ce qu'il soit un group0IDent moderniste, susceptible d'nider la
société mananaise à trouver les éléments nouveaux d'une cohésion que
la tradition était incapable de lui offrir. Mais il n'en est rien,
car ce groupement vient s'inscrire dans un systène de valeurs dont
la règle d'or delJ.eure l ' individualisme : loin d' ~tre une union cohé-
-rente et motrice, il n'ost qu'une juxtaposition d'intér6ts personnels,
et, en conséquence, n'a du Syndicat que le nom.
Au bout du coopte, tout comme nous avons parlé de
pseudo-tradition, nous pouvons parler do pseudo-changement: los di-
-verses innovations, que nous avons mentionnées, n'aboutissent qu'à
des processus d'adaptation individuelle à des situations provoquées.
Il n'y a pas de réponse do groupe : à travers cette tentative de re-
-groupement qu'est le Syndicat agricole, ce ne sont pas 108 tormes
d'une nouvelle intégration qui apparaissent, mais seulement les moda-
-lités du rapport à l'adoinistration.
En fait, le changement dont Mana semble ~tre le
foyer, n'est jamais qu'un aspect de la tutelle qu'elle subit, l'une
des expressions do la médiation administrative.
..
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LA MEDIATION DE L'ADMINISTRATION •
L*Administration est au coeur de la vie
mananaise. A la limite, elle la résume.
En quoi consiste, en effet, cette vie
mananaise ? Hormis le jeu de dominos auquel est assidu un
petit groupe d'une huitaine d'hommes se retrouvant deux ou
trois fois par semaine dans l'un des cafés du bourg, il n'y
a pas d'activité collective spontanée. Au sortir de la messe,
nul ne s'attarde longuement sur le parvis pour parler avec
les voisin~ ou amis, comme on le voit dans les campagnes
françaises~ Lorsqu'il y a une fête, les gens assistent à
la cérémonie officielle, mais le bal, qui suit généralement,
ne connait aucune animation.
Dans la vie quotidienne, chacun regagne
son logis après avoir vaqué à ses occupations. Les femmes
passent le plus clair de leur temps dans leurs cours situées
à l'arrière des maisons 1 elles y font la cuisine, elles y
lavent le linge. Mais ces cours sont séparées l~s unes des
autres par des palissaies ou des haies touffues. Parfois,
avant la tombée de la nui~, quelques vieux s'assoient sur
le devant de leurs portes. Mais personne ne se réunit autour
d'eux pour entendre raconter des histoires du passé. D'ailleurs,
la volée de moustiques les contraint vite à rentrer. Rares
sont les gens qui se rendent visite après dtner. Mana semble
être un village mort où chacun s'enferme choz soi.
Il est, cependant, un momen~ où le bourg
se réveille un peu, o'est 981ui des élections. On discute,
oertains s'affrontent même~ Est-ce à dire que le jeu politi-
-que est susceptible de provoquer des regroupements, et d'ani-
-mer soudain une vie collective par ailleurs inexistante ?
Mais à y regarder de plus près, ces atfrontcments, ,ces dis-
-eussions n'opèrent, en vérité, aucun regroupement.
Pour comprendre le problème, il faut, au
préalable, se demander pourquoi, à Mana, Iton s'intéresse
à la politique, ct surtout. de quelle politique il s'agit.
On pourrait s'attendre à ce que la "politique" en cause ,
concerne la mnni ère d Gdiriger les affaires de la com::lune.
Mais ce n'est pns cela: los gens d~ Mana sont à la fois en
deçà et au-delà de cette conception. Les élections du Député
de la Guyane en 1968, ct même les élections Présidentielles
en 1969, ont eu presqu'autant de résonance que les élections
municipales: non pas qu'il y ait, à Mana, une profonde
conscience politique, mais précisément pour la raison inverse.
Ir
:1.69
Les sources du phénomène résident dans la désin-
-tégration du groupe villageois 1 les affaires de la Commune n'in-
-téressent ses habitants que dans la mesure où elles influent sur
la situation et les attentes de chacun. Aucun plan d'~lénagemcnt
régional n'est capable de soulever leur approbation; ce qu'ils
veulent, ce sont des "encouragements" personnels. Or, à ce niveau,
la faculté d'intervention des affaires départementales est de pre-
-mière importance : nous avons vu le rôle des subventions et aides,
d'origine départementale. Et il en va de même des affaires de l'Etat,
lorsqu'on les présente sous l'angle de leurs répercussions sur les
intérêts individuels.
Sans conscience do groupe, et a fortiori de classe,
le Créole rural ne voit, en fait de politique, qu'un encha1nement
de rapports - lesquels ne sont pas obligatoirement personnalisés -,
susceptible de déterminer sa position vis-à-vis du Trésor Public.
Son action politique consiste donc à tenter de faire pression sur
l'Administration. Mais comme ses motivations sont essentielleme~t
individualistes, c'est le bulletin de vote qui sera sa modalité
d'action privilégiée. Ni la notion "d'idéologie", ni celle de parti
n'ont de sens pour lui. Et le jeu politique s'en trouve singulière-
-ment simplifié.
Ainsi, l'animation des périodes électora1es nlest
pas plus que le Syndicat, l'expression d'une nouvelle forme de collec-
-tivité. Elle ne fait que stigmatiser l'ampleur de la médiation ndmi-
-nistrative. Car en l'absence de tout regroupement horizontal, la
vie politique de Mana ne peut se définir que comne une multiplicité
de liaisons verticales unissant l'Aillainistration à chaque individu.
Et l'on aboutit à la situation paradoxale suivante s la relation
entre ces individus juxtaposés ne peut se faire que par le truchenent
de l'Administration, puisque c'est là que se situe finalement le seul
point de rencontre de leurs efforts respectifs. C'est en ces termes
qu'il faut comprendre la fornation du Syndicat, et d'une façon plus
générale, l'unité communale.
Mais ce qui est plus remarquable encore, c'est que
le système s'entretient lui-m~ne s parce qu'il est désintégré, le
groupe villageois a besoin, pour survivre, de la médiation adminis-
-trative J mais en retour, cette médiation maintient le modèle indi-
-vidualiste qui empêche précisément le groupe de trouver la voie
d'une intégration authentique, c'est-à-dire directe.
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Un système de rapports analogue a, d'ailleurs,
fait ses preuves durant l'orpaillage: isolés dans les bois, et
gardant jalousenent le secret de leurs placers, les mineurs n'a~
-vaient de relations suivies et effectives qu'avec les commerçants
dont ils étaient tributaires pour des raisons d'approvisionnement
et souvent d' endettcnent. 1Iais parce qu'elles restaient individuc.-
-lisées, ces relations n'étaient pas perçues co~~e une contrainte
sociale, et ne pouvaient déboucher sur une prise de conscience des
orpailleurs quant à la similarité de leurs statuts en regard de
cette classe d'intermédiaires que formaient les commerçants.
D'un certain point de vue, pourtant, cette situa-
-tian était Qpte à faire naître une conscience de groupe: si les
orpailleurs ne voyaient pas bien l'exploitation dont ils étaient
souvent l'objet, ils n'ignorQient pas que le profit seul motivait
les co~~erçants. C'est-à-dire que la relation orpailleur - commerçant
était, SOmLle toute, assez claire. Mais le mythe de l'or justifiait
tous les sacrifices, et pouvait assurer le fonctionnement de cette
organisation dénuée de -toute idée de cOhésion.
Dans le cas qui nous intéresse 1C1, les conditions
et les protagonistes ont changé, mais les TIlécanis~~s demeurent, au
fond, très proches. L'Administration a pris, en quelque Borte, la
relève des commerçants, en tant que üédiateur. Toutefois, elle joue,
en plus, le rele de tuteur, et fournit elle-m$me le régulateur du
système. Ce qui fait que le rapport du Créole à l'Administration est
plus ambigu.
Mais la clef du problène réside, en fin de compte,





UN REGULATEUR EFFICACE : L'ASSISTANCE •
Si, de nos jours, ln situation du groupe villa-
geois mnnnnais est, à certains égards, très semblable à ce qu'elle
était cent ans auparavant, le contexte du xxèmc siècle la rend,
néanooins, plus précaire: à l'éternel problège d'intégration,
viennent s'ajouter des difficultés nouvelles de subsistance. On no
vit plus, désorrlais, des seules ressources d'un abattis vivrier
l'orpaillage d'une part, la société moderne dont Cayenne véhicule
les modèles, de l'autre, ont créé des habitudes de consomLlution qui
n'existaient pas autrefois, et dont il faut, à présent, tenir compte
car leur place va, grandissant.
Du fait que la crise est double - à la fois sociale
et écononique ., Mana est incapable de la résoudre seule. L'Adoinis-
-tration vient donc se substituer à la collectivité défaillante pour
lui assurer la survie en lui apportant tutelle ct assistance.
Rares sont los guyanais conscients du processus de
formation d'une mentalité d'assistés, qui est 10 résultat, pourtant
inéluctable, d'un tel système. Car ce dernier a tant et si bien pris
racines, que la plupart des gens - à tlana CODLW ailleurs -, considè-
-rent la subvention ou l'aide sociale non seulement cODme une nécessi-
-té, mais aussi comme une sorte de droit. Lorsqu'ils apprennent que
leurs demandes ont été refusées, ils en éprouvent un sentiment d'in-
-justice; et leur réaction n'est point faite de déception, unis de
mécontentement.
Les subventions et aides sociales ne sont qu'une
manifestation particulièrement claire de l'artifice qui se traduit,
d'une façon générale, par le gonflement excessif du Secteur Public
la nultiplication des emplois et des jobs administratifs est une
forme d'assistance non moins réelle, quoique voilée. Si ce genre
d'emplois n'est pas perçu corme un droit, sa haute fréquence est
pour le moins estimée normale. En bref, la participation administra-
-tive est passée dans les moeurs locales.
Doué d'une assise psychologique aussi solide, le
système de l'assistance peut alors jouer le rôle de régulateur au
niveau de l'organisation économique, et indirectement de l'organisa-
-tion sociale.
Nous avons, à plusieurs reprises, fait nllusion
à la crise économique qui sévit à Mann depuis ln fin de l'orpaillage.
Deux facteurs la rés~~ent : l'inadaptation d'une agriculture encore
archafque et peu productive aUX dOID~ées actuelles du marché; l'in-
-suffisance puis le déclin des industries. Il en résulte des problè-
-mes de pnuvreté, de ch8~age et d'exode rural, auxquels tontent de
pallier les différontes fonles de l'apport administratif.
-172 ..
Toutefois, cet apport adninistratif est trop dis-
-persé pour promouvoir une reprise économique : les enplois du Sec-
-teur Public n'engendrent rien d'autre qu'eux-mê8es ; les aides so-
-ciales et encouragements personnels ne permettent que le maintien
d'un certain niveau de subsistance; les subventions ne débouchent
jamais sur un investissement réûllement productif. Que dire, alors,
de l'équilibre économique qui en résulte, et qui n'est, en dernier
ressort, qu'un déséquilibre perpétuellement compensé par des apports
extérieurs ?
Si, par l'artifice d'une assistance stérile on
parvient à nasquer la crise, on ne la résoud pas, bien au contraire;
en l'ajournant régulièronent, on la refoule à l'état latent; on
no fait donc que l'entretenir, sinon l'aggr~ver puisque le hiatus
avec l'extérieur s'accrott au fil des temps.
Il apparatt alors, que la véritable vocation de ce
régulateur est plutôt sociale. C'est le système de l'assistance qui
donne, à la tutelle aili~ini8trative, son efficacité. La politique
éconoLuque devient, en quelque sorte, la stratégie de la politique
sociale.
Au fond, le problème primordiul qu'ait à résoudre
Mana, en tant que bourg, est celui de son intégration. Sans doute,
celle-ci pourrait-elle se construire autour d'un complexe économique
rendu viable au Doyen d'investissements productifs. Mais le résultat
resterait aléatoire, à double titre: d'une part, cette solution con-
-porterait de gros obstacles, voire des linites, car en dehors de tout
contexte socio-politique, les voies du développeDent de la Guyane ru-
-raIe ne sont pas évidentes : (1.' autre part, on risquerait d'aboutir,
à plus ou moins brève échéance, à. l'élaboration d'une structure so-
-ciale en ten~es de groupes. On préfère donc une réponse plus coateuse,
puisque répétitive, nais dont les conséquences sont J1 so.rûs tl, celle de
l'assistance.
Par le biais dos apports afuJinistratifs, on fournit,
aux gens de rlana, les notivc.tions d'una coexistence dons le cadre de
la COnL1une. Ce qui fait que les modèles individualistes qui ét~iQnt
les freins d'un processus d'intégration authentique, deviennent para-
-doxalenent les élémcnts moteurs de l'unité coruJunc.le. L'artifice est
~anifeste, nais les nécanisnes n'en sont pas moins fonctionnels 1 alors
que livrée à elle-m6me, Mana sero.it sur le chonin do la disparition,
elle parvient, ainsi, à survivre, et à faire Bontre d'un certain dyna-




Le systène n'est cependant pas parfait: l'exode
rural continue à sévir, et c'est là l'indice d'un échec. Mais il
s'agit en fait, d'un échec partiel, dans ln mesure où il ne Bot
en cause que l'inpact cor~al.
En effet, bien qu'il exprllde les problènes de
l'enseuble du groupe villageois - désintégration sociale, désor-
-ganisation économique -, l'exode rural denoure, n8nllmoins, une
affaire d'individus.
S'il est des for18cs qui aba~dolllîent Mona pour
suivre leurs "maris", s'il est des pnrents qui choisissent de
partir avec leurs enfants pour assurer à ceux-ci les oeilleurcs
conditions de scolarisation, nombreux également sont ceux qui
s'en vont seuls, ou prennent, seuls, la décision de ne p~s reve-
-nir. De toute façon, les départs sont Gchelonnés, et l'exode
n'aboutit, en aucun cas à quelque regroupcnent : les manonais de
Cayenne sont disséminés à travers la ville et les cités des alon-
-tours; ils connaissent leurs présences respectives par les in-
-forôations qui ne manquent pas de circuler ; il arrive que cer-
-tains soient voisins, ou aient un même lieu de travail ; unis
dans l'ensemble, leurs relations sont essentiellement fortuites.
De plus, les rapports entre émigrés et villa-
-geois deviennent très vite discontinus, y coupris pour les oen-
-bres d'une n8me f~~ille : si les jeunes écoliers et lycéens pen-
-sionnnires viennent passer leurs vacances au bourg, ils espacent
de plus en plus leurs visites au fur et à mesure qu'ils vieillissent.
Ces relachements engendrent t8t ou tard des ruptures plus ou noins
totales. Celui qui part perd donc tous ses liens avec son groupe
de référence.
En fait, l'exode r~ral n'est un phénonène collec-
-tif que pcr rapport à ceux qui restent: il exprioe le refus d'un
certain mode de vie, d'un cert.in systèBe de vnlcurs, l'un et l'au-
-tre perçus comr.le rétrogrades. Mais il est aussi le choix de cer-
-taines valeurs nodernistes, tel le désir de pronation sociale ou
économique, dont le véhicule, en l'occurrence, est ln conpétition
individuelle : on Vo. tenter "sa" chance, et par là-maDe, on va ten-
-ter son intégration personnelle à une société globale quelque peu
mythifiée.
Mais au fond, cette société globnle n'est pas
tellement différente de son "image" locale. Et c'est peut-8tre la
particularité la plus frnppnnte de Guyane, que d'avoir des car.~agnes
qui ne sont pns vrainent des cnnp8.gnes, une ville qui 11. 1 est pas vro.i-
-ment une ville, les unes et les autres n'étant que les reflets plus
ou Boins nets d'une seule ct Dênc r6nlité socio-éconoDique.
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Telle qu'elle est représentée à Cayenne, cette
société globale est tout aussi uarquée par l'impact administratif
que le sont les cor~lunes rurales. Cayeru1c est le siège de la
Préfecture et de tous les Services Départementaux. La majorité des
métropolitains qui y résident sont des fonctionnaires nODentanénent
expatriés. Si le Secteur Privé offre plus d'opportmlités de travail,
c'est surtout d~~s sa branche coru~ercialc. Tout compte fait, on rc-
-trouve le Dêne artifice, sur une plus vaste échelle, et sUivant des
mécanismes évidcEment plus complùxes.
On peut dire, alors, que l'~ilpact administratif
assure l'unit6 guyonaise à tous ses niveaux fonctionnels. Ainsi,
l'exode rural fait apparattre le volume dus individus qui échappent
à l'inpact cOr.IT:lunal, mais qui continuent à participer pleinement au
système. Il y a bien les ge~es d'un changement dans cette idée de
promotion qui est l'une des motivations de base de l'exode rural.
Néanmoins, tant que le nodèle de la promotion demeure l'emploi admi-
-nistratif, cc changement reste dans le sens du système.
Au bout du compte, l'assistance et ses corollaires
jouent bien le rôle d'un régulateur efficace: elles garantissent la
continuité de l'unité CODLlunale ; elles canalisent les dissidents de
l'exode rural dans le cadre d'une semblable unité à l'échelle dépar-
-tementale. En bref, elles assurent le parfait fonctionnement de la
dépendance du D.O.L. à l'égard de sa métropole.
CON C LUS ION
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UNE APPROCHE DE LA GUYANE RURALE.
Au cours de notre introduction, nous avons essayé
de situer la présente enquête dans le contexte de nos recherches con-
-cernant la Guyane rurale. Déjà, nous y annoncions toute l'importance
méthodologique qu'avait prise, dans notre travail, l'étape mananaise.
Conçue, au départ, co~~e un simple volet du triptyque (1) dont nous
escomptions faire sortir les moments essentiels du continuum tradi~ion
modernité, Mana s'était bientôt révélée susceptible de faire l'objet
d'une lIétude de cas ll : non point que son exemple :f'O.t parfaitement
représentatif des communes du littoral, mais parce qu'il en était la
caricature.
A partir d'une réalité sociale bien circonscrite,
celle de Mana, nous pensons donc pouvoir mettre en relief les élé-
-ments d'une interprétation de la société rurale guyanaise, dans
son ensemble. A plusieurs reprises, et en particulier pour les ques-
-tions relatives à la dynamique sociale, l'analyse des phénomènes
observés nous a amenés à élargir les cadres du raisonnement. De plus,
l'hétérogénéité de notre documentation sur le passé éloigné (2), et
surtout la mobilité et la diversité de la population étudiée, nous
ont souvent obligés à un mouvement de va-ct-vient entre le général
et le particulier. Néanmoins, cette démarche n'est pas en contradic-
-tion avec l'esprit de ce que nous avons appelé, faute de terme plus
approprié, une étude de cas.
En effet, les données historiques et actuelles du
terrain mananais ne permettent pas la généralisation stricto-sensu :
nous ne saurions, évidemment, prétendre avoir trouvé, dans un seul
exemple, une matière signifiante pour l'ensemble de la Guyane. Nous
l'avons dit, en fait de cas, Mana est une caricature: son intérêt ne
réside pas dans le contenu des séquences qui l'ont faite, mais dans
la typologie et l'encha1nement de ces séquences.
(1) Il s'agit de notre choix préalable des unités successives d'étude:
Régina - Mana - Kourou (cf. introduction). Nous pouvons, toutefois,
préciser que nous avons, finalement, maintenu ce choix, car s'il
ne correspond pas aux trois stadés d'évolution que nous croyions
y voir, au début, il fait cependant appara1tre trois variations
pertinentes du monde rural guyanais (cf. infra).
(2) Riche sur la période de formation de Mana, notre documcntation
souffre de lacunes quant à l'époque florissante de l'orpaillage.
Mais de surcr01t, même pour définir la population primitive du
bourg, force a été de prendre en considération l'ensemble du
groupe esclave dont elle émanait.
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En réalité, bien que nous ne cherchions pas à dé-
-couvrir une structure fondamentale, au sens où l'emploie l'Anthropo-
-logie structurale, puisque nous nous situons dans un espace diachro-
-nique, notre objectif se dèfinit davantage comme étant un effort de
formalisation plutôt qu'un essai de généralisation : nous pensons que
le cas de Mana peut nous fournir les principes d'une sociologie de la
Guyone, et non point la réalité sociale guyanaise touto entière.
Cet effort de formalisation s'exerce dans deux di-
-rections qui recoupent la distinction que nous avons faite, plus
haut, entre typologie et enchaïnement. D'une part, nous découpons
le continuum historique en plusieurs complexes dont nous essayons
de dégager les grandes lignes respectives,et nous obtenons, par cc
procédé,trois "situations" déterminantes : esclavage, orpaillage "et
départementalisation. D'autre part, nous tentons de dépasser la vi-
-sion statique que donne cette typologie des paliers successifs, en
replaçant les dites situations dans leur champ diachronique, pour
chercher les règles de la perspective ainsi obtenue. En d'autres
termes, une telle démarche consiste à savoir ordonner, regrouper
et même réduire les faits de sorte que la perspective finale soit
la bonne.
Cette tentative peut sembler présomptueuse. Et il
est vrai que nous ne l'aurions pas osée, que nous n'y aurions pro-
-bablement pas même songé, si le cas de Mana ne nous en avait offert
la justification. C'est là ce que nous voulions exprimer, en écri-
-vant, en fin d'introduction, que l'exemple de Mana était devenu,
pour nous, un outil de compréhension de l'ensemble des phénomènes
guyanais. Dans la mesure où chacune des situations s'y résume à son
thème principal - alors qu'ailleurs, le thème sc camoufle sous di-
-verses variations -, la perspective s'y trouve singLllièrer;lent clari-
-fiée, et de cc fait, dovient presqu'un donné immédiat.
Il convient, néanmoins, de préciser que nous en
rest~ns au stade des h~pothèses. Seule une multiplication des cxem-
-pIes peut permettre de vérifier le bien-fondé de notre schéma théo-
-rique, de le rectifier le cas échéant, et pour le moins de le nuan-
-cor à l'aide dûs différentes variations quo 10 terrain mananais ne
présente pas. Pour l'instant, nous ne pouvons étayer notre thèse que
par quelques références : celle de notre enquête précédente sur la
commune de l'Approuague (Guisanbourg et Régina), celle d'une étude
plus récente sur le village isolé d'Ouanary, à l'estuaire de l'Oya-
-pack. Les recherches, actuellement en cours, sur le vieux bourg de
Kourou, à proximité immédiate rle la Base Spatiale, pourront, semble-
t-il, apporter le dernier volet des variations auxquelles le présent
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essai d'interprétation veut laisser la porte ouverte. Mais nous ne
devrons rien affirmer tant que nous n'aurons pas procédé à l'élabo-
-ration complète de ces nouvelles données. Aussi, nous contenterons-
nous d'utiliser les exemples précédents'dans les pages qui vont sui-
-vre.
Notre but, en effet, dans cette conclusion, est
de poser les bRses d'une approche de la Guyane rurale. Nous venons
d'expliquer que ces bases sont précisément celles que nous fournit
le cas de Mana. C'est-à-dire qu'elles figurent, au moins en filigrane
et parfois très explicitement, tout au long de la monographie que
nous venons de présenter. Cependant, les besoins de l'exposé nous
ont forcés à dissocier les phénomènes en plusieurs rubriques, ceux
de l'analyse nous ont amenés à scinder les hypothèses en divers ni-
-veaux opératoires, si bien que la vision globale, à laquelle nous
désirons aboutir, risque d'8tre encore discontinue.
C'est pourquoi il nous semble nécessaire de re-
-prendre, ici, les données essentielles et les hypothèses que nous
en avons tirées : non point que nous voulions recommencer la synthè-
-se des faits mananais - nous espérons en avoir offert un aperçu
suffisant lDrs de notre troisième partie -, mais pour résumer les
choses dans un esprit d'essai sociologique sur la Guyane. Dans une
telle optique, l'exemple de Mana rentre dans le rang pour jouer le
r81e d'illustration, aux c6tés de ceux de l'Approuague, et d'Ouanary.
Ainsi pensons-nous pouvoir mettre en relief le
schéma théorique dont Mana a été l'outil. Les situations d'escla-
-vage, d'orpaillage et de départementalisation devie~lent alors les
concepts opératoires, tandis que' leur mise en perspective peut 8tre
utilisée commle démarche directe, suivRnt une dialectique dont sor-
-tent, finalement, les termes de la crise et los contradictions mas-
-quées des mécanismes actuels.
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LA SITUATION D'.ESCLAVAGE ET SON HERITAGE.
Les populations autochtones indiennes étant toujours
restées marginales, la première situation déterminante, pour la socié-
-té guyanaise, est cGlle de l'esclavage.
Cette situation première natt donc d'une colonisa-
-tion particulière puisqu'effectuée au moyen d'une main-d'oeuvre ser-
-vile importée d'Afrique. C'est-à-dire que l'antagonisme classique que
l'on y retrouve, entre Blancs et Noirs, n'est pas le fruit du seul
fait colonial: de par l'asservissement, les oppositions raciales,
culturelles et économiques, la réduction au raIe d'instrument d'une
majorité dominée, par une minorité dominante, prennent un caractère
totalitaire. Le colonisateur s'impose avec d'autant plus de force
qu'il est légalement 10 maître absolu; l'africain subit son joug
avec d'autant moins de défense qu'il est un esclave transplanté.
La simple colonisation est une épreuve: d'aucuns
disent un révélateur (1). Dans la mesure où elle s'exerce sur une so-
-ciété "en place", dont elle ne saurait annihiler d'un seul coup toute
l'organisntion préexistante, elle ouvre la voie à des phénomènes de
réaction dont les modalités sont autant de renseignements sur le grou-
-pe dominé: suivant que les réponses seront le refus, l'adaptation
ou la novation, on en verra appara1tre les noyaux de résistance, les
éléments d'élasticité et les pans culturels plus fragiles.
En revanche, l'esclavage est, avant tout, destruc-
-teur. Le seul fait qU'il s'impose à une population disparate, impor.
-tée à ses fins, lui confert un immense pouvoir de manipulation. Cer-
-tains sociologues (2) n'ont voulu voir que le grand vide culturel
auquel il a abouti; d'autres, tel HERSKOVITS (3), se sont attachés
aux réminiscences africaines qU'il a laissé filtrer. Quoi qu'il en
soit, la seulo réponse que peut fournir l'esclave, lorsque le système
lui en donne le loisir, s'exprime en termes de création, y compris
dans le cas de la réinterprétation telle que la conçoit HERSKOVITS.
Aussi, même s'il n'a pas complètement détruit la culture africaine,
l'esclavage s'avère être au moins une profonde rupture.
(1) cf. 10 concept de "situation coloniale" in G. BALANDIER
Sociologie actuelle de l'Afrique Noire.
(2) cf. F. FRAZIER : The Negro in United States.
(3) cf. M. HERSKOVITS : The Myth of the Negro Fast.
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L'effet manipulateur de la situation servile appa-
ra1t clairement au niveau de la structure sociale, puisque celle-ci
se résume entièrement dans les règles imposées par les Blancs. Nulle
place n'y est laissée à quelque survivance de la vieille hiérarchie
africaine: dans les petites plantations de Guyane française où le
paternalisme remédie quelque peu à l'atrocité physique du système, on
lui substitue un régime différentiel de "faveurs". Mais la stratifica-
-tian qui en sort est elle-même illusoire : s'il est des travailleurs
aux champs qui se situent en bas de l'échelle, de par leurs conditions
de vie particulièrement pénibles, s'il est des domestiques qui jouis-
-sent d'un peu de liberté dans la mesure où leurs besognes sont moins
astreignantes, s'il est même certains esclaves qui acqUièrent un sem-
-blant d'autonomie avec le droit de vendre les produits d'un lopin
de terre qu'on leur permet de cultiver, ces distinctions ne débouchent
pas sur la formation de véritables groupes. Le. statut de chacun est
défini par le maître et à tout moment par lui révocable. La différen-
-ciation sociale est fluctuante et manipulée, elle ost inauthentique.
La seule promotion réelle, c'est l'affranchissement:
entre lannsaedes esclaves et los maîtres blancs, les affranchis, sou-
-vent mulâtreo,formont bien une classe intermédiaire, mnis cependant
trop pou nombreuse pour se donner ses propres lois sociales. De ce
point de vue, les affranchis n'échappent pas au système de l'esclava-
-ge : ils en sont un produit également inauthentique. Rigide, arbi-
-traire, mais aussi fonctionnelle à tous les niveaux, la structure
sociale esclavagiste est alors apte à étouffer toute cette partie du
passé africain qu'elle nie.
L'organisation familiale est la proie de ce mÛme
arbitraire. La distribution des esclaves entre les diverses planta-
-tians nu tient aucun compte des attaches familiales déjà réduites
par le seul trafic négrier. Dès son arrivée en Guyane, le Noir
"bossale" est un isolé; mais du surcro1t, la promiscuité ou les
mariages quo le maître lui impose, le prive de tout moyen de reformer
la fro~ille africaine. Les enfants qui naissent de ces liaisons passa-
-gères ignorent leurs pères. Ils ne sont pas toujours laissés à la
garde de leurs mères. Souvent, c'est une nourrice qui est chargée
d'élever ainsi un certain nombre de bébés, losquels, plus tard, seront
peut-être vendus à d'autres plnnteurs. La désorganisation familiale
dure donc aussi longtomps que dure l'esclavage.
Cependant, la condition servile ne saurait exercer
ses rigueurs à tous les moments de la vie de l'esclave. Le ma1tre no
peut transformer l'homme en machine; il doit lui octroyer parfois,
des moments de détente : ce sont les loisirs surveillés des Dimanches
et des jours de fête. Or, malgré leur vllonté de canaliser les éven-
-tuelles dissidences en dirigeant ces loisirs dans un sens qui leur
convienne, les planteurs perdent, en ces occasions, unu partie de leurs
moyens de contr81e. C'est lors des cérémonies religieusos ou laïques,
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lors de toutes ces réunions où le fouet du contremattre ne vient
plus interrom.pre le dialogue, que résurgent certains souvenirs
collectifs que les africains bossales parviennent à perpétuer.
Car il est évident que los Bossales sont toujours
porteurs de culture africaine. Les mouvements de murronage dont ils
ont été le moteur en offrent l~ preuve : en s'enfuyant des planta-
-tions surinmûiennes où ils étaient esclaves, les Bosh des Guyanes
- Djuka, Sarnmaka et Boni -, ont su constituer des Républiques sui-
-vnnt les modèles Fanti-Ashanti de la Cate de l'Or. Toutefois, cette
reprise du passé africain exprime peut-être plus que le simple main-
-tien des souvenirs collectifs qu'clle implique. Le fait que la
culture Fanti-Ashanti ait dominé alors qu'elle n'était pas celle de
l'ethnie la plus nombr~use, le fait qu'elle ait pu s'adjoindre des
emprunts au milieu local et qu'elle ait su intégrer certains éléments
d'autres cultures africaines - m~me si elle port~t on soi los mo-
-dèles de cette intégration (1) -, ce fait indique qu'il y a, dans
cette reprise, plus de recréation que de continuité. Il semble que,
si courte ait-elle été, la si tuaGion servile subie par les Bossales
devenus marrons, marquo, dans cc cas COllll~e dans les autres, une
rupture qui n'est pas seulement celle de la transplantation: sans
avoir pu atteindre le stade de la confédération (2), les Républi-
-gues Bosh se présentent, chacune, comae un front d'opposition à la
société esclavagiste. Celle-ci est donc un fact8ur indirect de leur
type de réorgonisation, en quelque sorte un nécliatcur.
Que dire alors des esclaves nés en exil, coux que
l'on a appelés "Créoles" par opposition aux précédents ? Ils sc so-
-cialisent dons le contexte servile. Ils n'ont pas de souvenirs afri-
-cains propres. Leurs contacts avec les Bos8ales roprésentent leur
principal moyen de se rappelor leur origine. Mais si les Bossales
peuvent conserver une mémoire collective africaine, dans la ,~lüsure
où ils s'appuient sur un passé vécu, les Créoles n'en acquièrent
plus quo des éléments épars, ceux-là seuls qui s'accrochent aux
réalités qu'on leur laisse encore vivre 2 ainsi sc transmet le fol-
-klore, à travers les danses et les jeux permis par les mnftres.
(1) cf. R. BASTIDE : Los Amériques Noires.
(2) Les Djuka ont combattu et refoulé vers la rive fronçaise du
Maroni, les nouvelles formations Boni dont ils craignaient
Itextrémisme, ceci dans un système d'allionce avec les
Hollandais, lequel consQcrait, par ailleurs, lour indépendance.
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Faute do support, les souvenirs africains du Créole s'amenuisent
cependant au profit des souvenirs qui s'attachent au vécu quotidien
de la réalité servile (1).
Pour le Créole, l'esclavage est la condition pre-
-mière et généralement unique. Dès son plus jeune âge, on lui incul-
-que le système de valeurs des Blancs ; on lui abandonne égnlenunt
quelques bribes de modèles africains. Mais l'un ct l'autre appren-
-tissages ne sont qu'un olément de son processus de socialisation :
en tant qu'esclave, il no peut ni assimiler pleinement les valeurs
des Blancs qui sont aussi les maîtres, ni davnntage souscrire aux
valeurs africaines qui n'ont plus de réel support dnus le régime
qu'il subit. Il ne lui reste plus qu'à apprendre à ttre Créole,
c'est-à-dire porteur d'une nouvelle culture susceptible d'intégrer
et de dépasser les contradictions précédentes. Mais en a-t-il vrai-
-ment les moyens, tant que dure l'esclavage? La rigidité dos struc-
-turcs sociales, dans lesquelles on l'enferme, le laisse encore dé-
-sarmé. Ne peut-on comprendre ainsi l'échec dos mouvements de marro-
-nage créoles de Kourou et de Tonnegrande ? Sans doute, ces groupes
étaient-ils numériquGnent trop fnibles pour lutter contre les soldats
du gouverneur de Cayenne. Mais cette faiblesse de participation et
les difficultés d'organisation qu'olle engend~ait en partie, indi-
-quent déjà que les esclaves n'étaient pas pr6ts à constituer une
véritable opposition à ln société esclavagiste: leur culture propre-
-ment créole était enCore en gestation.
(1) Pour ce concept de support, nous nous référons à HALBWACHS~
Mais en le suivant dans sos dernières théories, celles où il
parvient à l'idée d'une pluralité des mémoires collectives
auxquelles participe chnque individu, nous pourrions dire que
l'esclave créole a encore doux mémoires principales, l'une
africoine, l'autre "servile". Cependant, la seconde tend peu
à peu à supplanter, chez lui, ln première, dans ln masura où
il est contraint à y participer davantnge. En Guyane, ce pro-
-cessus a abouti à l'effacement de la plus grande partie des
souvenirs africains du Créole. Et si le guyanais essaie, un
jour, de retrouver son pnssé ancestral, en affirmant sa négri-
-tude COTh~e l'a fait Aimé CESAIRE aux Antilles, ce ne pourra
~tre qu'en reconstituant une mémoire qui ne sera plus collec-
-tive - car il a trop longtemps cessé de la vivre -, mais his-
-torique.
cf. M. HALBWACHS: la mémoire collective (édition posthume)~
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En réalité, si la culture créole na1t de lu situu-
-tion se1~i1e, elle ne s'épanouit qu'avec l'émancipation, ce qui
correspond au Iiloment où peut se forr:J.er une société créole. Car du-
-rant l'esclavage, les Créoles n'ont pas d'unité sociale 1 certains
sont affranchis ; les Qutros sont esclaves mais m81és aux Bossa1es
et arbitrairement c1oisorL~6s. Or, pour que les nouveaux modèles
collectifs dont chacun porte les ge:mes s'affirment, il faut qu'ils
puissent 8tre vécus, voire expériBcntés, dans le cadre d'une 1ibor-
-té partagée. Toutefois, on môme teups qu'elle acquiert le droit de
s'expr~ùer, la culture créole se diversifie, lus affranchis des
villes et les libérés qui los rejoignent sont en contact pennanent.
avec les Blancs, lesquels, n'étant plus les L~ttrcs, peuvent devenir
les modèles de ceux qui désirent monter dans l'0che11e sociale et
pour ce faire assimilent plus ou noins leurs valeurs. Et c'est dans
les campagnes que se développe la culture créole la plus authentique,
celle qui cherche sa propre v9ie pour sc libérer du creuset servile
dans lequel elle a été forgée.
Encore faut-il que cette culture nouvelle ait le
temps de parvenir à maturité. En Guyane, la ruée vers l'or est venue
la surprendre avant terQe, ce qui fait qu'on ne peut la saisir qu'à
travers les contradictions et les potentialités propres à ln période
transitoire qu'olle n'a pas dépassée.
Cette période transitoire qui succède à l'émanci-
-pation est Iilarquée par un grand désordre 1 le réflexe de l'esclave
libéré est de fuir systénatiquoment tout contexte susceptible de lui
rappeler les rigueurs serviles. Il conçoit, sa soudaine liberté oonne
une absence totale de contraintes sociales. Il a oublié l'organisa-
-tion africaine; il sc trouve brutalement privé d'une structure dont
la rigidité exclut l'évolution: il plonge dans l'anoLûe. Pour assu-
-rer sa subsistance, il part cultiver un abattis vivrier le long du
fleuve. Néanooins, nul ne peut survivre en restant entièroIilont isolé.
Si chacun conserve son indépendance, des reeroupenents géographiques
s'opèrent, en particulier autour dos petites agg1onérations rurales
préexistantes. Ainsi na1t, sur l'Approuague, 10 village de Guisanbourg
qui servira, ici, d'exenp1e.
L'origine de Guisnnbourg est incertaine. Los pre-
-mières moisons ont SffilS doute été construites nu MOi:J.ent àù l' in[;o-
-nieur GUISAN a entrepris l'assèc~ement des,terres basses alentour,
c'est-à-dire vers la fin du XVIlIe~e siècle. Ces travaux ayant rapi-
-dement sonbré dans l'oubli, il est probable que 1,) village a ensuite
vivoté conne p~tit centre aclministratif, pour ne s'animer qu'après
l'ümancipation. On le retrouve en pleine e~)ansion, dans la seconde
moitié du siècle dernier. A l'aide àes souvenirs que les vieux hnbi-
~tants de l'Approuague tiennent de lours parents, il est possible de
reconstituer un tableau de l'organisation du bourg à cette époque.
..
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Vers 1870, les habitants de Guisanbourg vi-
-vent essentiellement des produits d'une agriculture it~néran-
-te sur brÜlis. Leurs abattis sont essaimés le long de la ri-
-vière, au flanc des collines boisées qui surplombent les
terres basses des rives. Chaque année, à l'aide du sabre et
de la hâche, le vaysan arrache un nouveau champ à la for@t
primaire, et le fertilise en brûlant la végétdtion abattue.
Il plante surtout du manioc amer, par lots successifs, de
sorte qu'un an après, la récolte commence et s'échelonne en
fonction des dates de plantation. Au fur et à mesure qu'il
sort du sol les racines de manioc, le cultivateur les trans-
-forme en couac, suiv~nt les procédés amazoniens de râpaGe,
pressage et cuisson (1). La p~riodicité de fabrication du
couac et sa bonne conserv~tion permettent d'éviter les pro-
-blèmes de soudure. Le COUClC est l'aliment de base, mais à
la bonne saison, on le remplace pnr des "légumes", tels que
dachines, ignames et bananes vertes.
Sans être astreignantes, ces activités sont
réparties sur toute l'année et obliGent l'agriculteur à rési-
-der sur les lieux d'abattis. ~Qis ce dernier est ainsi bien
placé pour aller réguli~reBent à ln chasse et à la p@che, dont
les produits diversifient sn nourriture quotidienne. Les habi-
-tations paysannes, maisons rustiques en lattes de bois tres-
-sées et couvertes d'un toit de feuilles séchées, s'é~rènent
donc au bord du fleuve, sur une vingtaine de kilomètres en
amont du village. On y accède pnr des "d,';grads", embarcadères
le nI us souvent réduits à un simple tronc d'arbre jeté au-
dessus de la vase. On se déplace en canot dit créole (2),à
l'~ide d'une pagaie.
Ces petites unités agricoles vivent chacune,
en nutosubsistance, et correspondent à une distribution du
groupe en familles nucléaires: lorsqu'un fils fonde un foyer,
il part s'installer dans un endroit de son choix et devient
indépendant de ses pnrents. L'isolement de chaque famille
aboutirait à un cloisonnement total s'il n'ét~it compensé
par un certain nombre de pratiques collectives. Ce sont, tout
d'abord, les fêtes, qui réunissent, plusieurs fois l'an, à
Guisanbourg, tous les habitants de la région. Les c~rémonies
religieuses se déroulent à l'éGlise, sous l'ordonnance du cu-
ré, et il semble que le culte catholique y soit assez rigou-
-reusement observé. La fête du village est plus libre. Mais
dans l'un et l'autre cas, ces réunions s'achèvent le plus
souvent par un repas pris en commun, 8uivi de danses au som
des tambours •
..
Pour la fabrication du counc, cf. chapitre IV p. 75.
La technique de construction du canot créole, encore en,
vigueur aujourd'hui, a été décrite au chapitre IV p. 78.
•..
La collectivité s'nffirme, cependant, davantage
dans la pratique du "Mnhury", que les Créoles traduisent par l'ex-
-pression "coup-de-I1c~in". Il s':J.git d'un système d'entra.ide auquel
la plupart des gens de l'Approuague ont recours pour les travaux de
défrichage. Le Mahury est, en premier lieu, une uni~n volontaire et
libre des efforts. Lorsqu'un agriculteur lance un appel d'aide, il
se contente de fixer une date et de prévoir les limites qu'il désire
donner à son abattis. Ceux qui veulent répondre, arrivent au jour
dit par leurs propres moyens, IIUniS de leurs s~bres et de leurs ha~
-ches, et se distri buent eux-U~t1CS le trnvail. En contrepartie, le
bénéficiaire doit paurvoir à IR restauration et au rafratchissement
de tous les participants, lesquels sont en général une trentaine
- dont tL~ certain nOI1bre de feErr.les -. Mais le Mnhury est aussi un
système de réciprocité: l'agriculteur doit répondre, à son tour,
à l'appel de chacun de ceux qui sont venus l'nider. Et cette période
de défriçhage, en fin de saison sèche, connatt une haute fréquence de
réunions.
Ainsi, en entraînant deux mois de vie collective
faite de prestations mutuelles de services, l'institution du Mahury
devient un champ de relations sociales où s'exprime, par-delà l'iso-
-lement des petites unités agricoles, l'appartenance à ml seul et
ll~me groupe villageois.
Tels sont les aspects positifs do cette comDunauté
naissante. Néam~oins, son organisation reste empreinte de contradic-
-tions. Si l'abattis tend à fixer la famille nucléaire dans un cou-
-plexe d'autosubsistance, l'itinéranco du cultivateur favorise, par
ailleurs, le maintien de son instabilité. Si les pratiques collecti-
-ves assurent la cohésion du groupe, elles demeurent égalenent ce
qu'elles étaient au temps de l'esclavage, à savoir de grands rasscm-
-blements où les couples se font et se défont. Il en résulte que
l'uni té élémentcire du systène n'a pas trouvé sa forme défini tive :
la fixation du noyau fWuilial dans le cadre d'une autosubsistance
n'en est qu'un premier balbutienont, car elle nbouti t à un isolenent
que la période de vie collective vient sans doute contrebalancer, nais
aussi, d'un certain point de vue, contredire.
En fin de compte, il s'avère que l'opposition entre
l'individu et le groupe n'est pas encore dépassée. A l'inverse des
Bossales qui ont pris ln voie du unrronago, le Créole émancipé ne
peut pas nffilmer sn liberté par la reconstruction d'une Afrique
qu'il a depuis trop longtenps oubliée, et qui seule, pourtant, serait
capable de lui fournir imnéJintement les modèles collectifs d'une
organisation symbolisant, en elle-nêille, son indépendance retrouvée •
•,
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Il réagit donc pur l'individualisme; et s'il COrnDence à prendre
conscience de son appartenance à tm gre,upe nouvee.u, la condition
servile est cepenù~t trop proche pour qu'il en accepte toutes
les contraintes. Il s' ensui t que la conumnauté do Guisanbourg
n'existe que par une cohésion minin81e, qui ne fonctionne ni
à tous les nonents ni à t~us les nivûa~~ de la vie de chacun de
ses membres. Les prescriptions sociales sont limitées, et de
nombreux d8maines leur échappent encore.
Il est évident que ces contradicticms s' inscri-
-vent dans tme dynmüque susceptible do les surmonter pour abou-
-tir à la formation d'une coru~tmaut6 créole, originale et harmo-
-nieuse. I1Ia-is c'est précisément à cc IJOncnt décisif que sc propage
la fièvre de l'or, à laquellola trop fragile communauté de Gui-
-sanbourg ne saurait résistor•
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L'EPREUVE DE L'ORPAILLAGE.
La toute première découverte de poudre d'or, dans
l'intérieur du pays, so situe en 1855. Sans doute n'ost-ce qu'uno
vingtaine d'années plus tard que débute la v3ritable ruée: trop
t8t, cepend~t, pour quo l'o~Jaillage ne devienne pas la réponse
privilégiéo à la conùition sorvile antérieure.
Nul autre évènement ne serait capable de créer
une situation aussi propice à la réaction individualiste du Créole
émancipé: soul, l'orpaillage peut justifier le refus ùes contrain-
-tes sociales, dons la ncsure où il Ilernet la survie hors du grou-
-pee
Dans cette affaire, le r810 du cOillLlorçant est
primordinl. Si l'isolenent de l'agriculteur n'intéressait per-
-sonne, colui de l'orpnillour, en revanche, s'avère source de
profit. Car l'or n'est pas seulement un mirage, c'est également
une réalité dont certains snvcnt tirer le neilleur parti. en
prenant en charge l'approvisionnenent des villages niniers, à
l'aide des denrées le plus souvent iLlport6es, los gros négociants
de Cayenne, généralemont BlcillCS, viennent assurer la survie de
toute une population qui n'a pas, on conséquence, à se poser,
olle-nOme, le problème de son org~isation.
L'individuo.lisne peut donc éclater libre:rJ.ent
dons la recherche de l' or~ Le ,:lineur ne perçoit pas sn dépendance
vis-à-vis du cOmr.lerçant puisque c'est elle qu:t, précisénent, lui
donne le Doyen de vivre aans autre contrainto que celle do produire
de l'or, ri est-à-dire d'assouvir la passion qui ]:' anime. Car le
problème a, indubitablement, un aspect pathologique, que nos com-
-pétences ne nous pormettent malheureuser,lOnt pns d' nborder. Touj ours
est-il quo l'orpailleur ne parvient pas à la conscience de groupe,
et qu'il s'investit p1r::inenent dans le jeu de ln conpétition indi-
-viduelle.
Ainsi, toutes los tendances anomiques, issues do
l'esclavage par voie de continuité ou de réaction, trouvent un chœ~p
d'oxtension SCillS lirJites : alors quo lus COLuuunnutés naissantos
cODrlençaient à les juguler par le moyen d'une orgQnisation de la
survie, l'orpaillage les libère. La notion de roaponsabilit6 que
le Créole vie~t juste d'acquérir avec son é8~cipction, se noie
dans les nigrations incossantes qui le conduisent d'un placer à
un autre, au fil des d0couvertes, et le rendent insaisissable. Mu
par le seul espoir de f~iro un jour fortunet prêt pour autant à tous
les sacrifices, acceptant S311S révolte les conditions de vie et de
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travail les plus rudes qui soient, l'orpailleur refuse évidenment
toute entrave à son entreprise et à la mobilité qu'elle implique.
Il finit donc par effacer l'ébauche de structure faoiliole qU'il a
dessinée aux lendemains de l'abolition, et par renier son effort
précédent de réorganisation sociale : sa participntion aux grands
rassemblements que connaissent périodiquement les gvos villages
miniers n'est plus qu'un défoulenent dans la proniscuité : ses
interrelations ne s'expriment plus qu'en termes de concurrence.
Toutefois, si l'orpaillage crée bien, en lui-
nôme, une situation de foule, celle-ci pourrait n'être qu'un manent
de crise passager. Mais en provoqu~t parallèloment une iwnigration
massive, il porte cette crise à son paroxysme.
Le second rush vers ~'or, le plus important on
effectifs, COWlence vers la fin du XIXeme siècle, et concerne essen-
-tielloDent des antillais des Iles anglaises, particulièrement de
SaintG-Lucie.
Depuis 1834, l'Angleterre a aboli l'esclavage dans
ses colonies. Au monent où ils ~~igrent en Guyane, ces Créoles ont
donc quelques cinqunnte années de liborté derrière eux. Est-ce néan-
-moins suffisant pour qu'ils soient parvenus à la maturité culturelle
et sociale ? Nous ne saurions répondre directement à cette question,
faute d'avoir étudié l'organisation des villages d'où ils viennent.
Nous pouvons ccpendC'.1lt fnire, à ce propos, quelques rC;Dc:.rques. Quel
que soit leur niveau d'intégration, les sociétés rurales de Gainte-
Lucie n'ont pas harmonieusellent résolu leur problème de subsisto..nce.
Un grand nonbre de paysans y sont la proie d'une profonde nisère :
l'exiguIté de l'Ile, son écologie et sa structure foncière coloniale,
les privent des possibilités que les guyanais trouvent dans 10.. cultu-
-re itinérante vivrière. Leurs conditions difficiles les poussent
donc à l'émi~ration, et l'or les attire tout naturellement en torri-
-toire français, pour les mônes raisons. Est-ce à dire quo ces dé-
-parts ne stigmatisent qu'un malaise économique?
Le problème est en réalité plus complexe. Tout
d'abord, l'énigration est un phénonène total qu'on ne saur8.it ré-
-~uire à son seul aspect écononique et qUi, dans le cas présont,
s'inscrit vraisenblablcment dans un contexte de crise socinle.
Ltnnalyse do cetta crise d6bordern.it les objectifs de cette recher-
-che, nais les ùonnées du torrnin strictement guyanais en fournis-
-sont quelques 816ncnts - par ailleurs importants p~)ur ln. compré-
-honsion des uécanisnes qui noUs intûressent ici -, dQUS l~ mesure
où la situation d'orpaillage, à laquelle viennent participer ces
iIl1Lligrents, agit COTIue un "révélatour" : si les retours assez nOIl-
-breux au pays, après un stage souvent long sur les placers, india
-quent que ces Créoles ont conservé le sentiment d'appartenance à
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leurs communautés d'origine, à l'opposé, la facilité avec laquelle
ils plongent dans l'anonie anbiante, uontre que le passé servile
est encore un médiateur puissant de 18ur systèue de valeurs.
Le phénomène apparatt clairement si on le compare
aU cas des Noirs Réfugiés émigrés du Surinan 1 en venant exploiter
cette nouvelle ressource qu'est l'or, les Sarm1aka ne se laissent
pas contaminer par la fièvre créole. Bien au contraire, ils profi-
-tent de la situation en annexant les possibilités économiques
qu'elle crée, à leur org~isation tribale. Ils doueurent sous le
contr81e du Chef Supr&ne dont l'autorité se transmet, de ce c6té de
la frontière, par l'instauration d'une hiérarchie calquée sur celle
de la tribu et reconnue par le gouverne~Î18nt français. Ils obéissent
rigoureusement aUX ordres du Grand Man : ils laissent les femmes aux
villages, ils ne font que des séjours temporaires leur permettant
de rentrer accomplir leur part de travail dans l'économie de la
famille et de la comnunauté, ils ne font jaBais d'orpaillage. Mais
grâce à leurs canots à la fois vastes et nanic,bles, et surtout grâce
à leur technique du canotage, ils parviennent à acquérir le quasi-
monopole du transport des j-Llrchandises entre le s bourgs et les pla-
-cers. Pour ce faire, ils constituent des équipes multiples, dont
l'ensemble fOrT.le une véritable entreprise de transport organisée sui-
-vant l'ordre de la hiérarchie politique.
A l'épreuve do l'orpaillage, la société Saramaka
fait montre de ses points do résistance - l'autorité du Gran Man est
plus forte que le mirago do l'or -, et de ses facultés d'adaptation -
la structure politique prend en charge les fins économiques de l'en-
-troprise -. La puissance de sa cohésion est toIle, que, pas un ins-
-tant, les bouleversements auxquels succombent tous les autres, ne
sont pour elle une Denace.
A l'inverse de cet exemple, les Créoles de Sainte-
Lucie échappant à leur groupe natal, dès le Elonent où ils émigrent 1
s'ils gardent le souvenir de leurs cOTh~unautés antillaises, il ne
tentent pas, pour autant, d'en recréer quelqu'inage, "dans les bois"
ils ne cherchent pas davantage à sc regrouper ; ils se bornent à
opter, tout conne les guyanais, pour la compétition individuelle.
Et cette attitudo est révélatrico d'une certaine faiblesso de l'in-
-tégration des sociétés paysannes dont ils émanent.
On retr0uve en effet, chez los orpailleurs créoles,
qu'ils soient anglais ou français, le même rofus des contraintes so-
-ciales, la même instabilité fi~liliale, en bref, la mOne astructura-
-tion. Et si la transplantation dont il est l'objet favorise sa dissi-
-dence, l'anglais assimile cependant trop instantanGnont le mode de
vie individUaliste des placers, pour n'en point porter, en game,
le Dodèle préalable. En tant que Créole né de l'esclavage, l'imDi-
-grant de Sainte-Lucie a égalencnt perdu le souvenir de l'indépen-
-dance dans la collectivité africaine. S'il n'a pas eu le loisir
de réaliser son énancipation par l'isolenent dans un complexe
d'autosubsistnnce, du moins acquiert-il spontnnénent l~ conception
de la liberté en tomes d'individu, dès qu'il lui deviont possible
de l'exercer.
Il en résulte quo l'orpaillage opère un nivelle-
-nent des diverses cultures créoles qu'il met en contact, puisqu'il
les réduit aux seuls nodèles COl~~uns médiatisés par l'esclavage
antérieur. Or, ce nivellenent ne peut être la première étape d'une
dynaoique créatrice, car les modèles qu'il privilégie sont justenent
ceux d'un individualisne pnr définition inhibiteur: il fige, au
contraire, la culture créole à l'état résiduel auquel il l'a rame-
-née.
En fin de conpte, la situation d'orpaillage pemet
la fixation des seuls aspects n~gatifs de la désorganisation succes-
-sive à l'émancipation. Elle transforme une crise transitoire en
crise latente: en laissant libre cours à l'individualisme, elle
disloque la société guyanaise, olle lui donne aussi le moyen d'ab-
-sorber les irn~igrants qu'elle attire, nais par là-même, la condm~e
inexorablenent à n'être qu'une foule anoEùque ; et t~t que l'arti-
-fice écononique de l'or vient alimenter le système, non seulement
il camoufle paradoxalenent la crise qU'il crée, mais il l'noplifie
en en justifiant les principes.
Si les sociétés créoles n'opposent aucune résistan-
-ce aux désordres créés par lQ fièvre de l'or, la plupart des bourgs
du littoral continuent, néanmoins, d'exister. Certains, DSmo, sen-
-blont vivre une période particulièresent florissante. Et cette cons-
-tatation nous conduit à eXnLliner un autre aspect de la question: en
mettant à l'épreuve la cohésion de la population qu'il polarise,
l'orpaillage révèle non seulement la force ou la faiblesse de cotte
cohésion, nais aussi ses nécanisnes.
Reprenons l'exenple dos Sarnônka • le naintien de
l'intégration a ses sources dans la puissance des croyances religieu-
-ses conférant aux interdits et prescriptions du Gran Man - lequel
est à la fois Chef de la Tribu et Pr8tre Supr@ne - l'incoilI~mabilité
du Sacré, nais il n'est rendu possible que ~ar la faculté ~ula la
hiérarchie politique de s'adapter à de nouvelles fonctions. C'est
donc la conjugaison du religieux ct du politique qui assure la
pérennité du groupe.
Dans le cas des Créoles, les forces d'intégration
propres aux conr.lunautés naissantes s'avèrent incapables de juguler
l'éclatement de la collectivité. Mais cependant, les bourgs subsis-
-tant, et ln façon dont ils traversent la crise indique finalenent
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le degré d'authenticité do leur cohésion préalable. C'est-à-dire
que la situation d'orpaillage Det en relief un phénonène qui,
sinon, aurait pu passor inaperçu, celui de la dualité entre inté-
-gration et unité.
Nous conprendrons mieux le problène en conparnnt
les deux coIJnunes de l'Approuague et de Mana.
Si nous avons cité, plus haut, l'exenple de
Guisanbourg, c'est précisénent parce qu'il est celui d'un processus
d'intégration authentique: la cohésion y est peut-Btre nininale,
nais ello résulte d'un effort intérieur, assuné vol:mtairerlent pc..r
l'ensenble des paysans. Et c'est parce quo l'unité énane de la
collectivité que Guisanbourg est sur la voie de la cODrJunaut(. Or,
cette vocation d'authenticité ralentit la fornation d'une unité
pleinemont fonctionnelle et rend donc la cOil~unauté particulièrenent
sensible aU choc de l'orpaillage: l'unité naissante n'a aucune fa-
-çade à lui opposer et s'on trouve ébranlée dans son fondoDent nano.
Ainsi Guisanbourg so laisse-t-il absorber par la fièvre de l'or aU
point d'en dispara1tre quasi-totalenent - il n'est plus aujourd'hui
qu'un hameau de quelques maisonnées -.
En renaissant de ses condres, vingt kiloI:lètres en
amont, le village de Régina ne retrouve évidelli~ent pas la dimension
collective, définitivement perdue. Sa création n'est quo le fruit de
contingences purenent c~~erciales : c'est pour se ra~procher des
centres miniers que quelques négocinnts décident de s'installer plus
haut sur l'Approuague. Régina est d'ailleurs le non de l'un d'eux.
Mais les activités cODLlerciales sont florissantes, et très vite, ce
nouveau bourg prend un essor considérable. Dès 1924, Régina acquiert
le rÔle de centre adDinistrntif auparavnnt tenu par Guisnnbourg qui
doit m@ne lui abandonner, un peu plus tard, jusqu'aux pierres de son
église. Et l'on assiste à la fOr.Llation d'une unité nouvelle, qui
n'est pas sous-tandue par la cohésion des gens qu'elle réunit, nais
qUi, en cette sitUation de foule, s'avère paradoxale2ent d'autant
plus efficace qu'elle est IJ1us artificielle.
Le cas de Mana est à la fois l'opposé et la cari-
-cature de celui de l'Approuague. A priori, ce bourg senble noins
perturbé par les phénonènes d'orpaillage. Loin de dispc..ra1tre, il
conno.1t aU c~mtraire, à cette époque, un regain d'activités, uais
non point seulenent aurifères ou CO~Jerciales : l'artisanat et les
industries du bois y trouvent aussi leur coupte. Toutefois 1 cette
nnination écononique est purenent opportuniste, et ne vit que de
l'artifice de l'orpaillage: la preuve en est qu'elle s'éteint avec
lui.
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En réalité, si, durant toute cette période, Mana
peut imposer son cadre à ce nouveau contenu, c'est pareo qu'olle est
depuis toujours une unité préfabriquée. La cO~3unauté qui a pu s'y
constituer entre 1835 et 1875, n'a pas le caractère d'authenticité
de celle de Guisanbourg, car elle nIa aucune spontanéité: elle est
née de la réunion arbitraire de 500 esclaves libérables placés sous
l'égide de la Congrégation de Saint-Joseph de Cluny. Or, toute per-
-suasive qu'elle soit, ln tutelle de la Congr0gation est assez effi-
-cace pour que l'aboli tian de 1848 ne change en rion l'ordre des cho-
-ses qu'elle a établi. Sans doute, la structure sociale dofinie par
cette tutelle n'a-t-elle pas la rigidité de celle des plantations
coloniales, puisqu'elle s'applique à des esclaves libérables, qui
y sont soumis pour faire précisDtlent l'apprentissage de l'état de
liberté.
Mais il s'agit do Noirs sa~s~s de traite, en grande
majorité bossales, donc ayant connu l'indépend~~ce dans leurs tribus
africaines. Comîent expliquer, alors, qu'ils ne profitent pas de leur
totale libération pour recréer l'Afrique? En fait, il s'agit avant
tout d'une population jeune; et avant d'échouer à Mena, la plupart
d'entre eux ont vécu leur enfance ou leur adolescence dans des ate-
-liers publics, où, abandonnés au bon vouloir de surveillants peu
recomnandables - ce sont les exactions de ces derniers qui ont
df;cidé le gouvernemont à confier ces libérables à l'établissement
de la Mère J~VOUHEY -, ils ont subi l'asservissegont dans toutes
ses rigueurs. Or, la tutelle des Soeurs de Cluny ne leur donne ensuite
que le loisir d'apprendre à fonder des foye~s chrétien~ et à cultiver
la terre. Et cette aeni-liberté dirigée par une forte volonté de
christianisation et d'accultUration aux valeurs métropolitaines - on
s'applique à les détourner des manifestations païennes et à leur in-
-culquer l'attachement à la terre et 10 sens de la propriété - provo-
-que finalenent une accôlération de la créolisation.
Ce qui fait qu'à la veille de l'orpaillage,
quarante ans après sa création, Mana est un bourg créole. Et à
première vue, ce bourg peut senbler nieux intégré quo ceux nés de
l'runancipation 1 les agriculteurs ne sont pas isolés puisqu'ils sont
tous installés sur les dessèchenents dont on leur a laissé la
jouissance; ils vivent à proximité du contre et peuvent assister
à toutes les fetes religieuses et laiques~ Cependant, ces réunions
sont ordonnées par los autorités tutélaires, elles sont plus subies
qu'agies, et la cohésion qui en découle est loin d'avoir la dynnniquc
d'un système de réciprocité tel que le Mnhury. Et en fin de conpte,
la connunauté mnnnnaise est plus unifiée par l'action des tutelles
successives de ln Congrégation et de l'AdministrQtion, que par les
forces qui émanent d'elle~ême~
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En s'attaquant à uno telle organisation, l'or-
_paillage détruit sans mal los faibles tentatives dlintégrat~on
réelle, nais, par ailleurs, pe~t s'acco~~oder ais&lent de la
fausse unité qui résiste, puisque celle-ci a cessé d'expriner une
cOnIlunauté pour so contenter de n'~tre plus qu'une colonie ou plus
tard une cornrrune. Et Mana reste ce que Régin~ devient au n6ne 00-
-ment, un cadre durable parce qu'artificiel.
Ainsi, ln situation d'orpaillage est très diver-
-sér:lent vécue par les groupeD qui lui préexistent. Et l'on peut
dire, en résumé, quo la réponse de chaque unité concernée est fonc-
-tion de la façon dont elle conbine l'authentique ct le fonctionnel
pour assurer sa cohésion 1 lorsque la cohésion est à la fois aatnon-
-tique et fonctionnelle - c'est 10 cas des Sarnmnkn ~, l'unité est
c~~able d'assumer la situation J lorsque la cQhésion est authentique
mais insuffis8L1Oent fonctionnelle - c'est le cas de Guisanbourg -,
l'unité sc désagrège sous le choc de la situation J lorsque la
cohésion est fonctionnelle mnis peu authentique - c'est le cas de
Mana -, l~unité subit la situntion en sc vidant de son contenu
collectif.
On s'aperçoit alors qu'au sein de la société
guyanaise dont aucune connuno.uté n'a eu le tCLlPS, avant le rush
vers l'or, d'atteindre le stade de :'authenticité fonctionnelle,
l'orpaillnge ne peut l::l.i.sser subsister ou se créer que cles unitôs
artificielles, des cadres applicables à n'importe quel contenu.
Mais qu'advient-il des bourgs qui ùemeurent plus
à l'écart de ses perturbations? Doit-on y chercher cette o.uthenti-
-cité qui, ailleurs, n'a pas survécu? L'exemple d'Ouanary pernot
d'apporter quelques éléments de réponse à cette question.
A la veille de l'orpaillage, Ouanary en est à peu
près au t1~m.e niveau que Guisanbourg 1 né spontanément de l'émancipa-
-tion, il compense le cloisonnenent de ses petites unités fruculiales
d'autosubsistnnce par la prntique do l'entraide collective du Mnhury.
Par ln suite, son éloignenent des grands bassins aurifères ct dos
chenins qui y wlènent, et aussi de Cayenne à Inquelle il n'est relié
que par la voie maritin~, devrait lui donner loisir d'achever son
processus d'intégration.
Pourtant, Ouannry ne parvient pns nu stade de
vraie conounauté. Tout se passe CamIlO si, sans détruiro son organi-
-sation, l'orpaillage en froinait l'évolution. Car en réalité, ce
bourg n'est pas entièrement mnrginal : s'il ne vit pas la sitUation
d'orpaillage CODrlO sa propre histoire, du moins en subit-il le
contre-coup. Pour comprendre le probl~le, il faut l'ex~liner nu ni-
-venu des rapports qui s'instnurent ,entre Ouanary et la société glo-
-baIe de l'époque. .
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Tout d' abord, là corune ailleurs, nul n'ignore
l'existence de l'or dans l'intérieur du pays. On en ducouvre ~ene
quelques gisenonts sur le Haut-Ouanary, vers ln fin du XIxè~e siècle~
Les cultivateurs de la région s'y rendent; c'est près de leurs
habitations. Et si la plupart en reviennent vite, déçus par ln pau-
-vreté des placers qu'ils y ont trouvés, certains on profitent ce-
-pendant pour rejoindre l'Approuague dont ils connnissent les ri-
-chesses. Les outres reprennent l ' agriculture, snns trop de diffi-
-cuItés car l'interruption n été de fnible durée. De surcro1t, ils
peuvent écouler aisGuont leur couac auprès des gros négociuntsde
Cayenne qui approvision~ent 100 grands centres uiniers : c'est à
qui en produira le plus. Et ils finissent par se spécialiser en-
-tièrcncnt dans une culture qui, notivée par les bénéfices d'une
vonte régulière, les astreint,à passer la plus clair de leur temps
dans l' isoloLlent de l 'ç.battis. L'autosubsistance ost bris6e, mais
non point au profit do ln collectivité: chacun vend directcnünt
sa récolte au cODf1erçant, ct lui achète en contrepartie toutes les
denrées qu'il ne produit plus. Et l'on assiste à lliL processus
d'intégration individuelle à l'écononue globale dont la caracté-
-ristique pronière' est ù 'être nrt·ificielle.
Au bout du coopte, la narginalité d'Ounnary,
par rapport aux autres bourgs de Guy~ne, rev8t Doins l'aspect J'une
exception que d'une variation r en continuant à vivre de l'agri-
-culture, à l'abri de l'invasion des iTIrr.ligrcnts, les villagoois
parviennent sans doute à Ilaintenir une certc:.ine cohésion ; - uuis en
participc..nt à l' orgonisntion COLlYlerciale liée nti.x activi t'os auri-'
-fères, ils acquièrent égnleLlent le Doyen de conserver, voire
fortifier, le nodèle individunliste qui les cnpôchc de forger une
int6gration plus poussée. Et à ln fin de l' orpnillE'.ge, lorsqu'elle
se trouve privée des débouchés qui la font subsister, la connunaut6,
aussi fragile qu'autrefois, se laisse peu à peu déborder par le
désarroi écononnque auquel elle n'a aucune solution collective à
proposer.
Directenent ou indirectencnt, ln situation d'or-
-paillage déternine donc partout une crise totale, à la fois éco-
-nonique et socinle, et dont on peut presque dire qu'elle est patho-
-logique, dans la mesure où olle inclut la destruction de toute
possibilité de se surnonter.
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LES TEID.ŒS DE LA CRISE ET LA SOLUTION "DEPARTEMENTALE".
En prenant la succession presqu'ia~édiate de l'es-
-clnvnge, en offrant un chnnp d'extension privilégié à l'individua-
-liane car~ctûrisnnt la réaction du Créole aux prcDiers noments de
son émancipation, en touchant le nonde rural aussi bien qu'urbain
par le double jeu de ses activités ninières ct cormerciales et des
Bodes de vie correspondants, la situation G'orpnillage a permis à
la société guyanaise de différer le problène de son intugrntion pen-
-dant près d'un siècle.
Tnnt que l'or a pu fournir la justification à la
fois psychologique et économique de cet individualisne, l'inorgani-
-sation sociale et l'appauvrissement culturel subséquents ont été
refoulés à l'état de crise latente. En d'autres tOrDes, le problème
socio-culturel s'est trouvé entièrement déterrliné p~r un artifice
éconouique, de surcro1t voué à dispara1tre. Et c'est dans cette
déternination passée qu'il faut chercher non seulerlent les sources
de la crise actuelle, nais aussi ses principes.
Depuis qu'elle existe, la crise guyanaise réside,
en effet, dans ln forne particulière que revSt le rapport entre
l'économique et le social. La manipulation du second par le preDier
est déjà présente dans le régine servile qui r6duit l'esclave aU
seul r81e d'instrument de production. Mais c'est surtout avec l'or-
-paillage,que 10 phénomène s'épanouit, au point d'en devenir irré-
-versible. La question est complexe: elle se situe précisénent au
niveau de l'enchev~trenent des interréactions qui s'instaurent entre
les divers aspects et los,divers paliers de cetto totc~ité qu'est
la situation d'orpaillage~
Jusqu'à présent, nous avons ms l'accent sur les
répercussions sociales de la fièvre de l'or. Mais celle-ci comporte
également un déterninisme strictoment économique : elle ne s'est pas
contentée de provoquer et d'entretenir l'roîouie ; elle a été le point
de départ d'une organisation cODJ~erciale assez lucrative pour susci-
-ter l'entière polarisation de l'écononie guyanaise autour des seules
ressources aurifères~ Il est vrai que n'3Ynnt pas d'autre proBpürité
à défendre, le PQYs se trouv~it pnrtcitoDont disponible. L'or n donc
nonopolisG tous les bras valides, tous les esprits entreprenants, pour
devenir la gr~de o.ffaire et ln principale exportation. Pourt~t, en
regard de celles de l'Union Sud-Africaine et de ln Californie, ln
production guyanaise, dont les neilleures r,lOyennes annuelles n!ont ,
pns excédé quutre tonnes, est restée bien nin1rle - environ 1/5e~e -.
Ceci provient du fait que, pour ues raisons techniques telles que
l'eDplncenent des Giscnents et lf:~ lourdeur du natériel de l'époque
1900, l'exploitation de type industriel ne s'est j~~ais avérée très
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rentable en Guyane. Co sont donc les petits o~)nillours individuels,
réduits à de faibles rendûracnts de poI leurs noyens rudinentnires,
qui ont assuré l'essentiel do la production. NénnL10ins, bien que
sans enverGUre ni avenir - les riches gisenents de surface, seuls
exploi t[l,bles par la. néthode artisCUlnle n'étaient pns inépuisnbles -,
l'écononie aurifère a été localenont assez inport~~te pour désnrr2er
taus les autres secteurs d'activité.
Lorsque l'or s'est épuisé, la Guyane a connu un
désarroi éconoTIique d'autant plus grave que la prospérité antérieure
avait été plus grande, plus longue, donc au fond plus destructrice.
Mais ce n'est pas tout: n'oublions pas que l'orpaillage a sévi ici,
à une époque où le I~ondu évoluait parallèlenent à une vitesse accé-
-lérée. En sa spécialisant dans une production unique, ce pays a
pris dans les autres dOIlaines un retard chaque jour plus difficile-
-nent rattrapable. De plus, il n dû, on retour, ioporter toutes les
denrées nliuentaires, tous les objets nanufacturés qu'il ne produi-
-s:::tit pas, nc..is qui lui restaiont nécessaires pour vivre de l'or.
Il est ainsi devenu dépenùant do l'extérieur, on particulier de la
France, c'est-à-dire d'~~e 0conorüe où les progrès de l'industria- ,
-lisation engendraient une aUCDontation régulière de ln consoL1Qation,
Et cette dépendance a peu à pe1;l conc1ui t la Guyane a se trO,nsÏonlGr
en société de consouuation (1).
Clest de là que vient toute l'originalité àe la
crise éconorlique issue de l'orpaillage; de cotte contradiction ra-
-dicale entre des habitudes de cCJnsonnation qui sont colles d'un
pays indus~rialisé, et un sous-d6veloppeuont total en nntière de
production. Le gUYffilois voudrait obtenir, d'une reconversion aux
nctivités agrico~es, un pouvoir d'achat conparable à celui qulil
avait nuparavant~ Mais il nIa plus devant lui que les possibilités
d 'une agriculture archo.!que, désornais incapable de s!-insérer dans
le ncrché nondinl. On conçoit alors que dans àe telles conditions,
le unintien d'une haute consoLlflation inplique l'intervention d'un
nouvel artifice Gcononique prenant le relais de l'or: telle est
la réponse fournie par la solution dépnrtouentele.
(1) La fa.cilité avec laquelle s'est instauré le "conportenent de
consor.lJ.lation" Si explique pnr le terrain tout è'. fo.i t favorable
qu'il trouvnit chez le Dineur ~ celui-ci pouvait justeuent tirer
de la jouissance d'un crand noubre de biens d'inportation,
sans doute essenticllcnent alinent~1ires, l'une des rares
conpensutions possibles à la r~desse de son Dode de vie. Et
la consomnution a certa.inenunt été su principale notivation
écono~rique 1 l'ro~pleur du COl~lerce de l'ép~que prouve à quel
p~int l'orpailleur était un bon cliente
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L'artifice est bien au coeur du problème économi-
-que. Mais s'il réussit à s'inposer avec un égal succès dans des
situations globalel~ent aussi différentes que celle de l'orpaillage
et celle de ln départementalisntion, c'est parce qu'il contr81e
entièrenent son contexte social, et ceci depuis le noment où il l'a
réduit à ~tre son objet, pour ne pas dire s~ proie. Llorpaillage a
été, pour le Créole un noyen ~conomique d'assurer sa liberté,
c'est-à-dire le primat de l'individu sur le groupe, et ce choix
a déterniné tout le reste : les rapports sociaux annihilés, la
notivation écononique a pu devenir oDnipotente et 10 rester en
enp~~h~nt, en retour, toute reconstruction soci~le.
Mais l'orpaillage n'est qu'un long cheminement
vers la destruction: la société créole s'est laissé rejeter dans
une anomie de plus en plus profonde au profit d'une prospérité
écononique, en réalité caduque. L'or finit par s'épuiser; et à
partir de ce nonent, l'individualisne perd sn justific~tion. Cepen-
-dnnt, il est trop tard pour que r8surge la cohésion sociale : un
siècle d'nstructurntion renforcée par une iOLligration nassive et
disparate rend impossible le retour spontané à la cOŒ~unauté d'an-
-tan ; un siècle de consor~lation suiv~t un comportenent senblable
à celui d'un pnys développé exclut tout autant ln reprise concertée
d'une économie archaïque vivrière. La crise éclate, totale et mani-
-feste. Et la Guyane, sous-développée et désintCgrée, ne peut pui-
-ser en elle-n~me lu faculté de la dépasser: elle a besoin d'un
Dédiateur~
Il est évident qu'à ce niveau plusieurs solutions
sont possibles. Mais la plus simple, et du point de vue de certains
ln plus s~re, est snns contcate le maintien de l'équilibre artifi-
-ciel qui vient de faire ses rreuves. Alors, la colonie devient
département, les finances publiques renplacent l'or J et la Guyane
peut rester aussi désintégr8e, aussi improductive qu'avant, dans la
mesure où chacun conserve un Lunimurl de pouvoir d'achat. La solution
départementale consiste donc à prendre la relève de l'orpaillage~
Toutefois, si elle privilégie le nÛme individualisne, grace à la
D~ne réduction du social par lléconorJique, c'est au moyen de rouages
qui lui sont propres.
En effet, appare~lent la solution départerlentale
aboutit à une reconstruction des unités rurales que l'orpaillage
avait noyé sous le fl~ de ses [ugrations. Bon un nnl an, les bourgs
du littoral subsistent. Mais que sont-ils au juste? En vérité, rien
d'autre que des cannunes, c'est-à-dire des cndres adlunistratifs
qui ne regroupent fuos populations rurales que dans ln nosure où ils
véhiculent 19s subventions, les allocations et les ouplois du scc-
-tour public. A l'inverse de celle de l'orpaillr;~i l'orgnnisction
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administrative tend à fixer le Créole, nais ello no l'intègre pûs
davantage pour autŒnt : elle continue à s'appuyer sur le Ilodèle in-
-dividuo.liste. Si 10. comIUne est l'unité de base du découpage adni-
-nistratif, l'individu done'..lrc l'é18r.1cmt prinordio.l du systèDe~
C'est 10 plus souvent à lui que l'on accorde les subventions et
aides. Sans doute le Créole ost-.il,. depuis longtenps, po.rfaitenent
indifférent, voire hostile, à tout ce qui pourrGit pronouvoir 10.
collectivité au détriment de; l'jnc1;_vidu. Mais COŒllcnt en serc.it-il
o.utrenent s'il trouve SŒnS cosse ffilO justificc.tion écononique à
son attitude ?
Il Y a là, évidomLlent, un problèDe difficile 1
ln départenentalisa.tion n'est pn.s une situation neuve ; elle est
l'aboutissonent d'un certain nonbre do déteruinismes qui au fond
lui écho.ppent~ Elle ne crée pas la crise, elle tente au contraire
d'y pallier. Mais son déter.cùnisme propre, celui de la politique
dont elle éDane, ln fait passer à c8té de 10. vrnie question: pour
maintenir les apparences, pour eop~cher la crise d'$tre nanifeste
elle se sert de l'individuo.lisno par 10 biais de ln notivation
économique. Et en ~aintcnant de la sorte l'élénent Doteur de la
crise, elle la rejette à l'état latent.
. C'est là ce qui fait l'inauthenticité de cette
situation~ La solution départementale n'agit qu'à fleur des choses.
Et finalenent, le problème guyanais reste, dans ses fO;ldenents, la
résultante prolongée des situations précédentes et do leur enchaïne-
-ment.
Dès lors, nul ne sera plus étonné en constatant
que l'hétérogénéité des réponses apportées à la crise par les di-
-verses connnxnes, n'est qu'un faux-senblant, sous lequel sc reflète
une seule et nêne réalité. La cOr.lparc.ison de deux exenplcs, à pre-
-m1ère vue opposé~ - celui do Régina isolée sur son fleuve et dans
sa tradition, et celui de Mana en proie à un chnngenunt vers la
modernité -, donnera la nesure du phônonène.
Qui visiteraIt Réeina, en ignornnt tout de son
passé, serait tenté d'y voir une ino.ge des coru~lunautés rurv~es du
siècle denîier. Relié au reste du pays par la seule voie aérienne,
à l'écart des foyers de noderIÙsatj.. on, le bour~ de Régina paratt
avoir conservé une org:nisation traditionnelle. Le fleuve deneure
l'él~ent doninan~. DisséDinés tout au long de sos rives, les agri-
-culteurs se déplacent en Cffi10t. Ils pratiquent une culture itiné-
-rante sur brOlis qù le mnr~oo tient une large place. Ils.fabriquent
régulièrenent du COUo.c, suivant les vieux procédés indions. Ils di-
-versifient leur nourriture à l'aide dCE produits do leur chasse et
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de leur peche. Et pour faire face à ces activités conplÛBentaires~
ils résident le plus souvent dans leurs habitations de culture, ces
éternelles naïsons en lattes de bois tressées, couvertes de feuilles
de palnier séchées.
La vie uatérielle des paysans actuels de l'Approua-
-gue est donc assez proche de celle que ~enaient autrefois les gens
de Guisanbourg. Cependant, tout le reste a changé. L'ancien conplexe
"abattis - chasse - pêche" qui représentait le lieu géoc;raphique do
la faIlille nucléaire, n'est plus, aujourd'hui, que 10 support du cou-
-pIe quand ce n'est pas de l'individu, et concerne, de surcro1t, lmG
population dont la noyenne d'age est élevée. Le Grand nouvenent d'en-
-traide collective, qui brisait 10 cloisonn~lent des petites unités
d'autosubsistance en exprinant toute l' a.ppa.rten:mce à la corkluno.utô,
s'est désoI'I'.mis réduit à quelques rares "Ma.hury" auxquels ne parti-
-cipent jauais plus de quatre ou cinq volontaires~ Les fêtes du
village ne connaissent plus lranination d'antan. Se confinant, des
nois durant, dans l'isolenont total de son abattis, le paysan dos
toups présents ne senble plus vivre que pour soi.
En vérité, entre la connunauté de Guisanbourg et
la conr.rune de Régina, il y a toute l'histoire de l'o~)aillage, un
siècle d'individualisne et d riru1igration. Les cultivateurs de
l'Approuague sont presque tous à'anciens orpailleurs, souvent origi-
-nnires de Sainte-Lucie~ Lorsque la nine les a rendus à la vie c8-
-tière, ils ont trouvé 10 bourg vidé de toutes les activités corJCe2~
-ciales qui jusqu1 alors en avaient ête la raison d'@tre. Ils n'ont eu,
pJur subsister, drautres ressources que l'exode ou le retour à 11 abat-
-tise Les plus vieux, les plus pauvres aussi, ont choisi la culture
qui ne les changeait guère de cette lutte quotidienne contre la natu
-re, à laquelle la vie dans les bois les avait habitués. Confrontés à
une terre peu fertile, ne possédant encore que la hache et le sabre,
ils ont retrouvé spontanénent les gestes de l'agriculture itinérante
sur brdlis. Telle est la tradition de Rêgina, une sorte de convergenco
exprinant le n8ne désarnenent de l'hollne devant les n~nes contraintes
du IJilieu~
Est-ce à dire que l'on accepte, à Régina, le retour
à une vie faite de lutte pour la sinple subsistance? Il Y a sans dou-
-te, chez les vieux paysans de la région, une profonde nos~algie de
"l'Bge d'or", qui narque bien leur sentillent de régression. Mais nul
ne saurait désornais concevoir ~tre réduit aux seules ressources de
l'abattis. Si l'agriculteur produit le couac et les léguoes qui sont
la base de son alinentation, s'il y ajoute le poisson et le gibier
que lui procurent rêgulièrenent ses expéditions hebdonadaires sur le
fleuve ct dans la for$t, il lui faut cependant acheter sel, huile~ ri7,~
rhuc, conserves et vStenents, payer le bÜcheron pour construire le
•"
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canot que lui-u~me ne peut plus faire, écononiser pour renplacer
la pénible pagaie par le noteur hors-bord et se procurer le poste
radio à transistors' qui neublera un peu la Donotonie de ses longues
soirées solitaires: il lui faut trouver de l'argent.
Il peut évidenrlent produire plus de counc et de
légur~es qu'il n1en consonDe l il peut boucaner (1) le surplus de
viande et de poisson des expéditions fructueuses. Mais l'écoulenent
de ces denrées est difficile: le L~rché CODLlunal est presqu'inexis-
.tant puisque ln najorité de l~ population pourvoit à sos propres
besoins en 10. Llatière~ Pour vendre, il n'y a que Cayenne : l' c.gricul-
-teur doit soit s'y rendre lui-nane et proposer sc. no.rchandise à
divers revendeurs - donc perdre tenps et argent -, soit y avoir un
"correspondant", se chargecmt de la réception et de 10. revente, no.is
auquel il donnera de toute façon une conpensation en espèces ou en
nature.
Alors, condŒcrné à ne tirer des surplus de l'nbattis
que de naigres revenus ne suffisant pas à couvrir ses besoins, le
paysan de Régina doit chercher la ressource annexe d'un travail sala-
-rié f Mais dans ce bourg sans prospérité, les opportunités sont ra-
-res. La dernière scierie qui vivote encore, n'eobauche que des Da-
noeuvres ~' teups plein, g6nér~lenent Stl,r&1a.ka ; les pa~ticuliers
n'ont guère besoin que de bricoleurs très occasionnels. Le seul sa-
-lut est dans llAdDinistration, les quelques jobs qu'elle offre et
surtout les inùennités de ch8nage, les allocations, les subventions
et les aides soci~les qu'elle o.ccorde aux individus qui en justi-
-fient 10. denande.
Que reste-t-il, dès lors, de la tro.dition de
R6gino. ? La reconstitution précnire de quelques lanbeaux d'archo.ïsne
qui n'ont plus le soutien de la corYlunauté, n'est viable que parce
qu'elle est entretenue, de l'extérieur, par l'action adrunistrative.
Mais sous l'apparente continuité que uaintient cet artifice éconO-
~que, perce l'éternelle crise sociale, culturelle et écononique =
Régina. n'est qu'une juxtaposition d'individus porteurs de la seule
culture résiduelle que leur a léguée l'orpaillage, un village dont
l'écononie et l'existence nêne deneurent entièrenent èépendo.ntesde
la politique qu'on lui applique.
(1) Boucaner est un Dot d'origine indienne (Tupi). Il s'agit d'une
technique caraïbe de c?nservation des viandes et dos poissons
par séchage à la fULlée.
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A l'inverse de cet exeople, Mann senble prendre
le chenin de la nodernité. Ce bourg ne connait plus l'isolenent de
ceux de l'Est du littoral: une route y passe, et c'est là le point
de départ de tout un processus de changencnt. Abandonnant peu à peu
les abattis dispersés au long de la rivière, les agriculteurs
viennent s'installer nu bord de la route. La liDitation des bons
enplacenents les. conduit à se ra~procher les uns des autres, et
aussi à se fixer. La notion de propriété fait son apparition, et
entra1ne celle de nise en valeur des terres : les cultures pérennes
s'8tendent au dutrinent du llaniOC que le déclin de l'itinérance con-
-duit de toute façon à régresser. L'inplantation des cultures naraï-
-chères bénéficie ôgalenent de cette évolution.
S'il conserve un carbet sur les lieux d'abattis,
le paysan réside le plus souvent au bourg, dont l'accès est désorDais
facile. Et ce regroupenent pen~et la diversification des tâches.
D'ailleurs, éloigné de la forêt et du fleuve, l'abattis ne peut plus
être le centre d'activités conplénentaires. Aussi, la chasse devient
l'affaire de quelques spécialistes, la pêche s'affirne lenonopole
des indiens Galibi, tandis que l'agriculture s'intensifie. Mais puis-
-que l'autosubsistance est brisée, le cultivateur doit tirer de son
unique activité agricole un revenu suffisant à pourvoir à tous ses
autres besoins. Le problène des débouchés s'avère donc prinordial.
Ce problène, les gens de Mana l'ont appareLu~ent
bien résolu : ils ont for.[lG un Syndicat aericole fonctionnant conne
une coopérative de vente, et r~ ce truchement, ont trouvé un gros
client - le Centre Hospitalier Cayenne - Saint-Laurent - qui vient
prendre livraison de la narchandise sur place. Il senble donc qu'à
Mana, on ait su trouver une dinension collective nouvelle, venant
servir de supj;ort à une éconor.rl.e agricole en pleine nodernisation.
Pourtant, à y regarder de plus près, on est assez
loin de ce conpte. L'évolution de l'agriculture nananaise est plus
superficielle que r8elle~ Sans doute, en abandonnant le fleuve et
son node de vie, en se spécialisant dans une agriculture incluant
quelques nouveautés, le cultivateur se dônarque-t-il de la tradi-
-tion qui fait la vie natérielle des paysans isolés de ItEst. Mais
il se fixe en conservant los principes du bralis qui sont ceux de
l'itinérance ; il se rapproche des centres pour s'enfermer dans sa
maison, et surtout, il se consacre à sa production agricole, sans
parvenir à en vivre corrc:.;-';-:nent.
Car en fait, la belle nachine coopérative n'est
pas très opérante : elle ne sert que dans le cadre du connerce avec
l'H8pital. Or celui-ci Cl. essentiellenent besoin de produits marat-
-chers, et les nananais n'en cultivent pes encore assez; il ne peut
.-
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par ailleurs absorber toute la production de léguoes féculents, et
ceux-ci représentent touj ours la part ln plus iDport811te des récol-
-tes dc ln région. Aussi, reste~t-il environ deux tiers de l'enscn-
-ble des productions qui doivent @tre écoulés individuellencnt aux
comnerç811ts des nlentours et aux colporteurs. Beaucoup de cultiva-
-teurs préfèrent d'ailleurs cette seconde fOTI1Ule à la prenière :
elle leur laisse une plus grnn~e liberté ; elle leur pcrnet de ven-
-dre nGins nais bien plus chere Alors, il n'y a plus, aujourd'hui ,
qu'une dizaine d'exploitants nananais pour participer pleinenent
au systène coopératif. Qunnt aux autres, ils n'nùhèrent aU Syndicat
que parce qu'ils pensent que ce statut donne plus de poids à leurs
denandes personnelles de subventions, d'nides sociales, ou de ris-
-tournes sur les nchats de petit natériele
Au fond, à Mana conde ailleurs, l'individualisne
deneure la règle d'or, et cela n'a rien d'étonnant. Ce bourg est
l'un de ceux que l' orpa.illage a le plus désorge.msés. Sa population
actuelle conportc encore une forte proportion d'innigronts qui n'ont
de cOŒ~un, entre eux et avec les autres, qu'un long passé de nineur
solitaire. COLment pourrait-on attenGre de co groupe disparate quelque
dynro~ique spontanée ?
En réalit6~ rien de ce qui fait le changement
nannnais n'est authentique: le Syndicat agricole n'a été créé, en
1950, que sous l'inpulsion de la Direction Départenentale de l'Agri-
-culture, et n'a longtenps connu qufune existence purenent fonoelle ;
par la suite, il n'a trouvé de fonction cooperative que sur la denan-
-de de l'Econone de l'Hôpita.l qL;.j. voyait là la seule façon d'assurer
une centralisation rapide des diverses uarchnndises et un Lli:-;.-Ï,!::.UIl de
régularité dans les ventes. Or, les gens de Mana nT étaient pas pr6ts
à recevoir ces inno" :~:'_onSt encore nains à les prendre en charge :
sans cohésion sociale, sans ,6ritable illlité culturelle, sans autre
nivea.u technique que CGlui du siècle dernier, ils ne pouvc,ient que
tenter d'y adnpter ~eu~ conduite indiviQunliste ; ils n'ont donc con-
-çu l'idée de regroupenent que conne un Doyen d'obtenir des mlôliora-
-tions à leurs conùitions de vie personnelles. Moyen légnl et non
point collectif, tout le problène est là~
Mois c'est bien précisénent ce que pronulgue
l'Adoinistrotion en favorisant le systèue des aides personnelles:
elle ne fait que nnintenir le règne de ln ilotivntion écononique in-
-dividuelle, donc nnnihiler toute possi?ilité de cohésion réelle au
sein des recroupcments qu'elle provoquce Le changement qui résulte
de son nction devient alors statique: s'il se situe à un cutre stade
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que celui de la pseudo-tradition de RéSina, il procède d'un mécanisme
semblable, voué à la répétition par un égal artifice, et finalement
masque tant bien que mal la persistance, à l'état latent, de la même
crise socio-économique.
Ainsi, la solution départementale prolonge la crise
par-devers soi la tutelle administrative résume toute l'organisation
sociale; la politique de financement public résume toute l'organisa-
-tian économique. Et l'on débouche sur une situation inauthentique,
qui intègre sans doute les contradictions du passé, mais sans pour
autant les sUl~onter.
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LES CONTRADICTIONS DE LA SITUATION DEPARTEMENTALE.
double histoire
et celle de ses
La Guyane actuelle est la résultante d'une
celle de la politique française à son égard,
propres déterminismes.
En venant s'implanter en Amérique du Sud,
la France n'a jamais eu la volonté profonde de fonder une co-
-lonie économique. Sans doute, Ce nouveau territoire a-t-il
attiré quelques compagnies de commerce et provoqué ln venue
d'un petit nombre de colons; mais très vite, l'essor plus
rapide des Antilles a annexé à son profit les meilleurs élé-
-ments. De surcroît, les rares tentatives ayant eu un peu
d'envergure ont avorté successivement sous le contre-coup des
guerres européennes du temps de Louis XIV: cette partie du
monde où se cotoyaient portugais, français, hollandais, al~
-glais et espagnols s'est avérée un champ de bataille pri-
-vilégié pour ces grandes puissances rivales. Les colonies
guyanaises n'ont donc pu amorcer leur véritable développement
qu'au XVllI à20 si~cle. Encore ont-elles pris des chemins bien
différents.
Tandis que les commerçants anglais et hollan-
-dais posaient, à côté, les bases d'économies prosp~res, seul
le monde savant français slintéressait à cette possession
d'Amérique, à cause de sa proximité avec l'équateur. Si les
voyages scientifiques s'y sont multipliés, ln colonisation
n'en a point fait de proBr~s pour autant. Quant à l'essai
d'implantation blanche, conçu par quelqu'esprit chimérique de
l'époque Louis XV, il s'est soldé par l'échec retentissant
de l'expédition de Kourou, où la moitié des 10.000 émigrants
embarqués devait périr, faute d'organisation et d'hygi~ne.
D~s lors, le sort de la. Guyane en a été jeté: "colonie in-
-salubre", "enfer vert", ce pays est devenu le déversoir de
la France. La révolution y a envoyé ses condamnés politiques J
un siècle plus tard, c'était le bagne.
Sous couvert d'assurer le développement de
la Guyane au moyen de la main-d'oeuvre pénale, les gouverne-
-ments du Second Empire et de la Troisi~me République ont
expédié environ 80.000 déportés qui n'ont trouvé, dans les
camps de Cayenne, Kourou et Saint-Laurent du Maroni, que des
conditions de vie un peu plus dégradantes. Cette ultime ten-
-tative de colonisation était une hypocrisie; les bagnards
ont construit des routes - beaucoup en sont morts -, nais
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c'est là leur seule contribution à l'évolution du pays. En
effet, si la loi les tenait à rester sur place après libé-
-ration, nul emploi ne leur était offert: le fragile essor
agricole du début du XIXèm e siècle s'était écroulé avec
l'énancipation des esclaves, et le gouvernoment n'avait
pas fait l'effort de mise en valeur nécessaire ~ sa reprise;
l'industrie était inexistante. Aussi, cette soi-disant main-
d'oeuvre libérée par le bagne n'a jamais pu former qu'une
masse de ch8meurs réduite à la mcndioité et au brigandage.
Dans de telles conditions, peu nombreux sont ceux qui ont pu
faire souche. La plupart des survivants sc sont fait rapa-
-trier après la suppression de la déportation: ils n'étaient
plus que 20.000.
Tandis que les voisins du Surinam et de
Guiana conjugaient l'encouragenent d'une imuigration volon-
-taire avec un gros effort d'équipement, la France se con-
-tentait donc de rejeter sa population pénale sur les côtes
guyanaises. Et ce geste marque le couronnement de-plusieurs
siècles d'inconséquence.
On comprend alors à quel point ce pays a
pu offrir un champ favorable à la recherche de l'or: en
l'absence de tout développement agricole et industriel, il
n'y avait finalement rien de mieux à faire. Si la Guyane
avait eu des plantations et des entreprises de quelqu'avenir,
le commerce n'aurait pas eu motif à se polariser entièrement
autour des activités aurifères, et privée de son encourage-
-ment, la fièvre de l'or s'en serait trouvée considérablement
limitée: au lieu de déboucher sur une situation générale et
déterminante, le rush des orpailleurs créoles vers l'inté-
-rieur n'aurait été qu'un épiphénomène. Nais en l'abandonnant
à son marasme économique, la politique coloniale a rendu la
Guyane victime de ses propres richesses.
En fin de compte, l'oeuvre coloniale a
consisté à créer une situation d'esclavage, sans lui donner
le support d'une infrastructure écononiquc solide, puis à
abolir ce régime, sans lui en substituer d'autre, et surtout
sans chercher à reconstruire l'équilibre économique perdu.
C'était en quelque sorte préparer le terrain à l'explosion
des déterminismes internes : à partir du moment où on la
laissait préluder aUx destinées du pays, la situation d'or-
-paillage prenait nécessairement le pas sur l'histoire ex-
-térieure. Alors, débordé par des problèmes qu'il avait favo-
-risés, et que l'implantation de camps pénitenciers ne pou-
-vait évidemment p~s résoudre, le gouvernoncnt français s'est
acculé A devoir par la suite, soit rétablir une situation
qu'il avait depuis longtemps cessé de contr81er, soit admettre
son incompétence.
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Ln seconde solution aurnit été la plus
logique, mais elle aurait porté atteinte cu Prestige de la
France. De plus, "avait-on le droit d'abandonner la Guyane
à la crise où on l'3.vnit conduite ?". Ainsi, en reprenant en
main le sort du territoire dans le cndre nouveau do la dé-
-partementalisation (1947), l'Administration préfectorale
a dfi hériter le double passif de l'incurie coloniale et de
la crise engendrée par l'éclatoment de l'individualisme
créole durant l'orpaillage. Chacune de ces successions était
en elle-même difficile à assumer, cumulées, elles ne pou-.
-vaient aboutir qu'à un compromis sclérosant.
Avec le statut de départument, ln Guyane
a acquis une hypertrophie de son Secteur Public et s'est mise
à en vivre. Elle Ct pu ainsi continuer à être une société de
consomnation tout en restant sous-développée ; elle a pu
ainsi trouver un niveau d'unité fonctionnel tout en restant
désintégrée. Mais ello est aussi entrée dans le voie du sta-
-tisme : ses déséquilibres perpétuelleoent compensés par un
artifice financier ne portent pas en euX les germes d'une
évolution: son sous-peuplement exclut la possibilité d'un
éclatoment du système avant un bon nombre d'années.
Qu'en est-il alors de la situation qui
en résulte ? Elle établit une sorte de statu-quo entre la
dépendance globale et la liberté individuelle ; elle assure
la domination d'une minorité sans exploitation économique
de la majorité. Mais par là-m8me, elle est le point de ren-
-contre de toutes les contradictions du passé. A la fois
inverse d'une situation coloninle et d'une indépendance,
c'est un compromis qui peut durer aussi longtemps que dure-
-ront les raisons de le maintenir.
A N N E X E S
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A N N E X E ,Cr)
LETTRE DE LA 1ŒRE JAVOUHEY
A M. l'Amiral ROSAtŒL à PARIS.
Mana, 25 Juillet 1840
J'ai eu l'honneur de vous annoncer, dans une de mes
lettres précédentes, un rapport que je devais vous faire sur la
position matérielle et morale de notre jeune colonisation de Mana,
et c'est avec un sentiment profond de respect et de confiance en
vos bontés que je viens ~ujourd'hui remplir l'engagement que
j'avais pris auprès de vous; car je sais tout l'inté»~t et la
sollicitude dont vous entourez l'établissement que le gouvernement
du Roi m'a appelée à former et à administrer. Ce n'est pas que je
me croie obligée de me tenir en garde contre moi-même lorsque j'ai
à vous parler d'une entreprise dont je suis seule chargée, ne me
dissimulant pas combien la tache est difficile. J'invoquerai la
vérité pour le f2ire avec l'assurence et en même temps avec la
discrétion que veut l'état actuel des choses; trop heureuse si je
puis, Monseigneur, par le tableau que je vais soumettre à votre
appréciation, je ne dis pas mériter, mais conserver à cette oeuvre
que vos prédécesseurs ont fondée, la bienveillance qu'ils lui ont
accordée jusqu'à cc jour.
A la fin de 1838, M. Le Gouverneur de la Guyane fran-
çaise, DUCM1PER, adressa au Ministre de la Marine, sur l'établis-
sement de Mana, un rapport dans lequel il présentait l'état de la
population de Mana, des habitations, des productions du pays et du
~limat. Les limites du plan que je me suis tracé ne me permettront
p~s de voùs donner autant de détails sur ces différents objets.
Mais comme vous les connaissez déjà, je n'aurai qu'à vous marquer
leur progrès depuis l'époque de la visite de M. le Gouverneur
DUCAMPE~.
Population. - La popu1aticnde Mana est dans un état de prospérité
étonnante. Les nombreux mariages qui ont été contractés pendant
les doux pre~ières années de 1'établissement ont donné lieu à une
égale quantité de naissances; elles se sont élevées dans les six
premiers mois de cette année üu nombre de 22. Une telle augmen_
tation est vraiment remarquable, et si elle sc soutient, co~me on
peut le croire, le nombre des habitants de Mann serQ doublé dans
onze ~s. Il y a eu 2 morts.
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22 individus de l'un et de l'autre sexe étant par-
venus aU terme de leur engagement, nous avons prononcé leur acta
de libération définitive, et nous leur en avons remis le titre.
Habitation. - Presque toutes les cases des noirs qui avaient été
d'abord bâties avec la plus grande célérité lors de leur arrivée
à Mana, ont été refaites par eux cette année sur le m~me plan et
dans le m~me aligneulent. Ils les ont agrandies, ménagé entre che"..
cune des espaces raisonnables, fo~é de nouvelles rues qui sont
entretenues q frais communs, c'est-à-dire par un travail de propre-
té auquel chacun participe. Ils ont aussi mis dans cette reconstruc-
tion une certaine recherche et une sorte al ,DllJ ot:1on qui en ont fait,
non seulement des habitations commodes et spacieuses, ma~s m~me
agréables à ln vue, ca2' elles sont blanchies au dehors comne au
dedv~s. L'intérieur contient déjà des Deubles dont l'usage leur
était inconnu auparavant. Ils ont des lits bien garnis, des tables
et des chaises qu'ils ont gagnées en travaillant pour la communauté,
ou au moyen de ln vente des produits de leurs abattis.
L'église nouvelle va @tre achevée dans quelque temps;
elle sera belle et vaste pour la population dont une partie ne pou-
vait trouver à se placer dans l'ancieID1c. On a ajouté à la chapelle
neuve, en y attenant tout à fait, une maison construite en mene temps
pour la cO~aunauté des Soeurs et qui forme, avec l'église, un bâti-
ment de 47 mètres de longueur sur une largeur de 12 nètres 66 centi-
mètres.
L'h8pitnl qui sera refait aussi sur un plus vaste plan,
suivant le 'besoin du service, est cœrrmencé, et nous espérons le voir
achevé pour la fin de l'année. Nos bras encore peu exercés ne bâ-
tissent presque qu'à tâtons, car nous n'employons que les hOmBes
de l'établisse~ent et nous tenons à tout faire p~r nos propres
moyens que nous avons été, pour ainsi dire, obligés de créer, puisque,
de tous ces noirs venus à Mana, beaucoup ne connaissaient ~ue la
fouille, et quelques-uns à peine los premiers éléBents des professions
qu'ils exercent.
Les autres b~timcnts consistent, encore comme auparavant,
en une maison de comnunauté pour les Soeurs, un grand h2..ngard, 1..Lll ~a­
gesin général, un atelier de forge, puis un autre magasin où on fait
le sucre et où l'on manipule le ~anioc. Ils forment tous, avec l'un-
-cieID1e chapelle et le couvent où sc retirent les jeunes personnes
non mariées, une seule ligne au bord de la rivière. Par dorrière
se trouvent placés le presbytère, l'ancien h8pital, les maisons de
l'officier civil et du médecin et enfin les cnses des noirs, toutes
sur le banc de sable, dro1S une longueur indéte~inée.
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Culture et trav~ux de la journée. - Les cultures s'étendent en re-
montant et en descendant la rivière. De chaque côté du banc de sa-
ble est placé le village sur une distance assez considérable. Le
côté situé en aval de la rivière, qui est réservé pour les besoins
de la comm~~auté, est planté principalement en café, cannes à sucre
et tabac, dont une partie sert à la consommation d8 la colonie, et
l'autre est livrée au commerce à Cayenne. Nous avons récolté ce ta-
bac en terres neuves, en qualité supérieure, et nous pouvons es-
pérer qu'il ne fera que gagner aux soins qu'on lui donne; le café
est tout à fait beau et d'un très bon rapport. Nous avons enco~e
les plantations de vivres qui assurent l'existence du pays, et qui
consistent en manioc, mais et bananes.
Près de la rivière sont placées les cultures des noirs
qui ont tous leur portion désignée et bien entretenue, dans la~uel­
le ils récoltent du mais, du manioc et des ignruncs. Nous leur
louerons ensuite plusieurs catrés, où jusqu'à présent nous avions
soigné les vivres qui ont servi à les nourrir. Ils cultivent encor2
des m~iocs sur les bancs de sable et à l'habitation Terre Rouge
(à quatre lieues de Mana). Nous léur avons abandonné la culture du
riz qui leur a produit plus de 800 barriques. Ils vendent aux
Soeurs leurs ré«oltes, c'est-à-dire ce dont ils n'ont pas besoin
pour leur naurriture, ,et par ce moyen, ils s'entretiennent dans
une aisance qui fait plaisir. Ils possèdent en outre des talents
acquis et des industries qu'ils exercent, soit individuellement
pour leur propre compte, soit en se louant pour nos travaux, en
qualité de scieurs de long, de charpentiers, de menuisiers, de do-
mestiques ; de manière que nous pouvons exploiter nos forôts pour
faire des planches et ~battre les bois nécessaires pour nos cons-
tructions ou pour livrer au commerce. Ils sont dirigés dnus chacune
de ces parties par des na1tres européens. Nous n'employons en rien
le concours d'ouvriers étrangers à l'établissement, dont les ser-
vices achetés par le s~crifice do notre centrnliS2tion et de notre
isolement seraient bient6t plus dQngereux qu'utiles, cn ce sens qu'ils
àonncr2icnt Ù non n0uveaux libres des idées et des besoins qu'ils
ne doivent pas encore conna!trc.
Quelques-uns s'adonnent à la pÔche et à la chasse, et
savent so rendre indépendants de la nécessité. Les fen~es soignent
le ménage ct partagent los travaux d'agriculture de leurs maris, ou
ou se louent à la communauté. L'on a fornlé deux ateliers pour
les enfants qui ont atteirtt huit et dix ans et commencent à pou-
voir travailler. Leur temps est partagé entre l'instructi8n et les
ouvrages des mains i les filles à la. couture et les garçons à
l'extérieur, suivant leurs forces. Ils sont sous la surveillance
spéciale des Soeurs jusqu'à ce qu'ils soient 8. mÔme d'apprendre un
état. Tout le monde ost donc occupé tous les jours et chacun est
payé à la fin de la semaine, suivcillt ce qui n été convenu.
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La population se réunit à 6 heures du matin tous les'
jours pour faire la prière suivie d'une instruction et du chant
après quoi, on règle le travail de la journée consistant en une
tache qui peut être re~plie en cinq ou six heures ; le reste du
temps est à la disposition de chacun qui en profite à sa volonté.
le soir on se réunit de nouveau pour la prière, le chant et l'ins-
truction.
Cli~at. Etat sanitaire. - On ne peut guère parler du climat de
Mana sans répéter ce qui est déjà bien connu de tous; il est, com-
me celui de la Guyane, très abondant 3n pluie depuis le mois de
janvier jusqu'au mois de juillet et très chaud le reste de l'année;
en toutes saisons les nuits sont fra1ches et les rosées fortes. Le
soleil darde des rayons qu'un Européen ne peut braver impunément et
gui, lorsqu'on y a été exposé quelque temps, provoquant des maux
de coeur, des fièvres, puis la mort. Mais si Mana souffre de la
riBueur des saisons, c'est sans danger pour la salubrité de l'air
qui est toujours pur et très vif. Les vents, constm'~ent réguliers,
passant par dessus les bois e"b la rivière, nous arrivent sains et
dégagés de toutes quàlités nuisibles; d'ailleurs les terres qui
nous environnent étant couvertes de forêts et d'ombrages, ne sau-
raient produire ces effets destructaurs qui sont le partage des
pays ùas et marécageux. Aussi voyons-nous avec plaisir et même
avec étonnement l'état sanitair8 de notre jeune pays. Je dis jeune
et c'est le mot, car tout y est nouveau, fort, vigoureux, los hom-
mes sont sains, robustes, l'hôpital ne reçoit que des femmes en
couches et quelques rares malades i les vieillards, contre tout
espoir, ont repris une vigueur qui n'est pas de leur age, et les
enfants dégagés de toutes entrQves, se développent et se fortifient
rapidement dans les D~ins de la seule nature.
Education morale et religieuse. - C'est ici la ques~
tion la plus importante et qui a besoin d'être étudiée avec le
plus de soin; car pour atteindre le but que l'on s'est proposé,
de faire participer cette jeune population aux bienfaits de la
liberté et de l'éducation, il ne suffit pas de leur avoir appris
à travailler et à satisfaire leurs besoins purement matériels, il
faut enoore qu'ils sachent vivre avec la société et avec eux-mêmea,
qU'ils sachent ce qu'ils doivent à Dieu et à leurs frères.
Ici, Monseigneur, je suis obligée à plus d'attention
et de vigilance sur moi pour vous présenter les choses sous leur
véritable point de vue. Appelée à vous demander votre jugement
sur mon propre ouvrage, je dois vous en rendre un compte fidèle et
exact, sans rj.en exagérer par amour-propre et sans rien cacher par
un faux sentiment d'humilité. Les hom~mes que le gouvernement a en-
voyés à Mana en 1836 et 1837 étaiont eaclaves,et actuellement ils
sont libres. Ont-ils bien compris leur position présente comparée
avec leur condition passée ? Nl~yant aucune juridiction pour ré-
pondr0 à cette demande, je mG contenterai de les montrer tels
qu'ils sont aujourd'hui.
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Lors de leur arrivée à Mana, ils sortaient des fers
et se sentaient dégagés d'un joug qui avai t pesé sur eux pendant
plusieurs années et leur avait fait subir sa longue et funeste in-
fluence. Livrés longtemps à la conduite, ou plutôt à la verge du
commandeur, ils ne pouvaient, dans l'idée de leur prochaine libé-
ration, qu'entrevoir le bonheur d'être à jamais débarrassés des
entraves que leur avait imposées leur malheureux sort. Ils pensaiant
que leur qualité d'hommes libres leur donnerait la faculté de vivre
snns aucun souci, sans nucun travail ; ils soupirni.ent donc après
le terme de leur engagement, après le moment qui devnit les mettre
en possession de leur titre. Mais des précautions avaient été pri-
ses pour leur faire considérer sous un autre jour leur position
nouvelle; et, en leur donnant des idées de bien-être et d'intér~t,
nous avions fait naître en eux des goüts qu'ils ne se croyaient
pas capa~les de concevoir. Nous leur remettions une propriété à
chacun, une portion de terre à soigner et à faire fructifier : ce
terrain, ils l'avaient préparé eux~Àmèa~vec l'assurance que c'était
pour eux ; ils le recevaient en bon état; ils l'avaient convoité,
ils en avnient sans doute réglé d'avance l'emploi du revenu. En
devenant libres, ils devenaient propriétaires et devaient, pnr con-
séquent, continuer à travailler. Eh bien, ~ls ont compris cette
nouvelle situation, et l'on peut dire qu'ils s'y sont voués sans
de grnnds efforts; car beaucoup d'entre QUX, peu contents de leur
portion de terrain, ont cherché à y ajouter, ont fait de nouveaux
défrichés, ont formé des hnbitations sur plusieurs points de la ri-
vière. D'autres qui ont un métier, qui sont scieurs de long ct
charpentiers, augmentent leur bénéfice en louant leurs bras, et
savent assez leur intérêt pour s'nîfliger d'un refus de service ou
d'un manque d'occupation.
Voilà donc la manière dont ils conçoivent le travail
pour eux, et l'on peut juger par là de leurs dispositions à cet
égard. Il n'en est pas de même, peut-être, lorsqu'ils travaillent
pour un salaire; habitués pendant le temps de l'esclavage à voir
le fruit de leurs peines passer dMS les mains d'un maître qu'ils
ne connaissaient pas, ils ne se croy~ient obligés au trnvail qu'au-
tant qu'ils ne pouvaient s'y soustraire absolument. C'est une édu-
cation dont ils ressentiront longtemps les traces ; aussi, ne sont-
ils pas, sous ce rnpport, cc qu'on pourrait sO'.lhaiter ; aussi est-.
on encore obligé de les surveiller dans l'emplOi de leur temps.
Mais, COLme je viens de le dire, cela tient à l'éducation, aux pré-
jugés m8mes. Notre mission d'ailleurs est moins de leur donner du
travail? que de leur en fnire comprendre l'utilité et le parti
qU'ils pouvent tirer pour l'avenir de leur conduite d'hmames libres.
Les noirs libérés de Mann comprennent-ils leurs devoirs
envers leurs frères, envers la socié·cé ? Là encore se Lmt sentir
et conserveront longtomps 10s hnbitudes données à l'esclave par
son éducation. La nécessité, ln crainte, l'indépendance, l'avaient
fa:tt froid et égoïste. Il no pouvni t concevoir (Jes liens de fnmil-
le, elle n'existait pas pour lui ; encore moins compren::l.i t-il ceux
de la société, il se croyait obligé de redouter ses frères et de se
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défier d'eux. N'ayant personne à qui faire part de ses chagrins et
de ses joies, séparé de bonne heure de ses père et mère pour ~tre
vendu à un autre ma!tre, il ne quittait aucune affection, il ne
regrettait rien pour le suivre. A quoi lui e~t servi de s'attacher
aux lieux et aux personnes? Il sentait bien que son existence ne
dépendai t pas de lui, et qu 1il devait tout sacrifier à l'ordre ou
au caprice de celui qui l'avait payé. Tel il 0tait alors, tel il
se montre encore dans quelques circonstances, lorsque surtout il
se trouve contrarié dans ses projets d'ambition et d'agrandissement
mais bient8t, rp~Jené à lui-même par des paroles de douceur et de
conciliation, il se souvient qu'il a plus de bonheur à rester. Il
a sa famille, son foyer, son habitation, sa fortune, il a ses frères
à présent, ses frères qu'il aime et qu'il ne quittera pas snns
peine. Alors il se soumet et il s'étonne ensuito d'avoir voulu s'en
aller.
Nous avons toujours cherché à les tenir séparés de toute cOü~uni­
cation avec l'extérieur et notre but en cela est de leur imprimer,
pendant le temps de cet isolement, une règle de conduite et des
habitudes sages, capables de les maintenir au milieu des villes à
l'abri de leurs funestes exemples. La tâche sans doute sera pénible,
et le moindre écart dans notre système de centralisation pourrait
noua porter grnnd préjudice en ce qu'il porterait ces hOlnmes, peu
habitués à juger sainement les choses, à de nouveaux désirs d'in-
dépendance et d'affran~hissement. L'on nous demandera quels moyens
nous employons pour les empêcher de quitter l'établissement. Nous
n'en avons pns d'autres que la persuasion et la représentation de
leur intérêt réel. Mais, nous dira-t-on encore, comment ferez-vous
lorsque le temps sera venu de les livrer à leur propre direction ?
Est-cc en les privant de leurs facultés que vous prétendez les
ronener à la vie sociale? accoutumés à se laisser conduire,colllme
par la main, ils ne pourront jc.mais oc suffirc 0. eux....u~es. E~ caunent
fera-t-on pour les autres noirs qui n'auront pas été élevés de
cette manière ? - Je répondrai à toutes ces questions que les noirs
de Mana sont libres, et pn.rfaitement libres, mn1tres de refuser le
travail qu'an leur offre, sans qu'il soit demandé compte de l'em-
ploi de leur journée ; on ne les contraint jo~ais, on les persuade
on leur montre leurs devoirs sans leur cacher leurs droits, et si
nous les retenons d'abord, c'est pour leur donner ensuite plus de
force.
D'ailleurs, notre colonie est un puys à part, un pays
qu'on n. fondé et qui doit continuer d'exister dnns la suite des
temps. Nous avons dü cherch0T à fixer les citoyens sur son sol, et
pour cela nous y avions un intérêt. Il s'agissait de leur faire
concevoir ce quo les habitants de nos camp~gnes comprernent si bien,
que c'est la terre qui les nourrit qui est leur patrie. Pour cela,
il fc.llait des 2.nnées d'expérience; ils le r0connaissont déjà, et
le temps ne fera qu'accro1tre en eux ce sentiment. Une fois ces
besoins-là fixés pour eux, une fois cette habitude acquise, qu'on
les mette en rapport, si l'on veut, avec le reste des hommes dont
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ils étaient séparés depuis longteops, je crois pouvoir affirmer que
ce rapprochement n'aura pour eux aucun effet sensible, qu 1 ils ne
quitteront pas leur vie douce et facile pour le tumulte et les
agitations d'une position nouvelle, plus brillante peut-~tre, mais
certainement moins heureuse.
Il n'entr0 pas dnns le plan de mon rapport do décider
si les autres noirs qui n'ont pas été élevés cO~ùe ceux de Mana,
sont ou non capables de recevoir le bienfait de la liberté; seu-
lement à la question que je @c suis posée, je présenterai les faits.
Que l'on considère ce qu'étaient les noirs de Mana lors de leur
arrivée et ce qu'ils sont maintenant. S'ils sont parvenus au point
de civilisation qu'ils ont atteint, s'ils ont rempli l'espoir
qu'on [lvait fondé sur eux, c'est que leurs dispositions n'étaient
pas entièrement négatives, c'est que leur race, leur couleur, n'est
pas totalcBent dépourvue de ces qualités qui font l'ho))we de la
société. L'on peut donc juger par là que l'affranchissement des
esclaves n'est pas impraticable. Quel moyen doit-on adopter, quel-
les mesures doit-on prendre pour y procéder avec sécurité et cer-
titude de succès? Il est des hommes assez sages, assez éclairés
qui connaissent ce qu'il est plus à propos de faire dans les cir-
constances. Quant à moi, je n'ai pour répondre à la grande question
qui s'agite, que la voix du peuple confié à mes soins.
Les idées religieuses ont aussi une influence remar-
quable sur nos nouveaux libérés, et l'on doit reconnaître en eux
un progrès réel; ils écoutent avec attention et docilité les ins-
tructions qu'on leur fait; ils admirent, ils aiDlcnt la pompe et
la solennité des cérémonies. Le chant religieux leur plaît beau-
coup et ils le suivent avec goüt, avec recueillement. Lorsque no-
tre église se trouvera entièrement nchevée, nous pourrons donner
à cos moyens une plus grande efficacité, en y mettant une régula-
rité et une importQllce que nous interdisait l'exig~té de nos
lieux de réunions. Les circonstances sont telles que nous n'avons
qu'un seul prêtI'a à Mana. Il peut, je crois, suffire avec le concours
d'un missionn~ire qui nous vient do Cayenne plusieurs fois dans
l'année; car je pense qu'il est moins utile de charger l'esprit
encore faible de ces gens mgnorants que de chercher à leur bien
faire comprendre les simples vérités qui sont à leur portée et qui
leur sont nécessaires.
Il est encore un ~rticle important que nous ne devons
pas omettre dans ce rapport; c'est nu sujet de l'ordre et de la
discipline à maintenir dans notre établissement, et des moyens
que nous devons employer pour y parvenir. Toutes nos mesures pri-
ses à ce sujet ont été celles de la douceur et de le condescen·
dance. Nous pouvons nous dire heureux d'avoir établi ici ce genre
d'administration toute de fmaille ; car pour aucun cas encore,
nous ne nous sommes vus dans lu nécessité d'appeler le force à no-
tre secours. Nous leur avons montré que nous les reconnaissions
comme nos enfants et que naus voulions les conduire pur les seules
- 215·-
voies de ln douceur. Eh bien ! nous les avons toujours trouvés do-
ciles à notre égard, et lorsque quelque différend surgissait entre
eux, nous les ramenions encore par ln conciliation. Méritent-ils
une punition? quelques jours, d'autres fois quelques heures de
détention suffisent pour l'amendement de leur faute. J'ai jusqu'à
présent rejet6 toute Qesuro règlementaire à ce sujet, et je m'ap-
plaudis encore de ne pns les avoir introduites ici, ne les ayant
pas jugées nécessaires dans notre système d'éduc~tion.
Conclusion. - Telles sont, Monseigneur, les considérations que j'ai
dÜ vous présenter sur notre colonie. Je suis entrée d~ns tous les
détails que pouvnit embrasser le plan de mon rapport. J'ni traité
tous les sujets et je vous ni montr6 notre position telle que je
ln conno.is moi-nême. Vous nvez vu le développeIhent de la population,
le revenu des terres, ln situo.tion de l'établissement, l'emploi du
temps e~ les progrès qu'oJ1tfC'-its les nouve::..,ux libres vers la vie
sociale et religieuse.
C'est en considérŒnt les choses dans leur ensemble
que vous pourrez connaître à quel point nous SOWles parvenus jus-
qu'à ce Iaoment. Ici s' c.rrête le ChUElp de Des attributions. Je vous
ai présenté des faits et rien outro chose, toutes sortes d'obser-
vntions m' étrmt interdites i et je dois l'1isser à vos lumières, à
vos connaissances, à votre bonté le soin de fO~luler votre dé-
cision.
Mais, avant de terminer, permettez-moi~ Monséigneur,
de vous faire entendre la voix des enfants dont jc viens de vous
entretenir.
Permettez qu'ils vous offrent l'expression de leur re-
connaissa.nce pour ce que le gouverne,llent a fo.i t en leur faveur. ils
vous disent, "Nous avons reçu un immense bienfait, celui de ln li-
berté, et a.vec celn vous nous donnez une position, vous nous pro-
curez de s biens que nous n'aurions jrnno.is osê espérer. D' esclavos
que nous étions, voués ~u mépris et à l'~bnndon, vous nous faites
p~rvenir au r::mg dos hO'11lles, participer QUX droits de ln société,
nu bonheur de l~ civilisation••• pourrons nous jnm~is vous remereier
comme vous le méritez? Ce n'est qu'on vous donn~nt l'nssur::1.llce de
notre gratitude et de notre d6vouement que nous nous montrerons
dignes de tout ce que vous avez fait pour nous. Eh bien, noua vous
la donn0ns, cette Gssurnnce, Puisse-t-elle contribuer à attirer
sur nos frères qui gér:üssent dans l' esclnvage L1 bienveillance dont
nous avons été l'objet ! Puisse-t-ellû servir à prouvcr que les
noirs ne sont pas indignes de l'attention compatissante de ceux qui
cherchent à a.doucir ce que leur sort a de triste et de pénible. Et
lorsque, pour eux nussi, aura sonné l'heure qui les appellera. à ln
liberté, lorsqu'on aurr, prononcé ce mot qui doit les r;mdre à eux-
mêmes et à leur qualité d'hoimnes, alors nous nous ~erons de nouvea.u
tous ensemble pour remercier et exalter le gouvernement du Roi qui
nous a fait cette faveur, et le ministre qui a travaillé à nous
l'obtenir."
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A N N E XE· (2)
LETTRE DE LA I~RE JAVOPHEY (Extraits)~
A M. l'Amiral DUPERRE à PARIS.
Cayenne, 26 Juin 1841
•••• Il existe dans la Guyane Française, suivant les re-
levés qu'on en a fnit, environ 3.000 enfants, de l'un et de l'autre
sexe, au-dùssous de quinze nns. C'est sur eux que reposent toutes
les espérwnces de l'avenir; c'est sur eux que doivent se porter
les soins les plus assidus, c'est donc pour eux que je proposerai
f De les rncheter dans toute la colonie, depuis l'âge de cinq
ans jusqu'à quinze et de leur adjoindre ensuite les autres, à me-
sure qu'ils parviendront à leur cinquième ann8e. On ne peut les at-
tacher à un genre d'éducation quelconque qu'après nvoir acquis le
droit de disposer d'eux.
2° Réunir tous ces enfants dans un seul établissement fondé
sur les bords de la Mana, où ils recevront, suivant que leur con-
dition le comportera, l'instruction religieuse et morale qui doit,
dans la suite, diriger leurs actions dans la vie sociale.
3° Former, s'il y a lieu, plusieurs classes d'enfants, suivant
l'age et le sexe; et même, s'il était plus avantageux, les instal-
ler séparément sur deux points de la rivière de Mana. Il sera fa-
cile de faire servir à cet effet les ressources que peut nous of-
frir la colonie déjà existGnte des noirs libérés.
4° Accorder les fonctionnaires et les employés divers qui se-
ront reconnus n6cessaires pour maintenir, pour instruire les en-
fants et pour les former au travail qui leur sera attribué.
5° Allo~er les fonds pour ln construction et l'a~meublement
des bâtiments, ~our la nourriture et l'entretien des enfants, tant
en santé qu'en maladie, et pour le salàire des employés. A la suite
de ce rapport, je présenterai à Votre Excellence le projet de dis-
tribution des SOTIunes qui devront @tre affectées à une première
installation et ensuite à l'entretien dG l'établissement.
6° Pareillement à ce qui m'a déjà été accordé pour la colonie
déjà fondée de Mana, je demande qU'il me soit laissé une entière
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liberté de disposer toutes choses comne je le jugerai convenable
de choisir et nornmer les employés qui dépendront de moi pour
l'exercice de leurs fonctions; de recevoir et d'attribuer les
fonds qui seront alloués pour l'entretien des enfants et des bâ-
timents. Et enfin, de lll'isoler assoz rigoureuse8ent pour pouvoir
suivre, dans sa plus exacte application, le plan d'éducation que
je me suis fait et que je crois le plus capable de répondre aux
vues du gouvernement sur les enfants de la population noire. Cette
dernière condition~ que j'avais jugé devoir poser corllile principe
et comme garantie de mes succès à Mana, m'a paru trop importante
pour ne pas souhaiter de la maintenir encore.
A mesure que les enfants parviendront à l'nge do vingt
et un ans, qui est l'époque marquée, je crois, pour leur émanci-
pation définitive, ils pourront chercher à utiliser les connais~
sances qu'ils auront acquises soit à Cayenne, soit ailleurs, et
même se fixer à Mana, s'ils le désirent. Et dans le cas où ils
adopteraient ce dernier parti que nous aurons toujours taché de leur
faire entrevoir COimae le plus avantageux pour etIT et le plus pro-
fitable à leurs intérêts, je m'engage à leur proourer: comme aux
noirs libérés de Mana, une portion de terrain préparé et en bon
état de culture qui,. en leur assurant l'existence, les attachera
pour toujours au sol qui sera devenu leur patrie•••
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Etat des SOllJIDeS nécessaires pour l'instnllation et
l'entretien de l'étnblisseraent 7 à 1\1nn0. 7 des enfnnts noirs dont le
Gouvernement fera le. remise à Madame JAVOUHEY.
Pour 1.000 enfGnts :
F Construction à Mann, de deux bntiments
pc.rnllèlos de 100 pieds de long sur 40 de large 7
devant contenir chacun 500 enfants ••••••••••••• 40.000 fr.
2° Ameublement des bâtiments, entretien d'une année 7
première installation.......................... 10.000
3~ Nourriture des enfants : 180.000 kil. de couaque, à
raison de 0 fr. 30 centi~es le Kilog............ 54.000
Morue, viande salée, poisson salé (nourriture du pays),
la moitié de la SOlmme ci-dessus ••••••••••••••• 27.000 -
4° Habillement, entretien des enfrmts à r"ison de 12
frnne 6 Cho.cun•••••• 0 ••••••• Q •••••• Il l) •• ft l) •••••••
5° Achat d'outils et autres objets ••••••••••••••••
6° Soin des malades, frais d'hôpital ••••••••••••••
7° Un prêtre nttnché à l'établissement •••••••••••••
8 0 Un méd e c in••..•.•.••. 0 •••• li •••••• 0 •••••• Q ft 0 ••••
9° Douze Soeurs, à raison do 1.000 fr. chacune ••••
10° Quatre employès divers, nécessaires dans l'éta-
blissement, à 1.500 francs •••••••••••••••••••••










ANI E X E (3)
EXTRAIT D'UNE LETTRE ADRESSEE J. LI. MERE SUPERIEURE
DE L.i\. COHGREG1.TION DE SAnrT-JOSEPH DE CLUNY
A PARIS
Plill UNE SOEUR DE L'ETABLISSEliIENT DE l:iANA
Murs 1858
•••••••Avez-vous lu un rapport fait pur le corülnndnnt
de Mana sur ce po;[s ? Il n'y 0. rien de :t'a.ux COLlLe cet écrit, il a.
exuspéré toutes le s personnes qui l'ont lu. Après avoir vc.nté la
si tuation du pc,ys, ln bonté de son sol, il <Scri t sIlLe tro.vnil
souffre, 10. culture s'en ressent, les denrôes d'exportation sont
stationn[dros, 10. raroté des vivres sur tous les points de la
colo~~e a poussé les hnoitants à ÏLlporter au chef-lieu une cer-
-taine quantité de vivres, Dnis sur ln fin du tri~estre, ce nou-
-venent s'est ralenti et les ressources se sont épuisées pnrce que
les nègres de l'lann ne se sont point atta.chés à aUGnenter leurs
plnnto.tions do vivres".
Après avoir dit d'a.utres nonsonges il continue 1
"Les lépreux (1) cultivent des vivres, ils ont pu venir on nide à
le. population de Mnnn quand elle en a nnnquô." Bien loin cl' avoir
recours ntcr lépreux, les habitnnts de Monn sont ceux qui, toute
l'année, ont le plus port6 de riz, de couac, et d'nutres vivres à
Ca.yenne. Le. cOIJ.L'.nndo.nt en Cl. agi c.insi afin que ces nnlheureux
fussent dépossédés des abatis qu'ils cultivoient depuis lonc;tenps
et l~s donner o.ux Bare, ce qui s'est effectué•••••••
(1) Il s'agit de le. léproserie installée pur ln Mère Javouhey,
à l'l:..co.rouanY, sur un affluent do 10. Mona, en c"rlont du bourg.
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LETTRE ADRESSEE A LA REVERENDE MERE GENERALE
DE LA CONGREGATION DE SAINT-JOSEPH DE CLU}fY
1~ PARIS
PAR UNE SOEUR DE L'ETABLISSEliŒNT DE MJ~A
Mann le 12 Murs 1858
Nos pauvres nègres de Munu sont toujours dans
de grnnds enburrns. Vous savez, Du chère Mère, que lorsque le
gouvernement confin ces bonnes gens à notre Vénérée Fondatrice,
il avait 6to décidé que cette colonie serait ~eur possession,
quand ils ~eruient libres, qu'ils la cultiveraient et en nurnient
le produit~ Pendant un assez gr~d Inps de tenps, ils ont été tran-
-quilles et,so sont toujours sowJis aux règles qui leur avaient
été données. Malheureusement pour eux et pour le puys, monsieur
l'abbé R. fut nOrnL1é curé de Mann. Jusqu'à ce qu'il se soit exclusi-
-venent occupé de son saint Ministère, les choses nllcient bien J
muis il est venu une époque où il s'est lcissé doDiner par l'~our
du gain et l'intGrêt qu'il semblait porter aux habitants de Mann,
n été renplncé pnr ses intérêts prc~reo.MonsieurR. a voulu se faire
cultivateur et pour cela il n fa~t venir, de Frunce, un de ses frè-
-res InXques puis siest associé aux quatre frères les Dessieurs
Bure, nu cor~ùssairc-coDBandnntdu quartier, Donsieur Giraud, et au
médecin du gouvernement, Donsieur Sngot. Le but de ces messieurs
étcient de se rendre nattres du pays, de forcer les nègres à s'en-
-gager à trav8iller pour eux. Il n'était pas pernis à ces pauvres
g~:ns de cultiver les alinents nécessaires à leur subsistance J tous
ceux qui uv8ient des abattis plantés de sanioc reçurent l'ordre de
l'arracher pour y planter des cunnes, ufin d'nlinenter ln I~uchine
centrale que cos JICssieurs voulr.ient étc.blir au sein du puys. Ceux
qui refusaient d'obéir ét0icnt pris, mis à lu ge81e ct cond~és
à pnyer de fortes amendes.
Pauvres eens ! ils n'y voyaient rien d'abord, mais
tnnt d'exiGences leur ouvrirent les yeux, et ils reconnurent qU'ils
étaient sur le point de tomber dans un esclnvage pire que celui du-
-quel ils sortaient. On n ' entendait que plcintes et sanglots, et
quoiqu'ils ne soient pus très religieux on en voyait suns cesse au
pied des uutels pour implorer le refuge des affligés. Ils écrivi- ,
-rent à monsieur le Gouverneur qui Si empressa de venir sur les lieux.
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Ce fut alors que uonsieur l'nbbé R. fut remplacé par le Révérend
Père du SDint-Coeur-de-Marie. Monsieur l'f.~irnl qui est si bon,
si juste, et qui a toujours pris le parti des nalheureux, eXOlJ.ina
la. position de la. colonie, parla à plusieurs nègres en pa.rticulier,
donna des ordres au corrr~Œnùa.nt et retourna. à Cayenne, cs~éra.nt que
le cnlme allait se réta.blir. Ma.is ln nêche fumait encore. Aussit8t
après le départ de m~nsieur le Gouverneur, de nouvelles ruses se
firent jour et les ordres qu'il avait donnés furent nis de ceté.
De nouvelles plaintes se firent entendre, Donsieur l'lillira.l revint
et il établit une cOIJDission qui s'occuperait de s nègres et con-
-seilh\ à ceux-ci de demander de s concessions qu'ils feraient npprou-
-ver. ComrJe le chef de cette conrussion est le cor~la.ndmlt et qu'il
est protégé par monsieur Fa.vart, directeur de l'intérieur et enneni
juré des nègres de Mano., rien ne se fait et de plus, on trnvaille
en-dessous, à noircir ces IlD.:I.heureux afin que l;lOnsieur l' Anirc..l
abandonne leur cause. Plusieurs ont deffiQUdé des concessions, leurs
pièces ont été envoyées et qua.nd il s'ngit de les présenter au
Conseil Privé pour les foire o.Pi)rOuVer, monsieur le directeur trouve
toujours des défaites pour les éloigner.
Voilà, ma chère Mère, la position de Mana. Ces
messieurs ont cru un instant que monsieur le ~ouverneur allait quitter
son gouvernement vu que son temps est terminé. Heureusement il a obte-
-nu de deneurer encore un ~, espérons que pendant ce temps le
Bon Dieu rétablira la paix.
Le Gouverneur de Ca.~enno dont il est question dnus cette lettre
est l'Ar.ùrn.l Baudin.
- 222 _
A N 1'T E X E (4)
EXTRAITS D'UN DOCU1'illNT MANUSCRIT, REDIGE P,AR LES SOEmtS
DE LA CONGREGATION DE SAINT-JOSEPH DE CLUNY, A WUŒA.
Ce docunent conporte deux pcrties, de
doux écritures différentos, L~is l'une
et l'Qutr~ égnleGont snus date ni
signQture~ Les faits qui y sont relQtés
pornet'cont e,1'estiner que la rédaction,
en a été effectuée entre 1890 et 1900.
Prenière partie Description de l~ colonie.
P.1.gurez-vous $tro dnns une iLD:~ense plaine, bornée
de tous c8tés par l'horizon, vous y verrez de beaux ch~~ps de cannes,
de nnnioc, etc ~••• Vous pouvez vous prODener nutour de ch~que Ch~lp
sur une petite hauteur qu'on appelle Dieue, l~rge de quatre à cinq
nètres. A droite et à gauche sont plantés des bacoviers et des bnnn-
-niers dont los feuilles vous garantissent du soleil; puis, de cho.-
-que c8té de ce joli chenin, pnr conséquent autour de chaque chnnp,
se trou.vont da )etits cano..ux, il y en a on outre un plus gr::md nOLbre
d~lS chaque ChŒClp qui le pnrtage en plusieurs carreaux. Ces carreaux
ont pour fonction à chaque narée nontante, d'introduire l'ecu c1~ns
l'intérieur des chanps pour Qrroser les plantations ~ui souffrent
d'être si longtenps exposées à un soleil brtllnnt (1). Pencknt los
pluies, qui sont des fois très considérables, ils sont encore plus
nécessaires, c~ ils font circuler le trop de pluie qui inonderoit
tout sans lours secours ; et des fois, nalgré leurs concours, nous
avons à déplorer cet accident; c'est lorsque les Grandes pluies
co1ncidont avoc les fortes llarées~
(1) Il s'agit évidel~lcnt d'eau douce: l'influence des Darées
se prolonge dans los bas cours des rivières jusqu'au proruer
saut.
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Si nous ilIons de l'nutre c8té du village, nous
verrons un autre terrain aussi consid0rable et qui a étC. travaillé
avec le nêne soin.
C'est là que notre Vénérée Mère distribuait provi-
-soirenent une certaine étendue de terrnin bien cultivé, à chacul1, de
ses Noirs, après qU'ils avaiont été instruits, baptisôs et nariés.
Ils étaient tout fiers de devenir les possesseurs d'une jolie petite
naison et d'un abatis ou chru~p en plein rapport.
Depuis quolques années, les habitants, après s'êtro
vainenent plaints aux autorités conpétentes, ont ôté obligés d'abrol-
-donner ce fertile terroin à cnuse d'une erande réparation que dennn-
-duit le coffre ou espèce d'écluse, lequel ne retenant plus les eaux
à la Daroe nontante, ellos se répand~ent dans les plantations et
noyaient tout, surtout à la snison des pluies, on aurait dit un vaste
étang. Cette année, pourtant, le Gouvernenent pour se concilier
l'affection des habitants et pour les trouver noins hostiles aux
diverses nodifications auxquelles il veut les sounettre, leur a en-
-voyé vingt cinq condŒnnés avoc deux survcill~1ts pour qu'ils re-
-nettent ce terrain en état de production J il Y travaillent déjà
depuis trois Dois et des personnes qui connaissent le travail disent
qu'il leur faudra bien deux ans. Et pourtnnt les canaux et les
digues existent depuis notre Fondatrice, ils n'ont qu'à les nettoyer
et à rGparer les avaries~
Revenons à notre propriété laquelle ~ été donnée
par le Gouvernenent à notre Vénérée Fondatrice t••••• ). Depuis bien
des an110es, nous ne pouvons en cultiver à peu près que 10 tiers,
car depuis les nines d'or, les ouvriers sont plus rares et bien plus
chers : aussi nos ouvriers actuels sont cles vieillards des deux
sexes, qui ne trouveraient pas à gagner leur vie ailleurs, des nères
de fnoille qui confient leurs jeunes enfants à une voisine pendant
qu'elles vont leur chercher la nourri ture, des jeunes filles qui ont
le désir de gagner horu1êtonent leur vie, des jeuny~;gens, trop jeunes
pour apprendre un état ou pour aller aux nines. ( •••• )
Par le Doyen de, no"j;:re. nbc,tis nous fnisons vivre
presque le tiers de la population. ( •• ~.)
Cette nnnûe l'épreuve est des plus terribles, co.r
elle nenace de nous foire tout abandonner si elle se réalise. Quel-
-ques nessieurs enployés dans l'Adninistration se sont Dis on société
pour ouvrir une guidilverie considérable d~~G laquelle ils fabriquent
une crande qU2~tité d1eau-de·vie. S'innginent-ils que si l~ n8tre
n'existait pns la leur serait plus appréciée, ou bien ont-ils d'nu-
-tres intentions encore plus avantageuses pour eQX ? Nous ignorons
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leurs vues, nais toujours est-il qu'on nous a aUgDenté nos droits
du double de ce que nous avons payé jusqu'ici, ajoutez à cela nos
dernières grandes dépenses occD.sionnécs par les grandes pluies et
nous aurons un total de dépenses bien plus fort que le gain ; nous
serons donc obligues de restreindre le nonbre de nos ouvriers et de
refuser du travail à de pauvres personnes qui nous en deuandent
Ccrli1e Ully Grace. Je vous assure que cela nous fait beaucoup de
peine. ( ••••••• )
Nous avons conservé les enfants des deux sexes
jusqu'en 1883, alors nous renines les garçons entre les IJ.o..ins des
Frères de P18ermel qui les ont conservés jusqu'en 1889. A cette époque
notre peine fut bien grande en voyant que les Frères ôtaient renpla-
-cos p~r des la!ques nans toutes les classes ~rinaires de la Guya-
-ne. ( ••••• )
. Nous avons de 80 à 90 enfants partagés en deux
classes. Malgré leur légèreté elles donnent assez satisfaction sous
le rapport des 6tudes et Y.l~De de leur conduite, nais il n'en est
pas de il~ue lorsqu'elles sont sorties de classes; elles n'ont pas
assez de ferneté pour résister à leurs passions et aux propositions
qui leur sont faites et nous en voyons à notre grmld regret plusieura
quitter les bancs des Enfants de Marie pour s'enrBler sous la banière
de Satan; pourtnnt nous concevons Ulle lueur d'esporQllce en voyant
que, dans leur inconduite, elles ne perdent pas la foi, elles prient,
donnent des bougies aux grandes fêtes et font tout ce qui dépend
d'elles, pour faire régulariser leur conduite et lorsqu'elles arri-
-vent à pouvoir se narier, ellys redeviennent de bonnes et quelque-
-fois de ferventes chrétiennes.
(Ici s'achève la prenière partie du nanuscrit)~
Deuxiène partie :
,
. •••••••••••Depuis la découverte de nines d10r dans nos para-
-ges, nos chers habitants de Mana ont cru avoir trouvé la pierre
philosophale et se sont hat~s d'aller fouiller l'or; hâlas, ln
plupnrt en sont revenus, ninés eux-n~nes par ln fièvre et dégoutas
à tout jaunis de ln houe et de la b~che : nous SODIles donc obligées
de prendre des vieillards, des jeunes sens et des jeunes filles, et
le travail se fait plus douCGnent et est rGtribu6 le double des pre-
-uiers tcnps. Si la caisse ôtait bien garnie peu nous ÏLlporterait,
nais hélas ! il nous a fallu faire des dépenses excessives pour répa-
-rations, et pour cOI"-lble, voil~, Çluç:, des nessieurs inconnus encore par-
-lent de cr.5er une guidilverie ••••••
(Les dernières pages de ce cahier nanuscrit ne
font que réputer plus brièvenent les problales
décrits par l'autre Soeur dans la prcuière
partie) •
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1Non tribale i j 11t_s 63 % 2022G(627o~ ) !820,'65~Yt1Femmes 7.1CO 12.0ÜU Il.400 10.700 37 iQ 1.380(3&P.~ 2.2OC 1450(35~bet enf'a.'1ts (4) (5) ;
à 90 %1
\
Rapport du nombre 90 %? 0''1' IJ< ? 90 %? 9C %? 85 9C % 55 fo ? 51 'fades orpailleurs à ~ -' I~ •
la population mas· 1
-culine non tri-
1




, d' orpaille... <rs
(1) Contestés compris.
(2) y compris les permissionnaires des concessionnaires ces chiffres représentent la population minière totale de la Guyaneo
~ (3) Estimation par défaut.
(4) Rapports de tournées dans l'ININI période 1936/42.
(5) Rapports E. ABONNENC 1946.
(6) Les fluctuations de ces pGurcentages très approximatifs s.lexpliquent principalement par
- l' act i vité des Sociétés Minières employant des mineurs en tant que salariés.
- l'activité forestière.
- le développement de la culture d'abattis.
- l'implantation de l'liœdnistration dans l'ININI.
. Tableau tiré du rapport d' ESAl"ffiERT : L'orpaillage en Guyane française.
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A N H E X E (7)
~ .
EXTRAIT DU JOURNAL OFFICIEL NO 72
du 26 MARS 1969
DE~\RT~ŒNT ET TERRITOIRES D10UTRE-MER
DECRET NO 69-261 du 17 Mars 1969 ~ortQllt r00rganisation a~ùnistru_
-tive du Département de le GUYAIŒ.
TITRE 1er
DISPOSITIONS GEliERALES
ARTICLE 1er• - Le Département de la GUYJ~E se conpose de dix-neuf




ARTIQI,E ~. - Les cOLillunes de la GUYAIŒ sont déliDitées co~ indi-
























lillTICLE 3. - Les corrnunes désignées au titre procûdent, à l'excep-
-tion de CAYENlill, sont r8~nrties en contons qui ont
pour chefs-lieux les localités ci-après dont ils
prennent la duno;ünation :
Canton de REI'.IIRE MONTJOLY (coLmunes de REMIRE MONTJOLY et de
Mll.TOURY)
Canton de ROURA (connune de ROURA)
Canton de MONTSINERY-TONIŒGR1~DE (coDL~une de MONTSINERY-
TOHNEGRAHDE)
Canton de MACOURIA (corfflune de MACOURIA)
Canton de KOUROU (c orrr~TIlne de KOUROU)
Canton de SINNAMARY (connunes de SINNlù.1ARY et de SAINT-ELIE)
Canton de SAINT-LAURENT-DU-1UŒONI (cor~1une de SAINT-LAURENT-DU-
W>.RONI)
Co.nton de MANA (connune de M.ANA)
Canton de ~JUillIPASOULA (cor..munes de MARIPASOULA, de GRAND SANTI
PAPAICHTON et de SAUL)
Canton de SAINT-GEORGES-de-l'OY1ŒOC (coru~unes de SAINT-GEORGES,
de OUANARY, de CAMOPI)
Canton cl' APPROUAGUE-KAW (CoLu::une de REGINA)
Canton cl'IRACOUBO (conrr-lune dtIRACOUBO)
ARTICLE 4. - Ln. cODnune de CAYEmŒ d.emeure divisée en quatre cantons
d6nol1I.1és :
Canton de CAYENNE NORD-OUEST
Canton de CAYENNE NORD-BST
Canton de CAYENNE SUD-Om:;ST
Canton de CAYENNE SUD-EST
TITRE IV
ARRONDISSEMENTS





dont ils prennent l'nppellQtion~




Arrondissenent de CAYENIJE 1
Canton de CAYENNE NORD-OUEST
Canton de CAYENNE NORD-EST
Cnnton de CAYENNE SUD-OUEST






Canton de SINN" MIARY
Cant on d' IRACOUBO
Canton de SAINT-GEORGES-de-lIOY1~OCK
Canton Je l J APPROUAGUE-KAW
Arrondissenent de SAINT-LAURENT-DU-MARONI :
Canton de SAINT-LAURENT-du-MARONI
Canton de MANA
Canton de MARIPASOULA •
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A N N E X E (8)
ARRETE nO 552/SG/P relatif à la suppression des cercles nunicipaux
et à la réorganisation administrative du Départenent.
ARTICLE 2: Des dé16gués préfectoraux pourront exercer dans les
conuunes, les attributions ou missions définies ci-après.
ARTICLE 3 Dans les connunes nouvelles de Cauopi, Saint-Elie,
Maripasoula, Grand Santi, Papaichton et Saül, les
déléBUés préfectoraux deneurent conpétents pour l'exercice
des attributions non expressénent dévolues aux coru~unes,
notWilitlent celles relevffilt du Départenent ou des services
extérieurs de l'Etat, lorsqu'elles ne sont pas exercées
par des agents particuliers.
ARTICLE 4: Dans les CODLlw~es dont les lillites territoriales ont été
affectées par les dispositions du décret du 17 mars 1969,
des délégués préfectoralcr pourront apporter leur concours
aux nunicipalités, notru~ient pour l'accouplissenent de
missions intéressant des parties déterrllnées du nouveau
territoire de la corunune.
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des COMPETENCES dans les
DECRET nO 69 261 du
TABLEAU INDICATIF de RE~ARTITION
NOUVELLES COMMUNES CREEES par le
17 MARS 1969
MAIRE ou CONSEIL ~mNICIPAL DELEGUE PREFECTORAL
- Etat Civil
- Préparation - Vote - Exécution budget
(gestion comptabilité communale)
_ Personnel communal (nominations - gestion)
Réglementetion générale : Publication des
lois et règlements
_ Exécution des mesures de sftreté générale
Police municipale
- Direction des travaux communaux
- Régisseur de la Caisse d1avances (budget
départemental)
- Direction du personnel départemental,
paiement des traitements et indemnités
- Surveillance du matériel départemental et
des travaux départementaux d'intér~t général
- Hébergement, escorte sur ordre Préfecture ou
Gendarmerie
- Assistance aux populations
_ Gestion du patrimoine mobilier et immobilier
dévolu aux communes
- Surveillance des services publics départe-
-mentaux (groupe électrogène, instal12~ions
électriques, équipement sanitaire, etc ••• )
- Gestion du domaine dévolu à la commune
_ Elections : Préparation et tenue des
listes électorales
- Gestion ensembles mobiliers et immobiliers
non dévolus aux communes
le cas échéant 1
t Il
_ Ecoles: surveillance, cantines, e c •••
- Organisation des f~tes, souscriptions,
collectes, etc •••




- Service de llaérodrome
- Régies de recettes.
A N lf'~F~(9)
TABLEAU DEMOGRAPHIQUE
mis à jour par l'I.N.S.E.E
er1 - Mars 1971 D6pnrtenent de la GUYANE FRJl.NCAISE
l Circonscription électorale UNIQUE -
Un Sénateur - Un Député - Un Conseiller EconoDique et Social.
Organisation adninistrative :
l~ - Jusqu'au 16 Mars 1969 Un Arrondissenent (GUYANE-Cayenne) ,
15 Cantons - 14 Cor.E.lunes et Un Terri-
-taire (ININI-Saint-Laurent du Maroni)
8 Cercles MunicipQux.
2~ - Econonie du Décret nO 69-261 du 17 Mars 1969 portant r6orga-
-nisation du Départenent : 2 Arrondissenents - 16 Cantons
19 Connunes
Arrondissenent de CAYE1~~ : 13 Cantons - 14 ConrlUnes et
Arr:mc1issenent de S1iINT-LATJREUT du MARONI : 3 Cantons -
5 COIl,"JUncs.
III - Par Arrondisscnent : NOIlenc1ature (~CS Cantons et COL}:lunes.

































223: 1.000,00: 575,00 1
567
0
• 283,001 139,00 1
1.981; 60,O~t 50,16 :
379 .4.000,00: 3.902,50
276~4.000,00:10.445,00:
157 1 1.000,00: 1.050,00 :
81712.000,00: 1.817,00 :
89' 5.500,00: 5.695,00 1
. .1.885 ·2.000,00: 1.245,00 1































































Approuaguc-Kaw • Réginn: .
(Cayenne Norn-Est )
(Cayenne Nord-Ouest)c
(Cayenne Sud-Est ) nyenne




Macouna : Macouria •
Montsinéry-Tonnc5-: Montsinéry-Tonnü-:









~OTAUX ARRONDISSEMENT DE CAYENNE
dcmt Ile de CAYENlfE
': l-. 1
1 ~uperficies en kn2 :
: Popu1~tion :suivant , . .1.,
': \Tota- ~~unici- :Décret 'cvn1uat~on,
: , -le .-1)Q1e .69-261 IJNF 1
: ...: .i.: ..... ...J;~(..;;,;an::.-n_e,;.,.x_e..;.s.:..)_ .....~i"'"t..:.-.;.,c,,;;;.ad-a,;,;.s.;.,t-r.....i











•li N N E X E (10)
c•. 11•. A.
GROUPEMENT D'EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA COMMUNE
de MANA
STATUTS TYPES DU GROUPE~ŒNT LOCAL
Adoptés le 8 Mars 1950 par l'Assenblée Générale Ordinaire de la
F. N~ S~ E. A.
-1-
GROUPEMENT de la cor~,unŒ de MJJ~A
Le vingt-quatre oors oil neuf cent cinquante sept à dix heures
trente à la Mairie de 11ANA il a été procédé à la constitution d'un
groupeoent qui prend le nOD de Groupcuent des EXPLOITATIONS AGRICOLES
de la Con~une de MANA.
Il est régi par la loi du 21 Mars 1884 nodifiée par celle du
12 Mars 1920 ou les Lois ultérieures.
STATUTS
TITRE 1er




Entre les soussignés (soient 23 personnes)
et ceux qui adhéreront ultéricurenent aux présents statuts.
Il est institué un Groupenent Agricole qui sera régi par la
Loi du 21 Mars 1884 nodifiée par celle du 12 Mars 1920 ou les
Lois ultérieures.
Article 2
Ce groupcnent prend le Titre de "GROUPEMENT n'EXPLOITATIONS
AGRICOLES" de la CODIlune de MiJifA.
Il est valableoent fOTI~é ù dater du jour du d6p8t légal de
ses stntuts.
Son siège social est installé à la Mc~rie de Mana.
Il peut ~tre déplacô dans la linite de sa circonscription
sur décision du Conseil d'Adninistration.
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J~rticle 3
La durée du GroupeYlent est linitée.
La circonscription territoriale à laquelle c1oiv:mt appartenir
les adhérents est lir:.ù.tée à 10. Connune de :Mana.
Il sera affilié à la Fédération Nationale des Groupenents
d'Exploitations Agricoles.
TITRE II
A D ru l S S ION S
Article 4
Sont considérées COLll~e exploitants agricoles les personnes
physiques qui renplissent les conditions suivantes:
a) Posséder tout ou partie du cheptel vif ou Dort d'une ex-
-ploitation agricole (sauf pour les Détayers).
b) Consacrer leur principale activité à l'exercice de la
profession agricole, soit en travaillant nanuelleuent dc~s cette
exploitation, soit en la dirigeant cffectiveDent.
Sont considérées COLme anciens exploit~~ts, les personnes
physiquos qui ont rc~pli pendant au noins vingt rolS les conditions
ci-dessus énoncées et qui n'exercent pas d'autres professions.
Peuvent seuls faire partie du groupeuent en qualité de nenbres
adhérents, les exploitants et anciens exploitants.
Peuvent faire partie du Groupeuent en quulité de neLlbres affi,..·
-liés les personnes physiques (bailleurs en femage not~~~ent) qui
tirent des revenusd'une exploitation sans r(;nplir toutes les con-
-ditions précitées.
Les menbres affiliés participent aux délibérations de leur
Section Sociale res~cctive, nais ne peuvent accéder à aucune fonc-
-tion présidentielle.
Les r.leübres adhérents peuvent seuls partici~;er avec voix
délibérative aux Assenblées G6nérales, Conseils et divers orga-
-nes du Groupe~ent ou des Groupcnents dont celui-ci fait partie.
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Article 5
Toute denande d'adUission doit être adressée au Président du
GroUp0Ylent.
Toute nouvelle adrussion est prononcée par le Conseil d'Ad-
-Llinistro.tion à la. nnjorité des neubres présonts.
Lorsqu'il n'est pns répondu affiTIlativouent dans les 15 jours
à une de':lcll1de d' adnission, celle-ci doit être considérée conne
repoussée.
En C2"S de rejet, o.ppel peut être interjeté devcmt la. cO[1uis-
-sion des Sto.~tts et des Conflits de ln Fédération Départenentale
par lettre rocoï1:"'.3Xld6e.
Peut éBnlenent interjeter o.ppel devant cette Co:ulission, toute
personne que le Conseil d'Acllünistraticm aurait adnise en qualité
de meHbre affilié, Da.is refusée en qunl:ilté de neubre adhérent.
Article 6
Dès son ailllission par décision du Conseil d'Adninistration
du Groupenent ou par décision de la. Coru~ission DépartelJentale des
Statuts et des Conflits, le nouvoQU membre doit verser la totalité
de sa cotisation afférente à l'exercice en cours.
La. cotisation est fixée à 1.200 Francs par an payable en 12
versements mensuels.
Article 6 bis
Dès qu'il s'est acquitté de sa cotisation, le nouveau meTIbre
doi t recevoir sa carte du Groupe;1Cnt nentionnant S8. qualité (ner;lbre
affilié ou adhérent) ainsi que sa caté~orie sociale tpreneur, fer-
-nier ou Ilétayer, bailleur en formage ou en mét~nec) et il participe
aux élection::; d.u Groupenont dons les conditions prévues par l'arti-
-cle 4~
Article 7
Le Groupeuent doit tenir constarudent à jour une liste des TIen-
-bres portant indication de leur qualité (mentres affilié ou a.dhérent)
et de leur catégorie (preneur en métnyage, on fe~~yge bailleur en
nétayage, en fermage, par exonplo).
..
Article 8
La qualité de neDbre se prend par décision ou exclusion.
La d6Dission est adressée par lettre recoBDandée au ~résident•
Peut ~tre exClu tout groupe qui aura porté préjudice à l'orga-
-nisation du Groupement, subi une condm:rnation infc~ante visée aux
articles 15 et 16 du décret organique du 2-2-1852 et à l'article 41
de l'ordonnance du 12-10-1944, à l'exclusion de toute condnonation
survenue à l'occasion de l'action du Groupenent, été nis en état de
faillite, de déconfiture notoire, de liquidation judiciaire.
L'exclusion est prononcée par le Conseil d'Administration à ln
Dajori té absolue de ses nel:1bres. Une lettre recor.mandée indiquant le
notif de l'exclusion notifiera à l'intéressé la décision du Conseil.
Celle-ci devient effective deux Dois après l'envoi de la lettre.
Le Denbre exclu pout do,ns les 15 jours qui suivent la notifica-
-tion, interjeter appel par lettre reco:r:II.1andée devë,nt la Con.m.ission




Le Groupoment assure la représentation et la défense des in-
-térêts natéricls, Doraux et sociaux de la profession agricole.
Il a notruanent pour but
a) D'exaniner tous les problènes écononiques et sociaux, ainsi
que les réfornes législatives que peut exiger l'intér~t de l'agricul-
-ture.
b) De préparer, encourager, soutenir la création et le fonc-
-tionnenent d'institutions agricoles, telles que sociétés coopérati-
-ves, Caisses d'Assurances Mutuelles, sociétés de secours Dutuels
contre la Baladie, caisses de retraites pour la vieillesse, assu-
-rance contre les accidents, caisses locales de crédits agricoles,
offices de rcnscignonents pour los offres et demnndcs de produits
d'engrais, d'auinaux, de nachines, de semences, etc ••• ).
c) De favoriser les essais de culture, d'en8rais, de semences,
d'expérinenter des instruoents professionnels et tous autres noyens
propres à faciliter le travail, au~~cnter la production,dininuer les
prix de rovient, etc••• ;
d) D'encourager l' enseignenent agri cole et de le f8voriscr par
des conférences et tous moyens qui seront reconnus utiles i





r) D'encourager le travail agricole pour l'organisation de
concours.
g) De pronouvoir toutes initiatives utiles en faveur de ln
jeunesse rurale ;
h) De créer des scctiol~ qui seront chnrg~es de l'exaoen des
problè~es relatifs aux diverses productions agricoles ou oyant trait
aux problèmes sociaux ou hunains.
TITRE TV
ASSEMBLEE GENERALE
ET REPRESENT~TION DU GROUPEMENT
Article 10
L'Asseoblée générale se corJ.pose de tous les nenbres adhérents
du Groupenont et de tous los nenbrcs affiliés (n'nY2l1t que voix
consultative).
Article 11
Une assenblée générale ordinaire a lieu tous 10s ans dans les
quatre pre[ùers nois de l'année. Elle procède, s'il y a lieu au re-
-nouvellcucnt des adninistrateurs. Toutes les questions à l'ordre
du jour y sont discutées et sanctionnées par un vote, soit au scru-
~ secret, soit fi nain levée.
Après eXOTlen des conptes et du budget, l'Asseublée donne déchar-
-ge du Trésorier s'il y n lieu.
Les décisions de l'Assenblée Générale sont prises à la majorité
des 2/3 des voix et ne sont voJ.ables que si les 2/3 au noins des r.len-
-bres adhérents du Groupenent s~nt présœats.
Pendant le cours de l'~ée, le Présiùent peut convoquer une
ou plusieurs Assenblées Générales extraordinaires, soit de sa propre
initiative, soit à la denande du bureau ou du tiers des membres ndhé-
-rents du GroupeDent.
Les délibérations sont constatées par des procès-verb~xx trc~~­




Le Groupen3ut est présenté à l'Asseublée Générale de la Fé-
-dération Départenentale par des Délégués élus par le Conseil
d'AdDinistration.
Toutefois, si 10 %au noins des Groupés en exprli~8nt le désir,
les délégués seront élus par les nenbres adhérents du GroupeDcnt.
Seuls, les neubres adhérents seront éligibles.
L'élection aura lieu à bulletins secrets, au scrutin majoritaire
uninorûnnl, le jour de l'Assenblée Générale ordinaire annuelle, après
l'élection du Conseil d'Adninistration et du Bureau.
Les Groupés désirant que les Délégués soient élus par l'Assen-
-blée Générale, adresseront leur requgte par lettre recorElnndée, à la
CO~lission Départementale des Statuts, au moins 15 jours nvant l'Assen-
-blée Générale.
Ladite Connission désignera un représentant qui assistera aux
opérations de vote.
Le nonbre des délé'c;ués est fixé par ln CoIllLlission Départomentale
des Statuts, en applic~tion des dispositions des statuts de ln Fédé-
-ration Départementale.
TITRE V
REPRESENTATION DES CATEGORIES DU GROUPEMENT
Article J3
Chaque catégorie sociale représentée aU sein du Groupencnt doit
@trc représentée à l'Assemblée Générale do la Section correspondnnte
de la Fédération Départeflont21e.
A cet effet, les nenbres de chaque catégorie participent à 1'6- ,
-lection des délr5gués qu'organise 10. section d6parteT:lentnle intéressée •
Le nOl'lbre de délégués que doit élire cho.que catégorie est fixé
par le Conseil cl' Adr,ünistration de ln Se otion Dép nrtemento.le inté-
-ressée en application des dispositions àu règlement intérieur de 10.
dite section. Ce nêne Conseil fo.it égo.leDcnt connattre aU Groupenent
la date du scrutin au noins six sem~~nes avnnt les élections.
Sont éligibles CODne représentants d'une catégorie sociale les
électeurs du collège correspondant.
Le Conseil d'Administration du Groupe~-lent doit informer les
Groupés de l'heure, de 10. date et du lieu des élections au moins un
mois à l'nvanèe.
Le scrutin a lieu à bulletins secrets majoritaire uninominnl.
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Tout membre du Conseil d'Administrntion peut être spécialement
mandaté pour défendre et représenter aux échelons supérieurs do l'or-
-ganisation, l'un des principaux produits agricoles (végétaux ou
animaux) habituellement récoltés dans l'aire d'action du Groupenent.
A cet effet, et avant l'élection dos Adninistrateurs, les neu-
-bres de l'Assemblée Généralo, 2roupés par catégorie de producteurs
spécie.lisés, proposent au suffrage de ladite AsseMblée les personna-





Le Groupement est administré gratuitement par un Conseil de
membres élus pour deux ro1S au scrutin secret, par l'Assemblée Génér~_
-le, à la najorité absolue des suffrages exprinés.
Les Administrateurs doivent 6tre Français ou r~ssortissant
de l'Union Française, ~ajeurs, jouir de leurs droits civils et 11'0.-
-voir encouru aucune des condamnations visées aux articles 15 et 16 du
décret organique du 2 Février 1852 et à l'article 41 de l'ordonnance
du 12 Octobre 1944, à l'exclusion de, toute condamnation survenue à
lloccasion de l' <:lction du Grouj.1c]ent~
Le Conseil choisit lui-m6lJ.e les nembres du bureau qui compre~1.d :
1 - Président, 2 - Vice-Présidents, 1 - Secrétaire, 1 - Trésorier.
Les fonctions de membre du Bureau et de dé10b~é à l'Assemblée Géné-
-rale de la Fédération Départùnentale peuvent se cllliuler.
Article 16
Le Président dirige les trav2.ux du Groupement, il ordonne les
convocations, préside les séances du Bureau du Conseil et de l'Assen-
-blée GÔnérale. Conjointcnent avec 10 Secrétaire, il signe les procès-
verbaux des séances.
Il agit au nom du Grouper:wnt et le rcproSsentc dnns tous les actes
de ln vie civile. Il ordonnnnce len dupenses. En cns d'absence, il
est reBpl~cé pnr l'un des Vice-Présidents,ou à QCfaut par l'un des
AOIJinistrateurs délé,~é par ses collègues.
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Article 17
Le Secréto.ire est dép~)sitnire des archives du Grouper:wnt,il
tient la corrosp0ndnnce, peut la signer par délégation du Président
et rédige les pr~cès-verbaux.
Article 18
Le Trésorier est dép~,sitnire de s fonds ; il reçoit les csti-
-sati'~ms, encclsse les SO:Œ1es p:mvant revenir au Groupemont et paye
les dépenses sur le visa du Président. Sa c~Jnptnbilité, touj:)urs
tenue à jour, est vérifiée par le Bureau. Il présente tous les ü1lS,
à l'Àsse~b16e Générale, un état de la situation finnncière~
Article 19
Le Conseil se réunit tous les mois ou chaque fois que le
Président ou le tiers des nembres du Conseil le juge nécessaire. Il
a les pouvoirs les plus étendus p~ur la gestion des affaires du
Groupement~
Toutefois, lorsqu'il s'a~it d'opération dépassant la somrne
de 500.000 Francs, les Groupés devront ~tre c:msultés et réunis
à cet effet en Assenblée Générnle extrnordin2~re.
Le Conoeil arrête l t ;)rdre du j our des ..":..ssenblées Générales,
il propose à l'Assenblée Générale le taux des cotisations qui, en
aucun cas, no doit âtre inférieur à celui desandé par la Fédération
Départouentale ; il établit pour elle l'état des comptes et un rr~~~
sur la marche du Groupement pendant l'année écoulée. Il donne son
avis sur tou~es les questions qui lui sont sownises par le Président
ou le Burec.u. Les délibérntions sont prises à la r.lO.jorité des voix et
ne sont valables qu'nutant que 10 nonbre des présents n'est pns infé-
-rieur aU tiers du nonbre d'Adninistrateurs.
Est considéré CODI1ü dénùssionnnire tout flenbre du Conseil qui
s'abstient d'assister à trois sessions du Conseil sans avoir présenté
d'excuses jugées valables~
Article 20
Les DenDres du Conseil ne contractent , en raison de la gestion
du Conseil, aucune oblig~tion personnelle, ni à l'égard des GroUI)és,




PATRIMODr.8 SOCIAL - DISPOSITIONS GENER.~S
Article 21
Les rec0ttes du Groupcnent sont les suiv~tes 1 cotisations
des neubres, subventions de l'Etat, du Départoment et des Comnunes
int6r~ts des fonds de réserve" produits divers, don~leBs.
Les dépenses conprennent 1 les frais ù'Am~inistration, de pro-
-pagande, et de c0rrespondnnce, l'ir.lpression du bulletin ou des cir-
-culaires, les priues d' encClurr..genent et les dü~)enses de pc.rticipa-
-tion aux concours, l'e~treticn des chruups d'expérience, les ~ertes
de natures diverses, los allocutions, etc •••
Article 22
La cotio~t1on est fixée annuellement par dôcision du Conseil
d'Aru~inistrntion (rntifiée pur l'Asoenblée Générale) et en fonction
de ln cotis~tion que le Groupcnent devra verser à ln Fédér~tion
Départcnentalc.
Lorsque plusieurs nembres d'1.U1e exploitntion font partie du
GroupcTIent, il ne peut 8tre deMandé à ch~cun d'eux qu'une frnction
de ln cotisation exigible~
.Article 23
Au cc..s où le quan.tur:1 de G recettes est infsriour à celui cles
dépenses , il peut ~trc de'lcmd6, à titre exceptionnel, une coti-
-sation supplémcnt~re.
Article 24
En cas de dissolution volontc..ire conne en cas de dissolution
prononcée par la justice, l'Assenblée Génér[~e, réunie à cet effet,
décidll à 10.. naj()ri té des r,lenbres présents, l' eDploi des fonds pou-
-VQllt rester en caisse, en faveur d'une oeuvre d 1assistance d'in-
-tér8ts aericole ou connexe, s~~s que jŒlo..is ln ré~nrtition S'CD.
puisse faire entre les groupés.
Article 25
Les forr~a1ités de Qép8t des présents stQtuts doivent etrc
effectuées à ln Mairie de ln loc~lité où le GroupeDent est étc.bli
confoTIùéncnt aux dispositions de l'article 3 du Livre II du Code
du Trnvail.
Le Groupe:ùcnt doit fc.ire connoStre dans les conditions pré-




Aucune modification no peut ~trc apportée nux ~rticles : l,
2, 3, 4, 5, 6 bis, 7, 8, la, 12, 13, 14, 24 1 25, 26, snns avoir
été 1301.J.D.i.se à ln rn.tificntion de ln. CODYJission 1ITationo.le des
statuts et des conflits de ln F~N~S.E.A.
-:-:-:-:-:-:-:-
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